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Séance  du  14  Janvier  1920 


Présents  : MM.  Félix  Teyssèdre,  président  ; François 
Peyronnier  et  Samuel  Miaulet,  vice -présidents  ; Jean 
Beauquier,  trésorier  ; Antoine  Monna,  secrétaire  : Léon 
Sablier  ; Claude  Lorrain,  Emile  Peladan,  Paul  Giran, 
Léopold  Landauer,  Gaston  Delafont.  Paul  Thérond,  Jules 
Nougarède-Bermond,  Jules  Journée,  membres  titulaires. 

Excusé  : M.  Paul  Allier. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Gilotte,  Préfet  du  Gard. 

M.  le  Préfet  remercie  tout  d’abord  la  Chambre  de  Com- 
merce d’avoir  bien  voulu  choisir  une  date  à laquelle  il  lui 
était  possible  de  procéder  lui-même  à son  installation. 

Il  est  tout  dévoué  à la  cause  du  commerce  et  de  l’industrie 
qui  ne  feront  jamais  appel  en  vain  à son  concours. 

La  ville  de  Nimes,  en  particulier,  est  très  heureusement 
située  à ce  point  de  vue,  et  il  importe  de  stimuler  les  éner- 
gies pour  en  faire  non  seulement  une  ville  de  tourisme, 
mais  une  ville  industrielle  très  importante. 

M.  le  Préfet  appuiera  de  son  mieux  les  efforts  de  la 
Chambre  de  Commerce. 


Installation 
les  Membres  de  la 
Ch.  de  Corn. 


M.  le  Préfet  donne  ensuite  lecture  des  résultats  des  élec- 
tions pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  scrutins 
des  13  et  27  décembre  1919. 
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Il  déclaré  installer  dans  leurs  fonctions  les  membres  de  la 
Chambre  de  Commerce  et  les  invite  ensuite  à procéder  à la 
nomination  des  membres  du  bureau. 

L’élection  a lieu  au  scrutin  secret  et  par  scrutins  distincts 
et  successifs. 

Sont  élus  : 

Président  : M.  Félix  Teyssèdre  13  voix,  1 bulletin  blanc. 

Vice-Présidents  : MM.  François  Peyronnier  13  voix, 
Samuel  Miaulet,  13  voix,  1 bulletin  blanc. 

Trésorier  : M.  Jean  Beauquier  13  voix,  1 bulletin  blanc. 

Secrétaire:  M.  Antoine  Monna  13  voix,  1 bulletin  blanc. 

MM.  les  membres  du  bureau  acceptent  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées  et  remercient  leurs  collègues  de  la  mar- 
que de  sympathie  qu’ils  viennent  de  leur  accorder. 

M.  le  Préfet  prie  alors  M.  le  Président  de  présider  la 
séance. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  Préfet  des  paroles  qu’il  a 
prononcées. 

La  Chambre  de  Commerce  sait  qu’elle  peut  compter  sur 
son  concours  dévoué  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  sa  circonscription. 

Il  est  ensuite  procédé  à la  répartition  des  séries  sortantes 
en  1921,  1923  et  1925  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Les  séries  sont  constituées  ainsi  : 

Série  sortante  en  1921 

lre  catégorie  : M.  Paul  Allier 
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2e  » MM.  Paul  Thérond 

Léopold  Landauer 
3e  » M.  Gaston  Delafont 

4°  » M.  Antoine  Monna 

Série  sortante  en  1923 

P'catégoire  : M.  François  Peyronnier 

2e  » MM.  Jules  Journée 

Samuel  Miaulet 
3e  » M.  Claude  Lorrain 

4e  » M.  Emile  Peladan 

Série  sortante  en  1925 

lrc  catégorie  : M.  Jules  Nougarède-Bermond 

2e  » MM.  Paul  Giran 

Félix  Teyssèdre 
3e  » M.  Jean  Beauquier 

4e  » M.  Léon  Sablier 

La  Chambre  de  Commerce  procède  à l’élection  de  ses 
Membres  correspondants  pour  les  années  1920  et  1921. 

Sont  élus  à l’unanimité  : 

MM.  Jean  Capion,  industriel  en  déchets  de  soie,  Le  Vigan. 
Jean-Marius  Augier,nég‘  en  fourrages,  Pont-St- Esprit. 

Ernest  Olombel,  sous-directeur  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Pétroles,  Marseille. 

Marcel  Brun,  fabricant  de  bonneterie,  Arre. 

Louis  Morache,  fabricant  de  chaux  et  ciments,  Nimes. 
François  Jaujou,  brasseur,  Nimes. 

Jean-Jacques  Bosc,  fabricant-tanneur,  Nimes. 

Henry  Borelly,  marchand  de  fer,  Beaucaire. 
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Pierre  Duc,  administrateur- directeur  de  la  Société  d( 
Stearinerie  et  Savonnerie,  Nimes. 

Joseph  Courtesserre,  directeur  de  la  Société  des 
Gde3  Tuileries  et  Briqueteries  deThéziers,Théziers. 
Gustave  Daudé,  fabricant  de  filtres,  Le  Vigan. 

Albert  Laporte,  filateur  de  soies,  Le  Vigan. 

Edouard  Bonnaud,  négociant  en  épicerie,  Nimes. 
Henri  Tur,  fabricant  de  réglisses,  Moussac. 

Emile  Traynard,  industriel  en  huilés,  Sommières. 

Désignation  La  Chambre  de  Commerce  procède  ensuite  à la  constitu- 
ées Commissions  tlon  de  ses  Commissions  et  à la  désignation  de  ses  délégués 
et  Délégations  p0ur  lesannées  1920  et  1921,  ainsi  qu’il  suit  : 

Comptes  : MM.  Sablier,  Lorrain,  Journée. 

Bourses  de  l’enseignement  professionnel  : MM.  Monna, 
Peladan,  Duc. 

Vins  : MM.  Peyronnier,  Allier,  Nougarède,  auxquels 
pourra  être  adjoint  un  délégué  de  chacun  des  Syndicats  de 
négociants  en  vins  de  Nimes. 

Législation  : MM.  Peyronnier,  Lorrain,  Traynard. 
Transports  : MM.  Beauquier,  Monna,  Delafont,  Nougarède. 
Douanes  : MM.  Miaulet,  Sablier,  Bosc. 

Cours  professionnels  : MM.  Giran,  Landauer,  Journée. 
Postes  et  Télégraphes  : MM.  Monna,.  Sablier,  Peladan. 
Travaux  publics,  canaux,  force  : MM.  Miaulet,  Allier, 
Morache. 

Navigation  fluviale  et  maritime  : MM.  Giran,  Borelly,  Duc.. 

Exportation,  importation,  colonies  : MM.  Beauquier, 
Tliérond,  Daudé,  Bonnaud. 

Finances,  impôts,  droits  divers  : MM.  Giran,  Journée,  Tur. 

Questions  industrielles,  commerciales,  ouvrières  : MM, 
Lorrain,  Landauer,  Jaujou. 
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Objets  divers  : MM.  Delafont,  Nougarède,  Courtesserre, 
Laporte. 

M.  le  Préfet  suggère  à la  Chambre  de  Commerce  l’idée  de 
constituer  une  Commission  permanente  de  l’Aéronautique. 
Nimes  est,  en  effet,  actuellement  classée  comme  aéro-gare. 
M.  le  Préfet  a eu  à s’occuper  récemment  de  l’échange  des 
terrains  avec  l’autorité  militaire  ; dès  que  cette  affaire  sera 
solutionnée  des  installations  importantes  vont  être  créées. 

L’organisation  des  services  aériens  est  de  nature  à favori- 
ser le  commerce.  Certainement,  des  questions  diverses 
seront  soulevées  pour  lesquelles  l’avis  de  la  Chambre  de 
Commerce  sera  demandé  ; il  importe  donc  de  prévoir  l’orga- 
nisme nécessaire  à leur  étude. 

En  conséquence,  la  Chambre  de  Commerce  décide  la 
constitution  d’une  Commission  de  l’Aéronautique  qui  sera 
composée  des  Commissions  des  Transports  et  des  Postes  et 
Télégraphes  réunies. 

Sont  ensuite  désignés  comme  délégués  : 

Au  Comité  départemental  des  horaires.  — La  Commission 
des  Transports. 

Au  Comité  départemental  des  Postes  et  Télégraphes.  — 
M.  Sablier. 

Au  Comité  directeur  de  l’Office  des  Transports  du  Sud-Est. 
— M.  Beauquier. 

Au  Comité  de  la  XIe  Région  (Provence  et  Bas-Rhône).  — 
M.  le  Président  et  M.  Lorrain. 

Au  Legs  Boucher  de  Crèvecœur  de  Perthes. — M.  Lorrain. 

Au  Comité  départemental  des  Pupilles  de  la  Nation.  — 
M.  Peyronnier. 
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Hôtel  des  Postes  A une  question  de  M.  Beauquier  au  sujet  de  l’exiguité  ( 
de  Nîmes  local  actuel  du  Bureau  central  des  Postes,  M.  le  Prêt 
répond  que  l’Administration  ne  peut  prévoir  de  remanii 
ments  bien  importants  dans  ce  local  qu’elle  doit  abando: 
ner.  11  semble  que  l’Ecole  pratique  de  Commerce  et  d’Ii 
dustrie  doive  être  déplacée  ; peut-être  y aurait  il  là  ui 
solution  ? 


Le  Comité  départemental  des -Postes  et  Télégraphes  pou 
rait  se  mettre  en  rapport  avec  la  Municipalité  et  le  Dire* 
teur  des  Postes  pour  étudier  cette  question  qui  présente  u 
caractère  d’urgence,  vu  les  longs  délais  nécessaires  poi 
installer  les  services. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  accuse  réception  du  vœ 
relatif  au  récépissé  provisoire  à délivrer  par  les  Compagnie 
de  chemins  de  fer. 

M.  le  Directeur  des  Postes  a répondu,  le  17  décembr 
1919,  au  sujet  de  la  durée  d’attente  des  communication 
téléphoniques. 

i 

P La  Renaissance  alsacienne,  18,  rue  du  Dôme,  à Stras 
bourg,  au  sujet  de  laquelle  la  Chambre  de  Commerce  d 
d’adhésion  ce^e  Ville  donne  les  meilleurs  renseignements. 

La  Chambre  de  Commerce  accorde  une  subvention  d 
100  francs  ; 

2-  La  Ligue  Maritime  française. 

La  subvention  de  50  fr.  sera  continuée  ; 

3 La  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan  qu 
élève  la  cotisation  à 50  fr.  par  an. 


Accusés  de 
réception 


Demandes  de 
subvention  ou 
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La  Chambre  de  Commerce  accorde  un  avis  favorable  ; 

4-  L’Office  Marocain  de  Marseille  et  de  la  Région  pro- 
vençale, 5,  rue  de  Noailles  (donateur  1.000  fr.  ; fondateur 
100  fr.  ; adhérent  25  fr.) 

Cette  demande  est  renvoyée  pour  étude  à M.  Duc  ; 

5-  Les  Annales  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de  la 
Marine,  demandent  le  « Bulletin  » de  la  Chambre  de  Com- 
merce en  échange  de  leur  « Revue  ». 

Le  service  du  « Bulletin  » sera  fait  ; 

6-  La  Ligue  Française  en  vue  de  répandre  ses  tracts  de 
propagande. 

Une  somme  de  25  fr.  est  accordée; 

7 L’Office  du  Travail  législatif  et  parlementaire  (150  fr. 
par  an)  ; 

8‘  Le  client  de  la  Poste  (8  fr.  par  an). 

9-  Guide  du  Vendeur  français  à l’étranger  publié  par  l’As- 
sociation nationale  d’Expansion  Economique  (prix  20  fr.)  ; 

10-  Le  Comité  France- Amérique  (cotisation  annuelle  50 
à 5.000  fr.  suivant  la  catégorie)  ; 

11*  L’Importation  publié  a Genève  (prix  20  fr.  suisses)  ; 

12-  Le  Fonds  de  propagande  créé  par  le  Répertoire  illus- 
tré des  grandes  marques  françaises  ; 

13-  Le  Comité  parlementaire  d’Action  à l’étranger  qui 
demande  à inscrire  M.  le  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce,  comme  membre  d’honneur  de  la  Ligue  des  Amis 
de  la  Terre.  (Ligue  agraire)  en  formation  ; 
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14*  Berichte  aus  den  neuen  Staaten  publié  par  l’Associa-s 
tion  des  Banques  et  Banquiers  autrichiens  (80  fr.  par  se- 
mestre) ; 

15-  Questions  coloniales  par  M.  Maurice  Dewavrin(4  fr.  50 
plus  le  port)  ; 

16-  L’Illustré  (15  fr.  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  sous- 
crire à ces  diverses  œuvres. 

Ouvrages  reçus  1°  Catalogue  Officiel  delaFoiredeLyon(l-15octobre  1919). 

2-  Rapports  et  procès-verbaux  d’enquête  de  la  commis- 
sion instituée  en  vue  de  constater  les  actes  commis  par 
l’ennemi  en  violation  du  droit  des  gens. 

3-  Le  projet  de  loi  relatif  à l’utilisation  de  l’énergie  élec- 
trique devant  la  Chambre  des  Députés  par  M.  René 
Tavernier. 

4-  Contre  Leipzig,  une  foire  unique  ! par  M.  G.  Dorré. 

5*  La  loi  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  par  un 
groupe  de  Commerçants  et  industriels  lyonnais. 

6-  Quatrième  foire  néerlandaise  d’échantillons,  Utrecht, 
23  février  - 6 mars  1920. 

1-  L’œuvre  du  Comité  Franco-Amérique  de  1909  à 1918, 
par  M.  G.  Hanotaux. 

8-  Répertoire  illustré  des  grandes  marques  françaises  par 
M.  L.  Coquet. 

9-  Les  étudiants  étrangers  et  la  culture  franaçise  par  M. 
Alfred  Croiset. 


ommunications 

diverses 
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10'  De  la  sympathie  à la  Fraternité  d’armes.  Les  Etats- 
Unis  dans  la  guerre,  par  M.  Maurice  Barrés. 

Il*  Réception  de  M.  le  général  Gouraud,  Haut-Commis- 
saire de  la  République  Française  en  Syrie,  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Lyon,  le  11  novembre  1919. 

12-  Réorganisation  du  régime  des  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  par  MM.  de  Pellerin,  de  Latouche  et  J.  Parmen- 
tier. 

13-  Bradford  Chamber  of  Commerce  Year  Book  1919. 

Le  Journal  officiel  a publié  : 

Le  13  décembre  1919 — le  décret  partant  réglement  d’ad- 
ministration publique  pour  l’application  de  la  journée  de  8 
heures  dans  les  industries  textiles. 

Le  14  décembre  1919,  le  décret  de  même  nature  pour  les 
industries  du  vêtement. 

Le  19  décembre  1919,  le  décret  relatif  à la  prorogation 
des  échéances. 

Le  20  décembre  1919,  le  décret  prohibant  la  sortie  et  la 
réexpédition  du  lin  brut,  peigné,  teillé  ou  en  étoupes. 

Le  4 janvier  1920,  un  avis  aux  débiteurs  de  créances  alle- 
mandes les  avertissant  de  ne  pas  payer  entre  les  mains  de 
leurs  créanciers. 

Le  12  Janvier  1920,  l’arrêté  prescrivant  la  déclaration  des 
contrats  passés  avec  les  Allemands  avant  le  1er  août  1914. 

Le  15  Décembre  1919  a eu  lieu  à la  Chambre  de  Commerce 
une  conférence  faite  par  MM.  Charles  Laurand  et  G.  Edmond 
Lafon,  délégués  de  l’Association  Nationale  d’expansion 
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Aide  aux  pays 
dévastés 


Cartes  d’identité 
pour  les  commer- 
çants et  courtiers 
endenréesalimen- 
taires 


économique  dans  laquelle  ils  ont  exposé  les  buts,  le  pro- 
gramme et  les  moyens  d’action  de  l’Association  tant  sur  le 
terrain  économique  que  sur  le  terrain  social. 

La  Chambre  française  de  Commerce  et  d’industrie  de 
Bruxelles  organise  une  Foire  annuelle  dont  la  date  est  fixée 
au  4 avril  1920. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a communiqué  une  note  sur 
la  filature  de  la  soie  en  Italie. 

La  Chambre  de  Commerce  accorde,  pour  1920,  à l’œuvre 
de  l’aide  aux  pays  dévastés  une  subvention  de  5000  fr.  dont 
2000  fr.  seront  pris  sur  le  budget  de  la  Chambre  de-Com- 
merce  et  3000  fr.  sur  les  services  accessoires. 

Par  sa  circulaire  du  27 novembre  1919,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  d’accord  avec  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture 
demande  aux  Chambres  de  Commerce  de  l’aider  à mettre 
fin  aux  agissements  des  spéculateurs  et  intermédiaires  dont 
les  manœuvres  ont  pour  effet  d’amener  une  hausse  factice 
des  denrées  alimentaires. 

A cet  effet,  les  Chambres  de  Commerce  devront  délivrer 
une  carte  d’identité  aux  négociants  et  courtiers  se  livrant  au 
commerce  de  ces  denrées. 

M.  le  Ministre,  répondant  à des  questions  qui  lui  ont  été 
posées,  indique  : 

1 ' Que  les  Chambres  de  Commerce  sont  libres  quant  au 
choix  du  modèle  de  la  carte  ; 

2*  Qu'elles  en  supporteront  les  frais  et  pourront  les  récu- 
pérer en  prélevant  la  redevance  strictement  nécessaire  ; 

3*  Qu  il  n y a pas  lieu  d'établir  une  sanction  spéciale,  car 

. 


Création  d’une 
Foire  d’Echan- 
tillons  à Nimes 


tout  individu  faisant  une  opération  pour  laquelle  il  n’est  pas 
muni  de  carte  d’identité  sera  présumé  spéculateur  illicite 
et  poursuivi,  s’il  y a lieu  ; 

4*  Que  les  denrées  alimentaires  dont  il  s’agit  pourraient 
être  limitées  aux  produits  de  la  ferme. 

La  Chambre  de  Commerce  confirme  les  termes  de  sa 
délibération  précédente. 

L’Etat  est  mieux  placé  et  mieux  organisé  que  les  Cham- 
bres de  Commerce  pour  faire  procéder  à l’établissement  et 
à la  délivrance  de  cette  carte  si  elle  est  jugée  utile. 

Il  suffirait,  par  exemple,  de  faire  établir  sur  une  carte  un 
extrait  de  la  patente  et  de  la  faire  délivrer  aux  intéressés. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

M.  le  Préfet  a communiqué  la  délibération  prise  par  le 
Conseil  Municipal  de  Nimes,  le  25  novembre  1919. 

Le  Conseil  avait  été  saisi,  le  17  septembre,  d’une  demande 
de  plusieurs  négociants  en  vue  de  tenter  l’organisation 
d’une  Foire  d’échantillons,  similaire  à celles  de  Lyon  et  de 
Bordeaux,  dans  une  des  principales  villes  du  Midi.  La  ville 
choisie  a été  Nimes  et  la  Foire  (dite  d’échantillons)  y aurait 
lieu  du  15  au  30  mai  1920. 

L’Union  Commerciale  et  Industrielle  de  Nimes  a admis 
le  principe  de  cette  création. 

Le  Conseil  Municipal  a émis  un  avis  favorable. 

M.  le  Préfet  demande  l’avis  delà  Chambre  de  Commerce. 

M.  le  Président  a répondu  en  lui  adressant  copie  de  la 
délibération  du  9 juin  1916  par  laquelle  la  Chambre  de 
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Bénéfices  de  guerre 


Commerce ‘de  Nimes  estime  qu’une  Foire  d’Echantillons 
unique  dans  toute  la  France  lui  semble  suffisante. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  confirme  sa  délibé- 
ration du  9 juin  1916. 

Elle  est  d’avis,  en  effet,  que  la  Foire  d’échantillons  de 
Lyon  est  suffisante  pour  toute  la  France  et  que,  d’ailleurs, 
une  Foire  d’Echantillons  à Nimes  ne  présenterait  aucun 
intérêt  et  n’auràit  aucune  chance  de  succès  comme  le  dé- 
montre l’insuccès  relatif  des  Foires  d’échantillons  autres 
que  celle  de  Lyon  qui  ont  été  créées  en  France. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Préfet  du  Gard. 

La  Chambre  de  Commerce  de  St-Omer,  dans  sa  séance 
du  10  décembre  1919,  a examiné  la  question  de  la  taxe  sur 
les  bénéfices  de  guerre.  Elle  a protesté  contre  l’inopportu- 
nité et  l’iniquité  de  cette  contribution  et  a émis  le  vœu 
qu’elle  soit  supprimée  a dater  du  31  décembre  1919. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  à 
MM.  les  Sénateurs  et  Députés  du  Gard,  à M.  le  Président 
de  la  11e  région  et  avis  donné  à la  Chambre  de  Commerce 
de  St-Omer. 

L’Association  des  anciens  commerçants  en  vins  de  la  région  de 
Carcassonne  démobilisés  et  ayant  dû  fermer  du  fait  de  la  guerre 
demande  à la  Chambre  de  Commerce  d’appuyer  les  vœux  émis 
le  i3  décembre  1919  : 

1 ‘ Que  l’impôt  sur  les  bénéfices  exceptionnels  et  les  bénéfices 
supplémentaires  soient  exclusivement  appliqués  à toutes  person- 
nes ayant  réalisé  ces  bénéfices  pendant  la  guerre  ; 
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2-  Que  cet  impôt  cesse  à compter  de  décembre  1919. 

Son  maintien  étant  une  d"es  causes  principales  du  renchérisse- 
ment de  la  vie  ; 

3‘  Que  tout  démobilisé,  ayant  dû  fermer  sa  maison  commer- 
ciale du  fait  de  la  guerre,  11e  soit  frappé  d’aucun  impôt  sur  les 
bénéfices  depuis  le  11  novembre  1918  ; 

4’  Que  tout  démobilisé,  rentrant  dans  cette  catégorie,  soit  exo- 
néré, de  plein  droit,  des  intérêts  moratoires  jusqu’au  3i  décem- 
bre 1920. 

La  Chambre  de  Commerce  s’associe  aux  trois  premiers 
vœux  ci-dessus  ; elle  fait  des  réserves  sur  le  quatrième 
vœu,  vu  le  grand  nombre  de  cas  d’espèces  qui  peuvent  se 
présenter. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce, 
à MM.  les  Sénateurs  et  Députés  du  Gard,  à M.  le  Président 
de  la  11e  Région  et  avis  donné  à l’Association. 

Change  sur  Iss  L’Office  des  Transports  a fait  connaître,  le  29  décembre 

Télégrammes  pour  qu’en  raison  du  taux  élevé  du  change,  il  a été  établi, 
, à partir  du  16  décembre  1919,  une  taxe  additionnelle  de  0,55 
a par  franc,  perçue  en  sus  du  tarif,  au  moment  du  dépôt  des 

télégrammes  internationaux. 

Impôts  nouveaux  Dans  sa  séance  du  11  décembre  1919,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Lyon  a étudié  les  projet  de  loi  des  27  mai  et 
20  juin  1919,  présentés  par  M.  le  Ministre  des  Finances  en 
vue  de  la  création  de  nouvelles  ressources  fiscales. 

M.  Giran  est  chargé  de  l’étude  de  cette  question . 

Hausse  des  prix  L’Association  Nationale  d’Expansion  économique  a adres- 
sé, le  8 janvier  1920,  un  exposé  sur  la  hausse  des  prix  et  les 
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moyens  d’y  remédier  dont  les  conclusions  ont  été  ratifiées 
par  son  Conseil  d’Administration  et  transmises  à M.  le  Pré- 
sident du  Conseil. 

Elle  serait  heureuse  que  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes  délibère  sur  ses  conclusions. 

M.  Miaulet  est  chargé  de  l’étude  de  cette  question. 

Transport  des  vins  Le  6 janvier  1920,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
invité  les  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  du  Midi 
viticole  à se  réunir  à l’effet  de  procéder  à la  répartition  entre 
les  quatre'  departements  producteurs  du  contingent  hebdo- 
madaire s’élevant  à 1620  wagons,  maintenant  que  l’impor- 
tance de  la  récolte  de  1919  est  connue  et  que  les  résultats 
officiels  ont  été  publiés. 

La  Cbambre  de  Commerce  est  d’avis  que,  comme  cela  a 
déjà  été  fait,  précédemment,  il  appartient  à M.  le  Ministre 
de  faire  lui-même  la  répartition  proportionnellement  à l’im-  : 
portance  des  récoltes  des  régions  intéressées. 

Délais  do  transport  M.  P.  Guérin,  manufacture  de  tresses  et  lacets,  à Nimes 
CoÜS  postaux  ^ protesté,  par  ses  lettres  des  5 et  27  décembre  1919,  con- 
tre les  délais  de  transport  exagérés  pour  les  colis  postaux  à 
destination  de  l’Algérie,  de  la  Corse,  de  la  Tunisie,  3 à 4 
mois,  et , des  colonies  ou  pays  étrangers,  6 mois  au  moins. 

; 

M.  Guérin  indique  que  la  Chambre  de  Commerce  d’Ajac-  : 
cio,  à laquelle  il  avait  signalé  le  fait,  a adressé  un  pressant 
appel  à M.  le  Ministre  du  Commerce  afin  de  faire  améliorer 
les  transports  des  colis  postaux  à destination  de  la  Corse  et 
a demandé  à ses  Députés  d’intervenir  énergiquement  pour 
faire  cesser  un  état  de  choses  préjudiciable  au  ravitaillement 
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Indemnité  en  cas 
de  perte 

des  colis  postaux 


de  la  Corse  et  aux  intérêts  des  industriels  et  commerçants 
qui  se  trouvent  très  gravement  lésés. 

M.  Guérin  demande  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
de  vouloir  bien  agir  comme  la  Chambre  de  Commerce 
d’Ajaccio. 

La  Chambre  de  Commerce  émet  un  avis  favorable. 

M.  Landauer  ajoute  que,  depuis  deux  mois,  les  colis  pos- 
taux à destination  de  l’Algérie  sont  refusés  à la  gare  de 
Nimes  tandis  qu’ils  sont  acceptés  à Marseille  par  les  Com- 
pagnies de  navigation.  Il  en  résulte  une  différence  de  traite- 
ment entre  les  expéditeurs  qui  est  très  préjudiciable  à nos 
commerçants. 

La  Chambre  de  Commerce  émet  le  vœu  que  l’interdic- 
tion d’expédition  des  colis  postaux  pour  l’Algérie  soit  levée 
au  plus  tôt  et  qu’en  toutes  circonstances,  le  même  traitement 
soit  appliqué  à tous  les  négociants  français. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce, 
aux  Sénateurs  et  Députés  du  Gard. 

M.  Nougarède-Bermond  attire  l’attention  de  la  Chambre 
de  Commerce  sur  le  fait  suivant  : 

L’indemnité  due  en  cas  de  perte  d’un  colis  postal  sans 
valeur  déclarée  est  restée  fixée  aux  mêmes  chiffres  qu’en 
1914,  alors  que,  d’une  part  la  valeur  des  marchandises  trans- 
portées a fortement  augmenté  et  que,  d’autre  part,  le  prix 
de  transport  de  ce  genre  de  colis  a subi  également  une  aug- 
mentation . 

Il  y a là  une  anomalie  au  sujet  de  laquelle  il  convient  de 
protester. 
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Règlement  des 
pertes  et  avaries 


Transports 

Commerciaux 


Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
émet  le  vœu  que  l’indemnité  due  eu  cas  de  perte  d’un  colis  pos-  ; 
tal  soit  augmentée  proportionnellement  au  relèvement  opéré  sur 
les  prix  de  transport  de  ces  colis. 

Copie  en  sera  adressée  àM.  le  Ministre  du  Commerce,  à 
la  1 Ie  Région,  à l’Office  des  Transports  et  au  Bureau  d’Etudes 
et  de  Documentation  des  Chambres  de  Commerce. 

Dans  sa  séance  du  5 Décembre  1919,  le  Chambre  de  Com- 
merce d’Orléans  a émis  le  vœu  que  les  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer  soit  désormais  obligées  de  procéder  aux  règle- 
ments des  marchandises  perdues  ou  avariées  en  cours  de 
transport  dans  un  délai  fixe  et  beaucoup  plus  court. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  au  vœu 
de  la  Chambre  de  Commerce  d’Orléans. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  et  avis  donné  à la  Chambre  de  Commerce  d’Orléans. 

Par  sa  note  du  1er  décembre  1919,  l’Office  des  Transports 
du  Sud-Est  indique  qu’il  a vivement  protesté  contre  les  vols 
et  trafic  d’influence  qui  ont  été  constatés  sur  tous  les  points 
du  réseau  P.-L.  -M. 

Il  examine  dans  la  même  note,  la  question  de  la  reprise 
du  trafic  et  la  création  du  Comité  provisoire  d’exploitation 
des  chemins  de  fer,  la  nomination  du  Directeur  général  des 
Transports  et  du  Comité  des  Transports. 

Par  sa  note  du  17  décembre,  l’Office  étudie  la  majoration 
des  prix  de  transport. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a été  saisie  le  8 dé- 
cembre 1919,  par  la  Chambre  Syndicale  des  Commerçants 
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en  vins  et  spiritueux  de  la  région  du  Gard  d’une  protesta- 
tion contre  l’arrêté  ministériel  du  19  novembre  1919,  rendant 
obligatoire  l’étiquetage  des  colis  et  des  wagons. 

L’Office  des  Transports  étudie  cette  question,  dans  sa  note 
du  18  décembre,  et  conclut  dans  le  même  sens. 

La  Chambre  de  Commerce,  considérant  que  la  mesure  prise  a 
le  gros  inconvénient  pour  les  commerçants  de  livrer  à la  publicité 
les  noms  et  adresses  de  leurs  clients,  et  favorise  ainsi  la  concur- 
rence déloyale,  émet  le  vœu  qu’elle  soit  rapportée  ou  tout  au 
moins,  que  l’indication  de  la  gare  destinataire  seule  soit  exigée. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

M.  L.  Lamy,  directeur  du  Bulletin  des  Transports,  adresse 
sa  brochure  « Appel  au  Parlement  au  sujet  de  l’unification 
des  tarifs  » dans  laquelle  il  proteste  contre  le  bouleverse- 
ment général  des  tarifs  de  chemins  de  fer  par  leur  unifica- 
tion immédiate  et  en  bloc. 

Il  espère  que  les  Chambres  de  Commerce  inviteront  leurs 
représentants  au  Parlement  à agir  de  toute  urgence  pour 
qu’il  soit  sursis  à l’homologation  des  propositions  en  cours 
et  pour  que  l’application  de  celles  déjà  données  soit  immé- 
diatement suspendue  pour  remplacer  les  relèvements  qui  en 
résultent  par  une  majoration  uniforme  des  prix  actuels. 

M.  Nougarède  est  chargé  de  l’étude  de  cette  question. 

M.  Landauer  demande  que  soit  imposée  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  l’obligation  d’inscrire  sur  les  récépissés  le 
nombre  de  kilomètres  ainsi  que  le  prix  du  transport  par 
kilomètre. 
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M.  Beauquier  est  d’avis  qu’il  convient  pour  émettre  un 
vœu,  d’attendre  afin  de  savoir  quelle  sera  le  mode  de  tarifi- 
cation adopté  définitivement. 

La  Chambre  de  Commerce  renvoie  sa  décision  à une  date 
ultérieure. 

L’Office  des  Transports  a adressé  les  notes  suivantes  : 

4 décembre.  — Conditions  générales  d’acceptation  des 
transports  P.  V. 

8 décembre.  — Ordre  d’acceptation  des  transports  P.  V. 

11  décembre. — Modifications  aux  suspensions  en  vigueur. 

— — Régimes  particuliers  P. -L.-M.  Est-Nord. 

24  décembre.  — Restrictions  momentanées. 

— — Régimes  particuliers  Est. 

26  décembre.  — Régimes  particuliers  Etat. 

— — Suspensions  en  vigueur. 

31  décembre. — Restrictions  à appliquer. 

La  Compagnie  P. -L.-M.  a communiqué  les  propositions 
qu’elle  a soumises  à l’homologation  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  : 

8 décembre  1919.  — Modification  des  art.  30  G.  V.  et  17 
P.  V.  des  conditions  d’application  des  tarifs  généraux  — 
nouveaux  tarifs  G.  V.  et  P.  V.  28  et  128  (voitures  et  maté- 
riel de  fêtes,  tramways,  etc.). 

17  décembre  1919.  — Modification  des  tarifs  P.  V.  300, 
303,  315,  319  et  321. 

— — Prorogation  du  tarif  commun  G.V. 


118  (journaux). 


18  décembre  1919.  — Modification  des  bases  dn  barême 
VII  du  tarif  intérieur  P.  V.  2 fet  commun  102  (céréales, 
farines,  graines,  légumes  secs,  pâtes  alimentaires,  pommes 
de  terre). 

22  décembre  1919.  — Modification  des  bases  des  barêmes 
IV  des  tarifs  intérieur  P.  V.  5 et  commun  105  et  VII  des 
tarifs  intérieur  P.  V.  8 et  commun  108.  Inscription  aux  ta- 
rifs P.  V.  2-102  et  5-105  d’une  disposition  relative  aux  mar- 
chandises destinées  à l’exportation.  Supprimer  les  tarifs 
visés  au  § 3 de  l’affiche  du  18  novembre  1918,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  susceptibles  d’être  reprises  dans 
les  tarifs  P.  V.  ci-dessus. 

5 Janvier  1920.  — Affiche  du  14  décembre  et  note  relative 
aux  transports  commerciaux  et  aux  restrictions. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour  la  séance  est  levée. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  JXJ 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


COURS  FIXES  j 

MARCHANDISES 

5 

Janvier 

1920 

12 

Janvier 

1920 

19 

Janvier 

1920 

26 

Janvier 

1920 

1 

'3/6  B.  G.  86e 

1000 

io5o 

IOOO 

i i5o 

i 

3/6  de  marc  86° 

manque 

43o 

manque 

45o 

manque 

46o 

manque 

55o 

Eau-de-vie  de  marc  D2° 

Vin  à distiller 

10  f. 

10  f. 

10  f. 

io  fr.  5o 

le  degré 

le  degré 

te  degré 

le  degré 

VINS 

Aramon  de  plaines  7 à 8° 
» supérieur  8 à 90 j 

Montagne  9 à io° 

» ier  choix  io°. . 

jioo  à 1 10 

io5  à 1 1 5 

io5  à 1 1 5 

1 

1 10  à 120 

1 

| 

| 

» supérieur  11V 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  11  à 120  

1 10  à 1 1 5 

1 1 5 à 120 

1 1 5 à 120 

1 

120  à 125 

Blanc  bourret 

I » picpoul ' 

Clairettes 

i3o  à 1 35 
i5o 

120  à 125 
1 1 5 à i3o 

i3o  à 1 35 
i5o 

120  à 125 
1 15  à i3o 

i3o  à 1 35 
i5o 

i25à  i3o 
120  à i3o 

Costières  10  à 120 

1 15  à 120 
1 10  à 125 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 
Aramon  blanc 

• 

w 
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BOURSE  DE  NIMES 

( Creèe  par  décret  du  13  messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

MARCHANDISES 

5 

Janvier 

1920 

Tuzelle  blanche  ou  rousse 

73 

Aubaine 

73 

Réquisitionné 

Blé  dur 

73 

1 

Avoine * 

82  à 85 

suivant  qualité 

Orge  ( escourgeon ) 

78  à 80 

» 

Paumelle 

80  à 82 

» 

Graine  de  luzerne 

700  à 750 

» 

» de  trèfle  violet 

800  à 850 

» 

j»  de  sainfoin 

130  à 150 

» 

Vesces  noires 

110  à 120 

» 

» blanches 

120  à 125 

» 

PAR  100  KILOS 

PRIS  EN 

VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 

Luzerne  (Ire  coupe) 

48  à 50 

» 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

50  à 52 

» 

Foin  (1er  choix), 

45  à 48 

• 

Foin  secondaire 

38  à 42 

» 

Sainfoin 

48  à 50 

» 

Paille  de  blé 

22  à 25 

{Mangeable  au  rouleau) 

Paille  de  blé 

20  à 22 

{Mangeable  machine ) 

Paille  litière 

15  à 18 

)) 

1 

I2n,c  ANNÉE 


Bulletin  Alensuel 


CHAMBRE  DE  COMMERCE 


IDE  $IMES 


CRÉÉE  LE  3 NIVOSE  AN  XI 

(24  Décembre  1802) 

Médailles  : Argent  à l'Exposition  de  Gand  1913 
Or  à l’Exposition  de  Lyon  1914 


ÉTENDUE  DE  SA  CIRCONSCRIPTION  : 

Arrondissements  de  NIMES,  UZÈS  & LE  VIGAN 

FÉVRIER  1920 


Imprimerie  O.  MALACHANNË,  Plan  de  i’Aspie,  2,  NIMES 


DE  LA 


1920 


Séance  du  4 Février  1920 


Installation  des 
Membres 
Correspondants 


Accusés 
de  réception 


Présents  : MM.  Félix  Teyssèdre,  président  ; Peyron- 
nier  et  Miaulet,  vice -présidents  ; Beauquier,  trésorier  ; 
Monna,  secrétaire  : Sablier,  Lorrain,  Peladan,  Giran, 
Landauer,  Allier,  Delafont,  Thérond,  Nougarède,  Jour- 
née, membres  titulaires  ; Augier,  Olombel,  Morache, 
Bosc,  Borelly,  Duc,  Courtesserre,  Laporte,  Bonnaud, 
Tur,  Daudé,  Traynard,  membres  correspondants. 

Excusés:  Capion  et  Jaujou. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  aux  Membres  Cor- 
respondants et  les  remercie  d’avoir  bien  voulu  accepter  les 
fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  désignés. 

Il  leur  indique  en  quoi  consiste  ces  fonctions  et  exprime 
l’espoir  de  les  voir  assister  le  plus  souvent  possible  aux 
séances. 

M.  le  Président  déclare  ensuite  installés  officiellement  fies 
Membres  Correspondants  nommés  à la  précédente  séance. 

M.  Aug.  lsaac,  Ministre  du  Commerce,  a remercié  des 
félicitations  qui  lui  ont  été  adressées  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes. 
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Demandes 
de  subvention 
d’adhesion 


M.  le  Ministre  du  Commerce  fait  connaître  que  l’Admi 
nistration  de  la  Guerre  effectue  des  licenciements  du  per- 
sonnel féminin  qui  continueront  dans  toute  la  mesure  com- 
patible avec  les  exigences  du  service. 

M.  le  Ministrea  accusé  réception  du  vœu  relatif  aux  béné 
fices  de  guerre. 

MM.  Crémieux  et  Domergue,  sénateurs  et  E.  Magne 
député  accusent  réception  des  vœux  relatifs  aux  colis  pos- 
taux et  aux  bénéfices  de  guerre  qui  ont  retenu  toute  leui 
attention. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan,  l’Aide  auf 
villages  dévastés  et  la  Renaissance  Alsacienne  remercient 
pour  la  subvention  accordée. 

1 -L’Agence  Générale  des  Colonies  (Service  des  Renseigne-! 
ments)  demande  de  lui  accorder  la  subvention  accordéé 
précédemment  à l’Office  Colonial. 

La  subvention  de  50  fr.  sera  continuée. 

2°  Sur  la  proposition  de  M.  Sablier,  la  Chambre  dt 
Commerce  décide  de  souscrire  un  abonnement  à l’Indica- 
teur  Universel  des  P.  T,  T.  (50  fr.)  et  au  Client  de  la  Poste 
(8  fr.). 

3°  Sur  le  rapport  favorable  de  M.  Duc,  une  souscription 
de  100  fr.  est  accordée  à l’Office  Marocain  de  Marseille  ei 
de  la  Région  provençale. 

4°  La  Liberté  du  Travail  demande  le  renouvellement  de  la; 
subvention  accordée  en  1919. 


— 25  — 


La  subvention  de  100  fr.  sera  continuée. 

5°  La  Grande  chancellerie  de  la  Légion  d’honneur  demande 
une  subvention  pour  les  veuves  et  orphelins  de  Légionnaires 
qui  ne  peuvent  travailler  vu  leur  âge  avancé. 

La  Chambre  de  Commerce  accorde  une  subvention  de 
100  francs. 

6°  La  Ligue  Nationale  Française  de  Défense  économique 
et  de  progrès  social  en  vue  de  créer  un  consortium  pour 
le  développement  des  relations  avec  l’Arménie. 

7°  Les  Amis  de  la  France  en  vue  d’entretenir  et  de  conso- 
lider les  sympathies  de  l’étranger  envers  la  France  et  d’aider 
à la  reconstitution  des  pays  ravagés  (Membre  bienfaiteur 
200  fr.  ; actif  100  fr.  par  an) 

8-  L’Association  internationale  permanente  des  Congrès 
de  la  Route. 

9-  France-Etats-Unis  (50  fr.  par  an). 

10'  Groupe  Industriel  du  Syndicat  des  Français  (cotisa- 
tion 50  et  500  fr.). 

IL  La  lro  exposition  Internationale  pour  la  Renaissance 
du  Nord  de  la  France  — Lille  — Mai-Octobre  1920. 

La  question  est  renvoyée  pour  étude  à M.  Landauer. 

12-  Les  Lois  Commerciales  et  Industrielles  (18  fr.  par  an). 

13-  The  Chemical  News  (£  1 par  an). 

14-  Les  Indes  Hollandaises  (15  florins  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  sous- 
crire à ces  différentes  œuvres. 

uvrages  reçus  l'  Premier  Congrès  National  de  la  Natalité  (Nancy  25-28 
septembre  1919)  première  partie. 
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Communications 

diverses 


2-  Annuaire-répertoire  des  Céramistes  et  Verriers  de 
France. 

3-  Notre  sécurité  est  dans  l’air,  par  Michelin. 

4-  The  Authorised  List  of  British  Weekly  and  Monthly 
Publications. 

Le  « Journal  Officiel  » a publié  : 

Le  24  janvier,  une  note  de  l’Office  des  biens  et  intérêts 
privés  rappelant  que  les  créanciers  peuvent  faire  rentrer 
leurs  créances  sur  la  Bulgarie  et  la  Turquie,  pays  avec  les- 
quels il  n’existe  pas  d’interdiction  de  commercer.  En  cas 
de  difficultés,  ils  peuvent  s’adresser  à l’Offfice,  146,  avenue 
Malakoff,  à Paris. 

Le  30  janvier,  un  avis  aux  exportateurs  les  informant 
que  l’Allemagne  a été  autorisée  à majorer  provisoirement 
ses  droits  de  douanes  pour  compenser  la  dépréciation  du 
mark. 

L’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce 
de  France  se  réunira  le  16  février  à Paris. 

La  réunion  de  l’Office  des  Transports  aura  lieu  à Nice 
les  8,  9,  10  mars  ; les  questions  à porter  à l’ordre  du  jour 
devront  être  adressées  au  plus  tard  avant  le  12  février. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a adressé  le  20  janvier  une 
information  sur  l’importation  des  boissons  alcooliques  au 
Canada  et  des  renseigne jawits  sur  la  production  et  le  com- 
merce des  vins  dans  la  Republique  argentine. 

M.  Herriot,  député,  a été  chargé  d’un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  Leboucq  tendant  à la  suppression  de  la 
taxe  de  luxe  par  la  Commission  nommée  pour  l’étude  de 
cette  question. 
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Bourses 

l’enseignement 

technique 


Il  a demandé  l’avis  de  M.  le  Président  qui  a répondu 
après  avoir  arrêté  avec  le  Bureau  de  la  Chambre  de  Com- 
merce le  texte  de  la  réponse. 

L’Aéro-Club  du  Gard  a invité  la  Chambre  de  Commerce 
à sa  réunion  générale  donnée  à l’occasion  de  l’inauguration 
de  ses  nouveaux  locaux,  le  22  janvier  1920. 

L’Association  nationale  d’Expansion  économique  fait  con- 
naître qu’il  sera  organisé,  avec  sa  collaboration,  à Stockholm 
du  8 au  18  mai  1920  une  « Foire  française  de  Stockholm  » 
réservée  aux  articles  peu  encombrants  et  de  poids  moyen 
de  fabrication  française  ou  coloniale  française. 

« Paris-Marché  du  Monde,  groupement  des  Acheteurs 
et  des  Producteurs  » se  propose  de  réunir  à Paris  dans  un 
immeuble,  construit  à cet  effet,  les  acheteurs  et  produc- 
teurs mondiaux  et  adresse  diverses  brochures.  » 

Le  Haut-Commissaire  de  la  République  française  dans 
les  provinces  du  Rhin  adresse  une  documentation  sur  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg. 

L’Association  nationale  d’Expansion  économique  envoie 
le  Tableau  des  débouchés  récemment  offerts  aux  produits 
français. 

La  Chambre  de  Commerce  examine  les  demandes  de 
bourses  qui  lui  ont  été  présentées. 

Elle  ne  prend  pas  en  considération  une  de  ces  demandes 
qui  lui  a été  présentée  trop  tardivement. 

Elle  rejette  deux  demandes  relatives  à l’Ecole  supérieure 
d’Alais,  cette  Ecole  n’étant  pas  exclusivement  consacrée  à 
l’enseignement  commercial  et  industriel. 
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Elle  repousse  deux  demandes  formées  pour  une  Ecole 
de  Nimes  pour  des  élèves  dont  les  parents  habitent  Nimes. 

Elle  écarte  également  deux  demandes  concernant  des 
élèves  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Ecoles  indiquées  et 
une  demande  qui  lui  paraît  insuffisamment  fondée. 

Après  examen  des  dossiers  des  autres  candidats  et  sur  le 
rapport  qui  Jui  est  fait  par  la  Commission  des  Bourses,  elle 
accorde  les  allocations  suivantes  : 

Ecole  pratique  de  Commerce  et  d’industrie 
de  Nimes 


Pierre  Cellier, 

banlieue  de  Nimes 

100  fr. 

Louis  Verdier, 

St-Césaire 

200 

André  Paret, 

Aimarguês 

100 

Emile  Chaudesaigues, 

Beauvoisin 

100 

Marcel  Coulomb, 

Bellegarde 

150 

Armand  Mouraille, 

Générac, 

100 

Paul  Canonne, 

St-Gilles, 

150 

Marcel  Chapel, 

St-Laurent-d’Aigouze, 

150 

Charles  Labé, 

Vauvert, 

100 

Julien  Pastré, 

Uzès, 

100 

Marceau  Parlongue, 

Le  Vigan 

100 

Paul  Trabuc, 

St-Hippolyte-du-Fort, 

100 

André  Laporte, 

Sauve, 

100 

Ecole  nationale  professionnelle  de  Voiron 


Joseph  Mazoyer, 

Le  Vigan, 

150  fr. 

René  Chabal, 

Lasalle, 

150 

Emile  Lortal, 

St-Félix-de-Pallières, 

200 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d’Aix 

Albert  Paris, 

Nimes, 

200  fr. 

Louis  Cabane, 

Nimes, 

100 
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Edouard  Dolier, 

Nimes, 

100 

Marcel  Moulin, 

Aigues-Mortes, 

100 

Emilien  Grou], 

Aigues-Mortes, 

100 

Georges  Vidal, 

Sernhac, 

100 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d’Erguelines 

Jean  Dalen, 

Nimes, 

250  fr. 

Ecole  supérieure  de  Commerce 

de  Montpellier 

René  Gracia, 

Nimes, 

100  fr. 

Pierre  Bousquier, 

Le  Vigan, 

100 

Ecole  industrielle  d'électricité  de  Marseille 

Jean  Langlois, 

Beaucaire, 

150  fr. 

Henri  Pugnet, 

Beaucaire, 

100 

Institut  électrotechnique  de  Grenoble 

Jean  Jourdan, 

Nimes, 

150  fr. 

André  Sipeyre, 

Nimes, 

100 

Jean  Bastide, 

Nimes, 

100 

Marcel  Rey, 

Nimes, 

100 

Adrien  Tournet, 

Nimes, 

100 

François  Bédaride, 

Aigues-Mortes, 

100 

Gustave  Boissard, 

Lasalle, 

300 

Institut  électrotechnique  de  Toulouse 

Paul  Gravin,  Niraes,  100  fr. 


Ecole  des  Mines  de  St-Etienne 

Pierre  Vignon,  Nimes,  200  fr. 

Ecole  nationale  d’horlogerie  de  Cluses 

Yvonne  Plauchut,  Uzès,  250f  r. 


Projets  d’impôts 
nouveaux 
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M.  Giran  a été  chargé  d’étudier  le  rapport  présenté  p t 
M.  Chamonard  à la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  daiij 
sa  séance  du  11  décembre  1919,  sur  les  projets  de  lois  pre 
sentés  par  M.  Klotz,  Ministre  des  Finances,  ayant  poi 
objet  la  création  de  nouvelles  ressources  fiscales. 

Ce  travail  est  très  important  ; il  étudie  les  impôts  proje 
tés  un  à un  et  d’une  façon  très  sérieuse.  M.  Giran  propos 
à la  Chambre  de  Commerce  le  vœu  suivant  : 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nîmes,  après  avoir  pris  connai 
sauce  du  rapport,  présenté  le  n novembre  1919,  à la  Chambre  o 
Commerce  de  Lyon  par  M.  Chamonard,  sur  les  projets  de  loi  di 
27  mai  et  20  juin  portant  création  de  nouvelles  ressources  fiscale 
déclare  s’associer  à ce  rapport  et  l’approuver  entièrement  en  si 
termes  et  en  ses  conclusions. 

Elle  proteste  d’une  manière  toute  spéciale  : 

a — Contre  la  rétroactivité  de  la  surélévation  de  la  taxe  sur  I 
bénéfices  exceptionnels  qui,  atteignant  dans  certains  cas  les  83  0/ 
paralyse  l’activité,  décourage  les  initiatives  et  constitue  une  véi 
table  invitation  au  gaspillage  au  moment  même  où  la  plus  strie 
économie  s’impose  à tous. 

b — Contre  le  délai  de  dix  années  laissé  au  fisc  pour  relever 
l’encontre  des  assujetis,  les  erreurs  ou  les  inexactitudes  de  décl 
ration. 

c — Contre  la  fixation  à 20  fr.  par  hectolitre  du  droit  de  circi 
lation  des  vins,  droits  qui  avant  la  guerre  était  seulement  flj 
1 fr.  5o  et  qu’il  serait  équitable  de  maintenir  à un  chiffre  moyei 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  fait  enfin  observer  quel* 
nouveaux  tarifs  des  droits  de  succession,  suivant  de  si  près  h 
révisions  et  majorations  instituées  par  la  loidu3i  décembre  191; 
équivalent  dans  certains  cas  de  successions  en  ligne  collatérale 
a une  véritable  atteinte  au  droit  de  propriété  puisque  deux  mule 
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Durée  de 
la  journée 
de  travail 


* 


tions  de  cet  ordre  absorberaient  la  valeur  totale  de  la  succession  ; 
malgré  les  besoins  impérieux  et  légitimes  du  Trésor,  il  ne  parait 
pas  prudent  de  se  rallier  à un  système  de  fiscalité  qui,  frappant 
la  fortune  du  testataire  — bien  souvent  laborieusement  acquise  — 
dans  ce  qu’il  considère  comme  un  droit  de  propriété  prolongé, 
le  pousse  à la  prodigalité,  à la  dissimulation  ou  à la  fraude. 

Ce  vœu  est  adopté. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

M.  Lorrain,  chargé  d'étudier  le  vœu  que  l’Union  des 
Intérêts  Économiques  a émis  au  sujet  delà  durée  de  la  jour- 
née de  travail,  présente  les  observations  suivantes  : 

Nous  vous  proposons  d’adopter  le  vœu  formulé  par  l’Union 
des  Intérêts  Économiques,  parce  que  nous  devons  manifester 
notre  désir  de  voir  nos  législateurs  réformer  les  lois  qui  sont 
contraires  aux  intérêts  généraux  du  Pays. 

Personne  n’ignore  que  le  manque  de  production  est  une  des 
causes  principales  de  la  crise  de  vie  chère  qui  nous  étreint  et 
menace  si  elle  n’était  promptement  enrayée  de  nous  conduire  à 
une  catastrophe. 

Aura-t-on  l’énergie  nécessaire  pour  suspendre  l’application  de 
la  loi  de  8 h.,  jusqu’à  ce  que  la  reconstruction  de  l’outillage  de 
nos  usines  en  permette  l’application  ? C’est  ce  dont  il  est  permis 
de  douter. 

La  Russie  cependant  nous  donne  un  exemple  qui  serait  à suivre. 

En  effet,  les  dirigeants  Bolchevistes  viennent  d’abolir  la  jour- 
née de  travail  de  six  heures,  ainsi  que  la  semaine  de  travail  de 
cinq  jours  qu’ils  avaient  instituées  au  début  du  régime  des 
Soviets. 

Ils  viennent  d’établir  maintenant  la  journée  de  travail  obliga- 
toire de  douze  heures  ainsi  que  la  pleine  semaine  de  travail  de 
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septjours.ee  qui  rend  obligatoire  de  travailler  le  samedi  et  le 
dimanche  comme  les  autres  jours. 

Nous  n’en  demanderions  pas  autant  ; ce  serait  aller  d'un  extrême 
a 1 autre  et  nous  sommes  partisans  d’un  repos  nécessaire. 

Ne  pouvant  pas  compter  sur  l’adoption  pure  et  simple  du  vœu 
propose,  nous  sommes  d avis  d’ajouter  à ce  vœu  la  proposition 
subsidiaire  suivante  : 

Toutes  les  fois  qu'il  y aura  entente  librement  consentie  entre 
employés  et  employeurs,  il  sera  permis  de  déroger  à la  loi  sans 
demander  aucune  autorisation. 

L acceptation  de  celte  formule  modifierait  la  loi  dans  un  sens 
très  efficace  tout  en  respectant  le  principe  de  la  loi  de  8 heures. 

Les  ouvriers  a qui  8 heures  de  travail  suffisent  ne  travailleraient 
pas  davantage  ; quand  à ceux  qui  désirent  prolonger  leur  journée 
ils  auraient  toute  liberté  de  travailler. 

Il  n est  pas  rare  de  voir  des  ouvriers,  qui  après  avoir  passé  8 
heures  dans  leur  atelier,  vont  faire  deux  heures  de  plus  autre 
part,  ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  logique  qu’ils 
fassent  dans  l’atelier  où  ils  passent  la  journée,  les  heures  supplé- 
mentaires qu’ils  vont  chercher  ailleurs  ? 

Après  avoir  entendu  lecture  de  cé  rapport  et  après  échange  de 
diverses  observations,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  émet 
le  vœu  suivant  : 

Que  le  Parlement  s’attache  sans  retard  à l’élude  de  la  question 
de  la  production  qui  domine  toutes  les  autres  et  à celle  du  rende- 
ment maximum  des  grands  services  publics  d’intérêt  général 
réorganisés  sur  des  bases  industrielles  ; 

Que  sans  porter  atteinte  au  principe  même  de  la  journée  de 
huit  heures,  l’application  de  la  loi  soit  suspendue  jusqu’à  ce  que 
les  approvisionnements  'soient  assez  abondants  pour  ramener  le 
prix  des  produits  de  première  nécessité  à un  prix  plus  normal, 
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et,en  attendant,  qu’il  soit  permis  de  déroger  à la  loi,  sans  deman- 
der aucune  autorisation,  toutes  les  fois  qu'il  y aura  entente 
librement  consentie  entre  employés  et  employeurs  ; 

Que  le  Parlement  étudie  enfin  la  question  financière  dont  la 
solution  dépend  étroitement  de  la  première  et  permettra  seule  au 
pays  de  sortir  des  difficultés  dans  lesquelles  il  se  débat. 

Copieen  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à 
l’Union  des  Intérêts  Économiques, 

Relations  M*  Léopold  Landauer  présente  le  observations  suivantes  : 
ranco-anglaises  Messieurs  et  Chers  Collègues, 

Vous  avez  bien  voulu  me  charger  non  pas  de  faire  un  rapport, 
mais  de  préparer  un  projet  de  réponse  à la  demande  de  l’Associa- 
tion Nationale  d'Expansion  Economique  pour  l’amélioration  des 
conditions  pratiques  du  trafic  et  des  échanges  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Nos  relations  avec  l’Angleterre  ont  toujours  été  tant  au  point 
de  vue  des  exportations  que  des  importations  des  plus  cordiales, 
avant  comme  pendant  les  hostilités.  Nous  avons  toujours  pu 
vendre  à l’Angleterre  principalement  les  vins  et  liqueurs  et  tous 
les  articles  de  luxe. 

Nous  leur  avons  toujours  acheté  principalement  les  draps  et 
doublures  pour  la  fabrication  du  vêtement.  Pendant  la  guerre, 
toutes  les  fabriques  de  draps  et  doublures  en  France  étant  réqui- 
sitionées  par  l'Autorité  Militaire,  c’est  en  Angleterre  seulement 
qu’on  a pu  trouver  une  faible  partie  des  besoins  de  cette  industrie. 

Aujourd’hui  encore,  la  France  ne  peut  pas  produire  la  moitié 
de  ce  qu’il  faudrait  dans  ces  tissus. 

D après  une  enquete  que  le  Gouvernement  Britannique  vient  de 
publier,  il  résulte  que  le  Gouvernement  de  Londres  a centralisé 
entre  ses  mains  toutes  les  laines  produites  dans  le  Royaume-Uni, 
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dans  rinde,  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  plus  une  partie 
de  la  production  Sud-Africaine. 

De  ce  fait,  le  Gouvernement  anglais  était  et  est  encore  maître 
de  presque  la  totalité  de  la  laine  du  monde  entier,  et  d’après  le 
même  rapport,  les  filatures  et  tissages  d’Outre-Manche  ont  réalisé 
des  profits  énormes. 

Or,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  français  obtienne  du  Gou- 
vernement anglais  une  partie  de  ces  laines  à un  prix  raisonnable 
et  à un  taux  de  change  qui  ne  soit  pas  prohibitif.  11  le  faut  pour 
permettre  à nos  fabricants  de  drap  du  Midi,  de  Roubaix  et  Tour- 
coing de  fabriquer  du  drap  à un  prix  raisonnable,  sans  cela  il 
deviendra  bientôt  impossible  de  s’habiller. 

11  n’est  pas  possible  qu’après  avoir  été  si  unis  pendant  cette 
longue  Guerre,  l’Angleterre  oublie  que  sans  nos  chers  Poilus  elle 
serait  sans  doute  dans  la  position  où  est  l’Allemagne  aujour- 
d’hui, et  en  ne  nous  aidant  pas  dans  cette  circonstance,  elle  com- 
mettrait une  faute  politiquê  et  économique. 

Il  n’y  a qu’un  remède  à cette  situation,  la  baisse  du  change  et 
l’amélioration  des  transports,  car  les  marchandises  mettent  de  4 
à 6 mois  pour  venir  d’Angleterre  en  France. 

Au  point  de  vue  financier,  le  crédit  de  la  France  vaut  celui  de 
l’Angleterre  et  est  en  tous  cas  supérieur  à celui  de  la  Suisse  et 
surtout  de  l’Espagne.  C’est  donc  un  non-sens  que  le  franc  suisse 
et  la  péséta  valent  le  double  du  franc  français. 

En  résumé,  l’importation  des  marchandises  anglaises  étant 
obligatoire,  il  faut  améliorer  les  transports  aussi  bien  sur  mer 
que  sur  terre  et  faire  baisser  le  change  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

Copie  en  sera  adressée  à F Association  nationale  d’Expan- 
sion  économique. 


nployés  de 

Banques 


rantages  fait  aux 
Coopératives 
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Le  Syndicat  indépendant  des  employés  de  banque  et  de 
bourse  du  Gard  a adressé  copie  de  l’ordre  du  jour  voté  le 
25  janvier  1920. 

Il  sollicite  l’intervention  de  la  Chambre  de  Commerce 
auprès  des  Pouvoirs  publics  et  de  l’Union  syndicale  des 
banquiers  de  Paris  et  de  Province  afin  d’éviter,  si  possi- 
ble, l’aggravation  du  conflit  entre  patrons  et  employés. 

La  Chambre  de  Commerce  estime  que  l’intervention 
demandée  est  en  dehors  de  ses  attributions  légales.  Elle  ne 
pourrait  s’immiscer  dans  le  différend  que  si  elle  en  était 
requise  par  les  deux  parties  en  cause. 

L’Alliance  du  Commerce  et  de  l’Industrie  de  Lorient  a 
protesté  contre  les  avantages  parfois  scandaleux  consentis 
à certaines  coopératives  civiles  ou  militaires. 

Elle  demande  pour  tous  les  mêmes  obligations,  les  memes 
charges,  les  mêmes  sacrifices  : 

i ■ Que  les  Coopératives  en  général  qui  prélèvent  sur  la  vente 
de  leurs  produits  un  bénéfice  soient  assujétis  à toutes  les  char- 
ges fiscales,  sans  exception,  supportées  par  les  maisons  de  com- 
merce et  qu’elles  ne  jouissent  plus  de  subventions  et  faveurs 
retombant  sous  forme  d’impôts  sur  le  commerce  patenté; 

a - Que  les  Coopératives  militaires  situées  en  dehors  des  caser- 
nes ne  répondant  à aucune  nécessité  d’ordre  militaire,  soient 
supprimées. 

La  Chambre  de,  Commerce  de  Lorient  s’est  associée  à ces 
demandes  dans  sa  séance  du  9 décembre  1919. 

Après  échanges  de  diverses  observations,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  s’associe  à la  protestation  ci-dessus  et  émet 
le  vœu  que  les  Coopératives  qui  sortent  de  la  coopération  pro- 
prement dites  pour  faire  du  commerce  ordinaire  supportent  toutes 
les  charges  imposées  aux  commerçants. 
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Copie  en  sera  adressée  à la  Chambre  de  Commerce  de 
Lorient. 

Spéculation  illicite  La  Fédération  des  Commerçants  et  Industriels  mobilisés 
Français  adresse  un  rapport  et  divers  documents  relatifs 
à la  question  des  bénéfices  illicites. 

Elle  demande  que  des  règles  très  simples  soient  établies  : 

i Pas  de  poursuites  pour  les  objets  qui  ne  sont  pas  de 
* nécessité.  * 

2°  Pour  les  articles  de  nécessité,  bénéfice  autorisé  de  33  o/o  sur 
le  prix  de  vente  (bénéfice  maximum  après  accord  avec  les  Cham- 
bres Syndicales.) 

3°  En  cas  de  désaccord,  le  Parquet  demanderait  à la  Chambre 
Syndicale  du  commerçant  de  préciser  les  usages  de  la  corporation 
tant  au  point  de  vue  des  bénéfices  que  sur  la  classification  en 
articles  ou  objets  de  nécessité  ou  de  fantaisie  ou  de  luxe. 

D autre  part,  la  fédération  métallurgique  française, considérant 
que  d’honorables  commerçants  se  trouvent  exposés  à des  pour- 
suites souvent  injustifiées  et  à des  condamnations  imméritées  a 
émis  le  vœu  : 

Qu'aucune  poursuite  ne  soit  entamée  par  la  Justice  pour  haussse 
illicite  a 1 egard  d un  commerçant  sous  prétexte  qu'il  aurait  vendu 
des  marchandises  à un  prix  trop  élevé,  sans  que  préalablement, 
les  Associations  corporatives  n'aient  été  consultées,  en  la  personne 
de  leurs  dirigeants,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  effec- 
tues 1 achat  et  la  vente  de  matières  en  cause  et  que  les  juges  veuil- 
lent bien  prendre  en  considération  les  avis  exprimés  pour  moti- 
ver leur  décision.  & 

La  Chambre  de  Commerce  s'associe  à ces  vœux. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
avis  donné  aux  deux  Fédérations  intéressées. 
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Service  des  Postes  Directeur  des  Postes  du  Gard  fait  connaître  que 

son  Administration  a institué  une  Section  Commerciale  dont 
les  attributions  comportent  la  recherche  et  l’examen  de 
toutes  les  améliorations  susceptibles  de  satisfaire  les  besoins 
de  la  clientèle  postale,  télégraphique  et  téléphonique. 

Il  demande  de  lui  faire  connaître  avec  les  précisions  utiles 
les  demandes  d’amélioration  de  cette  nature  que  la  Cham- 
bre de  Commerce  aurait  à formuler. 

Un  avis  a été  donné  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  presse. 

L'Office  des  P.  T.  T.  des  Chambres  de  Commerce  du  Sud- 
Est  a adressé  une  note  relative  aux  prix  de  vente  des  cartes- 
lettres,  enveloppes  et  bandes  timbrées  et  une  note  concer- 
nant la  suppression  de  la  taxe  additionnelle  de  change. 

L’Office  des  P.  T.  T.  des  Chambres  de  Commerce  du  Sud- 
Est,  dans  sa  note  du  26  janvier  1920,  étudie  les  nouveaux 
postaux  tarifs  postaux  qu’il  est  question  d’appliquer. 

Il  prie  les  Chambres  de  Commerce  de  lui  faire  connaître 
leurs  observations. 

A son  avis,  la  carte  postale  devrait  payer  0.10  ou  0.15  au 
plus. 

Le  poids  maximum  des  paquets-lettres  pourrait  être  por- 
té à 2 kil.  et  même  au-dessus. 

Par  contre,  la  taxe  de  réexpédition  parait  trop  faible  et 
devrait  être  la  même  que  celle  d’une  première  expédition. 

Pour  les  télégrammes,  l’Office  demande  l'admission  des 
télégrammes  urgents. 

Pour  les  téléphones,  il  demande  l’admission  des  Abonne- 
ments forfaitaires  dans  tous  les  réseaux  quitte  à leur  appli- 
quer un  tarif  très  élevé. 


et  Télégraphes 
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Crise  des 

transports 


La  Chambre  de  Commerce  de  Cette,  dans  sa  séance  di 
21  janvier  1920,  a étudié  cette  question  et  a demandé  air 
Pouvoirs  publics  : 

i*  Le  relèvement  immédiat  de  tous  les  tarifs,  proportionne 
pour  tous  les  tarifs  ; 

a*  La  restitution  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  1 
direction  complète  de  leurs  exploitations  et  de  tous  leurs  servi 
ces  sous  leur  entière  responsabilité  selon  les  dispositions  législa 
tives  et  les  règlements  qui  existaient  avant  la  guerre. 

La  Fédération  métallurgique  française  envoie  copie  dek 
lettre  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  poui 
lui  transmettre  les  vœux  ci  après  : 

i • Que  les  Chambres  de  Commerce,  avec  l’assentiment  et  h 
concours  des  Compagnies,  pourvoient  à remédier  à l’insuffisance 
de  leurs  moyens  en  organisant  un  service  de  déchargement  et  df 
camionnage  qui,  concurremment  avec  celui  des  Compagnies,  soit 
en  mesure  d’assurer  un  désencombrement  rapide  des  gares  ; 

2 ' Que  les  Compagnies  utilisent  dans  la  plus  large  mesure  la 
bonne  volonté  des  commerçants  et  industriels  à opérer  préala 
blement  aux  expéditions  un  triage  de  marchandises  par  direction 
ou  destination  en  leur  indiquant  et  en  leur  affectant  des  jours 
déterminés  pour  l’expédition  des  marchandises  groupées  préala* 
blement  par  direction  ou  destination  et  plus  particulièremen' 
par  volume  ou  tonnage  de  wagon  complet  ; 

3*  Que  les  heures  d’ouverture  des  gares  soient  celles  adoptée.' 
dans  la  réglementation  d’avant-guerre  ou  que  tout  au  moins  la 
durée  d’ouverture  des  gares  soit  fixée  en  fonction  de  leurs  facul- 
tés d’expédition  ; 

4*  Que  les  Compagnies  généralisent  et  multiplient  les  moyens 
d’instruction  professionnelle  dont  elles  ont  déjà  pris  l’initiative, 
en  vue  d’obtenir  à bref  délai  des  résultats  dont  l'effet  se  manifeste 
d’une  façon  pratique. 


— 39  — 


La  Chambre  de  Commerce  s’associe  à ses  vœux. 

Copie  eu  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
avis  donné  à la  Fédération. 

L’Office  des  Transports,  dans  sa  note  du  10  janvier  1920, 
étudie  la  question  du  relèvement  temporaire  des  tarifs  des 
chemins  de  fer. 

Les  conclusions  de  l’Office  sont  que  les  Chambres  de  Com- 
merce pourraient  demander  au  Sénat  : 

i*  Qu’il  soit  spécifié  que  le  règlement  d'administration  publi- 
que à intervenir  pour  la  répartition  du  produit  du  relèvement 
devra  prévoir  pour  cette  répartition  une  prime  à la  bonne  ges- 
tion ; 

2*  Que  le  2e  alinéa  de  l'article  2 relatif  au  rachat  soit  disjoint, 
pour  être  discuté  lors  du  dépôt  du  projet  de  loi  sur  le  nouveau 
régime  des  chemins  de  fer,  la  présente  loi  se  bornant  à prévoir 
que  les  questions  relatives  au  rachat  seront  insérées  dans  la  loi 
à intervenir  sur  le  nouveau  régime  des  Chemins  de  fer. 

M.  Nougarède-Bermoud,,  chargé  de  l’étude  de  V « Appel 
au  Parlement  »,  adressé  par  M.  Lamy,  directeur  du  Bulle- 
tin des  Transports,  et  des  documents  adressés  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Béziers,  présente  le  rapport 
suivant  : 

Les  documents  que  vous  nous  aviez  confiés  et  qui  nous  étaient 
adressés  par  un  spécialiste  des  transports,  M.  Lamy,  nous  appor- 
tent des  indications  très  intéressantes  sur  le  relèvement  des  tarifs 
de  chemin  de  fer  voté  le  3i  décembre  dernier. 

De  l’examen  de  ces  documents  et  des  indications  que  nous  pos- 
sédions déjà,  il  ressort  que  la  jeune  Chambre  en  votant  ainsi  ne 
semble  pas  s’être  rendu  exactement  compte  des  graves  conséquen- 
ces qui  pourraient  en  résulter. 


Relèvement 
des  tarifs  de 
hemins  de  fer 
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M.  Glaveille  lui-même,  aussi  pondéré  que  technicien  averti, nous* 
parait  s etre  engagé  dans  cette  voie  plus  loin  qu’il  ne  l’aurait  voulu 
si  nous  jugeons  sa  bonne  foi  par  la  réponse  suivante  qu’il  fit  à un 
député,  lui  faisant  observer  que  par  l’effet  de  cette  nouvelle  loi 
certains  tarifs  se  trouveraient  être  augmentés  de  700  à 800  0[0  : 
« Si  vous  m’interrogez  sur  ce  point,  je  réponds  nettement  que 
mes  intentions  ne  sont  pas  d’ homologuer  des  tarifs  aussi  élevés . » 

Malgré  ses  déclarations  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
laissait  voter  la  suppression  des  tarifs  de  pénétration  , d’exporta- 
tion et  des  tarifs  spéciaux,  suppressions  qui  grèvent  plus  particu- 
lièrement et  très  lourdement  les  denrées  de  première  nécessité, 
telles  que  : riz,  sucre,  blé,  bestiaux,  etc... 

Il  serait  puéril  de  nier  les  lourdes  charges  qui  incombent  aux 
Compagnies  de  Chemin  fer  par  suite  des  réfections  de  voies,  mise 
en  état  du  matériel,  cherté  des  matériaux  et  de  la  main  d’œu- 
vre, etc.,  mais  il  est  permis  de  se  demander  s’il  n’eût  pas  été  plus 
sage  d’expérimenter  pendant  quelques  mois  encore  les  effets  du 
dernier  relèvement  de  25  0[0  ; ce  qui,  ajouté  au  10  o\o  d’impôt 
d’Etat,  constitue  déjà  une  augmentation  assez  lourde  pour  les 
marchandises  de  première  nécessité. 

Il  est  donc  à craindre  que  si  les  nouveaux  tarifs  votés  par  la 
Chambre  étaient  entièrement  maintenus  par  le  Sénat,  nous  ne 
soyons  acculés  plus  vite  vers  une  nouvelle  poussée  de  demande 
d’augmentation  de  salaire  du  côté  des  organisations  syndicales 
ouvrières.  Il  faudrait  l’éviter. 

Parmi  les  éléments  de  protestation  fournis  par  M.  Lamy  contre 
le  vote  du  3 1 décembre,  nous  relevons  l’argument  de  négligence 
de  consultation  officielle  des  Chambres  de  Commerce.  Il  invoque 
l’art  12  de  la  loi  du  19  avril  1898  qui  dit  : « que  l’avis  des  Cham- 
bres de  Commerce  doit  être  demandé  sur  les  taxes  destinées  à 
rémunérer  les  services  de  transports  concédés  dans  leurs  circons- 
criptions par  l’autorité  publique.  » 


Iduction  du  trafic 
r chemins  de  fer 
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Et  il  cite  à l’appui  de  cette  affirmation  un  précédent  remontant 
à une  vingtaine  d’années  (ier  janvier  1899)  où  à la  suite  d’un  vote 
de  même  nature,  un  groupe  de  parlementaires  du  Midi,  dont  un 
du  Gard,  obtinrent  le  vote  d’un  nouvel  arrêté  annulant  le  précé- 
dent. 

Cette  raison  paraît  avoir  pesé  sur  l’esprit  du  Parlement  de  cette 
époque.  En  serait-il  de  même  aujourd’hui  ? 

En  conséquence,  nous  pensons  que  nous  devons  joindre  nos 
protestations  à celles  des  diverses  Chambres  de  Commerce  contre 
cette  nouvelle  élévation  des  tarifs  ; en  saisir  l’office  des  Transports, 
M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  nos  élus. 

Nous  signalons  pour  conclure  la  protestation  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Béziers  visant  spécialement  les  tarifs  6,  106,  26  et 
126,  nous  adressant  en  même  temps  un  travail  bien  à point  avec  des 
tableaux  comparatifs  des  tarifs  d’avant-guerre,  pendant  la  guerre 
et  ceux  en  perspective,  et  nous  demandant  de  nous  unir  à eux. 

Un  point  cependant  paraît  avoir  échappé  à nos  collègues  de 
Béziers,  c’est  celui  des  emballages  en  retour.  Dans  certains  com- 
merces,celui  des  vins  plus  particulièrement, nous  établissons  quel- 
quefois des  prix  fermes  franco  des  deux  ports.  Pour  les  marchés 
en  cours  d’exécution  et  dont  les  prix  de  revient  sont  établis  d’après 
les  anciens  tarifs,  il  serait  équitable  qu’on  accordât  en  cas  d’ho- 
mologation des  nouveaux  tarifs,  un  certain  délai,  pendant  lequel 
les  anciens  tarifs  resteraient  applicables  pour  le  retour  des  embal- 
lages . 

Après  échange  de  diverses  observations,  la  question  est 
renvoyée  à la  Commission  des  Transports. 

M.  Beauquier  présente  les  observations  suivantes  : 

Les  diverses  organisations  commerciales  et  industrielles  de  la 
ville  de  Nimes  se  plaignent  du  régime  qui  a été  appliqué  à la 
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gare  de  Nimes  pendant  ces  derniers  mois,  pour  l’acceptation  des 
marchandises  ordinaires. 

On  a constaté  que  la  gare  de  Nimes  a été  fermée  aux  expédi- 
tions pendant  un  nombre  considérable  de  jours,  de  sorte  que  le 
Commerce  et  l’Industrie  de  Nimes  ont  été  fortement  gênés  au 
point  que  des  ateliers  ont  été  plus  ou  moins  arrêtés. 

Ainsi  pendant  les  mois  de  novembre-décembre  écoulés,  la  gare 
de  Nimes  a été  fermée  aux  expéditions  destinées  au  Réseau  du 
Nord  d’une  façon  constante.  La  destination  de  Marseille  a été 
fermée  pendant  de  longues  périodes  qui  arrivent  à un  total  de 
25  jours  sur  5o.  De  même  que  l’au-delà  de  Lunel  et  la  ligne  du 
Midi  ont  été  fermés  d’une  façon  permanente. 

Il  serait  désirable  que  le' chemin  de  fer  qui  constitue  un  service 
public,  ne  s’inspire  pas  uniquement  de  ses  propres  besoins  de 
trafic,  mais  qu’il  veuille  bien  considérer  les  besoins  de  la  localité 
qu’il  dessert.  C’est  pour  cela  que  nous  demanderions  à ce  qu’une 
démarche  soit  faite  auprès  de  M.  l’Inspecteur  Principal  à Nimes, dé- 
marche qui  aurait  pour  but  de  demander  à ce  qu’un  contact  à peu 
près  permanent, soit  établi  entre  l’Administration  du  Chemin  de  Fer 
et  la  Chambre  de  Commerce  qui  représente  les  Intérêts  Généraux  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  non  pas  pour  contrôler  les  décisions 
prises  par  le  Chemin  de  Fer,  mais  pour  pouvoir  permettre  de 
donner  un  avis  favorable  lorsque  des  expéditions  urgentes  se  pré- 
senteraient. 

Nous  n’ignorons  pas  que  cette  solution  présente  certains  dan- 
gers dont  le  principal  sera  de  faire  crier  au  favoritisime.  Mais  il 
faut  pourtant  que  nous  puissions  assurer  le  tranport  des  matières 
premières  nécessaires  à notre  industrie  locale.  La  crise  des  trans- 
ports n’est  pas  près  de  finir,  des  améliorations  peuvent  se  pro- 
duire, mais  nous  estimons  qu’il  ne  faut  pas  ouvrir  ou  fermer  au 
hasard  les  gares,  suivaut  les  seules  nécessités  du  Chemin  de  Fer. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  qu’une  démarche  sera 


[ïansport  des  vins 
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faite  auprès  de  M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  ' 

M.  Peyronnier  demande  qu’un  sénateur  ou  député  du 
Gard  soit  prié  de  vouloir  bien  poser  à M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  par  la  voie  du  « Journal  Officiel  »,  la  ques- 
tion écrite  suivante  : 

« Pour  quelles  raisons  impérieuses  et  ...  justifiées,  des  plate- 
formes, attribuées  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a des 
expéditions  de  vins  de  son  département,  gros  producteur,  suivant 
un  programme  de  transports  qui  a eu  l’approbation  du  Ministre 
puisque  c’est  par  instructions  Ministérielles  que  la  répartition  de 
ces  moyeus  de  transport  (plate-formes)  a été  confiée  aux  Cham- 
bres de  Commerce,  ne  sont-elles  pas  admises  au  chargement  par 
la  Compagnie  de  transports  intéressée,  le  P.  L.  M.  en  l’espèce  et 
la  9*  Section  de  ce  réseau  en  particulier,  alors  surtout  que  la  plu- 
part des  fiches  d’attribution  de  ces  plate-formes  ont  été  adressées 
aux  expéditeurs  pour  satisfaire  à des  demandes  très  sincèrement 
motivées  remontant  à Août  1919  et  pour  une  période  de  charge- 
ment dont  le  retard  ou  le  défaut  d’exécution  sur  les  prévisions 
indiquées  par  les  dites  fiches  s’affirme  déjà  depuis  le  15  septembre 
1919  ? » 

M.  Doumergue,  sénateur  du  Gard,  sera  prié  de  poser  la 
question  à M.  le  Ministre. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Cette  a réclamé,  dans  sa 
dernière  séance,  des  mesures  pour  assurer  le  transport  des 
entrais  chimiques  et  demande  à la  Chambre  de  Commerce 
de  s’associer  à son  action. 

Le  « Journal  Officiel  » du  1er  février  1920  publie  le  décret 
du  31  janvier  classant  les  engrais,  produits  anti-parasi- 
taires, semences,  etc.,  dans  le  tableau  A des  transports. 
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Transports 

Commerciaux 


L Office  des  Transports  a adressé  copie  des  circulaires 
suivantes  : 

8 janvier.  — Réseau  de  l’Est  et  P.  L.  M. 

10,  11,  13,  15,  22,  23,  28,  29  janvier.  — Modifications 
aux  suspensions  en  vigueur  et  restrictions  sur  divers 
réseaux. 

La  Compagnie  P.  L.  M.  a communiqué  ses  demandes 
d’homologation  : 

16  janvier.  — Suppression  des  tarifs  visés  dans  l’affiche 
du  18  septembre  1918  pour  les  tarifs  P.  V.  3-103 
(denrées,  fruits,  légumes,  laiterie)  et  22-122  (amende- 
ments et  engrais). 

21  janvier.  — Inscrire  au  tarif  P.  V.  100  (groupages)  une 
disposition  relative  aux  groupages  pour  l’exportation. 

24  janvier.  — Modifier  les  barèmes  II  et  III  du  tarif  spé- 
cial P.  V.  22-122  (amendements-engrais) — Modifier 
les  articles  17  et  46  G.  V.  et  12  et  42  P.  Y.  des  condi- 
tions d’application  des  tarifs  spéciaux.  — Publier  deux 
nouveaux  tarifs  G.  V.  et  P.  V.  29/129  (chapitre  1er). 

27  janvier.  — Supprimer  les  tarifs  G.  V.  5, 105, 205  (voya- 
ges circulaires),  le  § 4 du  tarif  commun  G.  V.  102 
(billets  d’aller  et  retour  pour  Lourdes)  et  le  chapitre 
III  du  tarif  G.  V,  2 (billets  d’aller  et  retour  pour  pèle- 
rins). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  19  Février  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier 
et  Miaulet,  vice-présidents;  Beauquier,  trésorier  ; Monna, 
secrétaire  ; Sablier,  Lorrain,  Giran,  Landauer,  Allier, 
Delafont,  Nougarède-Bermond,  Journée,  membres  titu- 
laires ; Moraciie,  Duc,  Bonnaud,  Tur,  Traynard,  mem- 
bres correspondants. 

Excusés  : MM.  Pelauan,  Thérond,  Olombel,  Laporte. 

La  séance  à lieu,  par  exception  le  jeudi,  le  mercredi  18 
février  étant  le  jour  des  Cendres. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 


Accusés 
de  réception 


M.  le  Ministre  du  Commerce  accuse  réception  du  vœu 
relatif  au  relèvement  de  l’indemnité  en  cas  de  perte  des 
colis  postaux. 

La  Ligue  Maritime  Française,  M.  le  Général  Marchand, 
La  Liberté  du  Travail,  MM.  Mazoyer,  Laporte,  Plauchut, 
Bédaride,  Boissard,  Gravin  et  Rey  remercient  de  la  subven- 
tion accordée. 


Demandes 
'adhésion  ou  de 
subvention 


1°  L/union  des  œuvres  de  Guerre  de  Roubaix-Tourcoing 
et  leurs  cantons. 

La  subvention  précédente  s’élevant  à 100  fr.  sera  renou- 
velée. 


2°  La  Confédération  Générale  de  la  Navigation  intérieure 
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Ouvrages  reçus 


Communications 

diverses 


en  France  ('adhérent  100  fr.).  Elle  demande  également  de 
lui  adresser  les  propositions  relatives  à l’amélioration  des 
voies  navigables  de  la  région. 

M.  Beauquier  est  chargé  d’examiner  cette  demande 

3°  Expositions  permanentes  et  internationales. 

4°  La  lettre  d’imprimerie  (55  fr.  édition  deluxe  250  fr.). 

La  Chambre  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
oeuvres. 

1°  Liste  des  adhérents  au  31  décembre  1919,  à la  Foire  de 
Lyon. 

2°  Annuaire  1920  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
pour  la  Suisse. 

3°  Chambers  of  Commerce  Register  (Section  II). 

4°  Commercial  Year  Book  of  the  Bolton  Chamber  of 
Commerce. 

5°  Oldham  and  District  Journal  of  Commerce.  February 
1920. 

Le  Journal  Officiel  a publié  : 

Le  7 février,  la  loi  du  6 février  avançant  l’heure  légale  le 
15  mars  et  la  rétablissant  le  25  octobre  de  chaque  année.  I 
(Pour  1920,  le  décret  du  7 février  avance  l’heure  à partir  du 
15  février).  La  loi  indique,  en  outre,  que  le  Gouvernement 
pourra  décréter  toutes  mesures  jugées  utiles  pour  restrein-' 
dre  et  réglementer  l’éclairage  et  la  force  motrice  pour  obte- 
nir une  réduction  dans  la  consommation  du  combustible, 
sous  les  peines  de  droit  commun  ; en  cas  de  récidive,  la 
suspension  de  la  fourniture  de  l’électricité,  du  gaz  et  des 
combustibles  pourra  être  prononcée. 


Traitement 
du  personnel 
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Le  1 1 février,  le  décret  réglementant  la  restriction  de  la 
consommation  de  l’électricité. 

Le  15  février,  la  loi  du  14  février  autorisant  un  nouveau 
relèvement  temporaire  des  tarifs  sur  les  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Le  Consul  général  britannique  de  Marseille  a adressé  le 
prospectus  des  grandes  Foires  des  Industries  britanniques 
qui  se  tiendront  à Londres,  Birmingham  et  Glasgow  le  23 
février  1920.  Des  cartes  d’invitation  seront  remises  aux 
intéressés. 

Avis  en  a été  donné  par  la  voie  de  la  Presse. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Trésorier  et  de  concert  avec 
M.  le  Président  et  lui,  la  Commission  des  comptes  a établi 
un  tableau  des  appointements  à allouer  au  personnel  de  la 
Chambre  de  Commerce,  à partir  du  1er  janvier  1920  et  pour 
les  années  à venir. 

' La  Chambre  de  Commerce  donne  son  approbation.  Elle 
décide  toutefois  que,  pour  reconnaître  les  capacités  de 
M.  Paul  Ausset,  directeur  de  l’Office  économique  et  pour 
lui  tenir  compte  des  services  rendus  au  Commerce  pendant 
ses  longues  années  de  magistrature  consulaire  et,  en  parti- 
culier, pendant  la  guerre,  le  traitement  de  la  6e  année  lui 
sera  appliqué  pour  l’année  1920. 

Pendant  l’année  1920,  les  appointements  ainsi  établis 
seront  pris  sur  le  budget  de  la.  Chambre  et  de  la  Bourse  à 
concurrence  des  crédits  fixés  et,  pour  le  surplus,  répartis 
par  les  soins  du  Bureau  sur  les  services  accessoires. 


Exposition  de  Lille 


Bulletin  mensuel 
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M.  Landauer  est  d’avis  que  la  Chambre  de  Commerce  c 
Nimes  devrait  organiser  un  pavillon  à l’Exposition  de  Lil 
afin  de  donner  une  marque  de  sympathie  à nos  populatior 
du  Nord  si  éprouvées  et  de  s’associer  aux  manifestatior 
tendant  au  relèvement  du  pays. 

On  pourrait  exposer  des  photographies  de  nos  moni 
ments  et  des  principaux  sites  du  département,  un  graph 
que  des  industries  et  les  syndicats  de  marchands  de  vins  i 
liqueurs  pourraient  y exposer  des  échantillons  de  vins,  1 
queurs  et  autres  produits  du  département. 

Après  examen  de  la  question  et  échange  de  diverst 
observations,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  dés 
reuse  de  marquer  sa  sympathie  aux  populations  du  Non 
mais  considérant  qu’il  ne  lui  appartient  pas  d'effectuer  ur 
exposition  des  commerces  et  industries  du  Gard,  décic 
d’exposer  à Lille  comme  elle  l’a  fait  précédemment  à Gan 
et  à Lyon,  le  tableau  de  ses  cours  professionnels.  Elle  inv 
tera,  en  outre,  par  une  note  dans  les  journaux,  les  comme 
çants  et  industriels  de  sa  circonscription  à envoyer  leu, 

produits  à l’Exposition  de  Lille. 

« 

M.  G.  Malachanne,  imprimeur,  à Nimes  fait  connaît! 
qu’il  ne  peut  maintenir  l’ancien  prix  pour  l’impression  c 
Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  par  suite  de  l’aut 
mentation  de  la  main  d’œuvre  et  des  matières  premières. 

Le  prix  à appliquei  à partir  du  1er  janvier  1920  serait  c 
150  fr.  la  feuille  in-8°  raisin  de  16  pages  y compris  la  cou 
verture  portant  le  titre  de  la  première  page,  pour  un  tiras 
de  400  exemplaires. 

Les  fractions  de  feuilles  seraient  comptées  pour  le  non 


iomité  des  plantes 
médicinales  et  à 
essences 
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bre  de  pages  imprimées  en  proportion  de  prix  de  la  feuille 
de  16  pages. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  qu’il  y a lieu  de  conti- 
nuer la  publication  du  Bulletin  mensuel.  Sur  la  proposition 
de  M.  Morache,  le  Bureau  est  chargé  de  demander  à l’im- 
primeur le  rétablissement  de  la  couverture  sans  augmenta- 
tion de  prix.  En  outre,  le  Bureau  est  chargé  d’examiner  la 
question  de  savoir  s’il  n’y  a pas  lieu  de  revenir  à la  publica- 
tion des  annonces  dans  le  Bulletin. 

Pour  1920,  les  crédits  nécessaires  à l’augmentation  de 
prix  du  Bulletin  mensuel  seront,  avec  l’autorisation  de  M. 
le  Ministre  du  Commerce,  pris  à due  concurrence  sur  le  cré- 
dit demandé  pour  le  budget  régional  et  qui  peut  être  réduit. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a,  il  y a quelque  temps  déjà, 
créé  en  France  un  certain  nombre  de  Comités  interministé- 
riels des  plantes  médicinales  et  à essences.  Ces  Comités  ont 
tous  pour  siège  une  ville  dans  laquelle  existe  une  Faculté  de 
médecine  et  une  école  de  Pharmacie. 

L’un  de  ces  Comités  à été  organisé  a Montpellier.  M.  le 
Président  a reçu  récemment  la  visite  de  M.  Juillet,  profes- 
seur à l’Ecole  de  pharmacie  de  Montpellier,  qui  venait  le 
prier,  vu  l’importance  de  la  ville  de  Nimes  au  point  de  vue 
du  commerce  des  [liantes  médicinales  et  à essences,  de 
prendre  l’initiative  de  la  création  d’un  Sous-Comité  à Nimes. 

Le  but  de  ces  Comités  est  de  développer  le  ramassage  et 
la  culture  dans  la  région  des  plantes  dont  il  s’agit. 

M.  le  Président  a réuni  à la  Chambre  de  Commerce  un 
certain  nombre  de  personnes  susceptibles  de  s’intéresser  à 
cette  question  et,  à la  suite  de  cette  réunion,  le  Sous-Comité 
de  Nimes  à été  créé. 
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Balance  du 

Commerce 


La  Chambre  de  Commerce  approuve  la.décision  prise  par 
son  Président.  Elle  décide,  en  principe,  d’accorder  une  sub- 
vention au  Sous-Comité  et  délègue  auprès  de  lui,  M.  Paul 
Ausset,  Directeur  de  l’Office  Economique  pour  lui  rendre 
compte  des  décisions  qui  y seront  prises. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  sa  lettre  du  10  février 
1919,  appelle  l’attention  de  la  Chambre  de  Commerce  sur 
l’écart  considérable  entre  les  exportations  et  les  impor- 
tations. 

Les  statistiques  de  1919  donnent  en  effet  : 

pour  les  exportations  8 milliards  71 3 millions 
pour  les  importations  29  milliards  778  millions 
tandis  qu’en  1913,  les  exportations  s’élevaient  à 6 milliards 
880  raqUions  contre  8 milliards  421  millions  d’importation. 

M.  le  Ministre  insiste  sur  la  nécessité,  pour  l’avenir  de  la 
France,  de  conserver  le  marché  extérieur,  dût-on  restrein- 
dre pour  cela  les  acheteurs  du  marché  intérieur. 

. j 

Il  prie  les  Chambres  de  Commerce  de  prendre  la  direction 
d’un  mouvement  d’opinion  dans  ce  sens,  soit  par  des  avis 
aux  commerçants  et  industriels,  soit  par  des  conférences.  ] 

J: 

M.  Landauer  fait  tout  d’abord  remarquer  que  certains 
articles  ne  peuvent  pas  être  exportés.  C’est  le  cas  pour  les 
vêtements  confectionnés  ; avant  la  guerre  l’exportation  en 
était  rendue  impossible  par  la  coucurrence  de  l’Allemagne 
et  de  l’Autriche  ; actuellement,  sans  parler  de  la  réduction 
de  la  production  et  des  difficultés  de  transport  ou  autres,  la 
situation  est  la  même. 

M.  Giran  est  d’avis  que  l’on  devrait  favoriser  et  dévelop- 
per par  tous  les  moyens  la  fabrication  et  l’exploitation  en 
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France  des  marchandises  dont  la  consommation  sur  le  mar- 
ché intérieur  est  relativement  faible  et  qui  nous  sont  deman- 
dés par  l’Etranger  ; par  exemple,  les  plantes  médicinales, 
les  graines,  etc. 

M.  Beauquier  voudrait  qu’il  en  fût  de  même  pour  les 
industries  françaises  dont  les  produits  sont  appréciés  à 
l’Etranger  à cause  de  leurs  qualités,  comme  les  automo- 
biles. 

M.  Nougarède  estime  que  le  gouvernement  devrait,  de 
son  côté,  réduire  les  importations  en  interdisant  l’entrée 
des  articles  inutiles,  comme  la  gomme  à mâcher,  ou  même 
qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  nous,  comme  les  four- 
rures. 

M.  Beauquier  pense  que  les  importations  pourraient  être 
réduites  dans  de  grandes  proportions  si  la  production  de 
la  France  et  de  ses  colonies  était  développée  ; ainsi,  si  la 
culture  du  blé  était  intensifiée  en  France  et  en  Algérie,  les 
achats  de  blés  étrangers  deviendraient  inutiles.  M.  Allier 
émet  l’idée  que  tous  les  agriculteurs  soient  obligés  d’ense- 
mencer en  blé  une  partie  de  leurs  terres. 

M.  Landauer  ajoute  que  ce  qui  est  vrai  pour  le  blé,  l’est 
également  pour  le  coton  ; si  la  culture  en  était  méthodique- 
ment organisée,  nos  colonies  devraient  nous  fournir  tout  le 
coton  qui  nous  est  nécessaire  et  que  nous  achetons  très 
cher  à l’Etranger. 

M.  Duc  demande  que  l’on  facilite  l’exportation  par  tous 
les  moyens  possibles.  Dans  cet  ordre  d’idées,  on  devrait 
donner  de  l’extension  au  régime  de  l’admission  temporaire. 
Actuellement,  il  est  vrai,  l’expédition  des  produits  pour 
l’exportation  jouit  d’un  régime  de  faveur,  mais  cela  est 
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insuffisant,  il  faudrait  étendre  ce  régime  aux  accessoires 
indispensables  à l’expédition  comme  les  emballages.  A l’ap- 
pui de  ses  dires,  M.  Duc  cite  un  fait  qui  lui  est  personnel  : 
Il  vient  de  vendre  en  Amérique  un  lot  important  de  glycé 
rine  qui  est  prêt  à expédier  ; nul  doute,  qu’à  la  gare  de 
Nimes  toutes  facilités  ne  soient  données  pour  cette  expédi- 
tion pour  Marseille  puisque  c’est  pour  l’exportation,  mais 
comme  les  fûts  qui  doivent  contenir  la  glycérine  se  trou- 
vent à Paris  et  ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur,  l’ex- 
portation de  la  marchandise  ne  pourra  se  faire. 

M.  le  Président  cite  également  d’autres  cas  qui  lui  ont  été 
signalés  : 

M.  Reboul,  fabricant  d’essences  à Nimes,  qui  produit 
uniquement  pour  la  vente  à l’Angleterre,  ne  peut  plus  rien 
expédier  depuis  le  1er  janvier  parce  que  la  gare  de  Nimes 
refuse  les  envois  pour  les  au-delà  de  Paris. 

M.  Cocula,  fabrique  de  confitures  et  de  pulpes  de  fruits  à 
Aramon,  a des  expéditions  de  confitures  à faire  pour  la 
Suisse.  Comme  la  sortie  de  ces  marchandises  est  prohibée, 
il  recule  devant  les  formalités  pour  obtenir  les  autorisations 
nécessaires,  car  il  s’agit  de  petits  envois. 

Beaucoup  d’autres  cas  analogues  pourraient  être  signalés. 

Après  échange  de  diverses  observations,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  émet  le  vœu,  pour  remédier  à la  situa- 
tion actuelle  ; 

i Que  soient  tout  particulièrement  développés  et  favorisés  les 
commerces  et  industries  produisant  des  articles  dont  la  consom- 
mation à 1 intérieur  est  réduite  ou  qui  sont  demandés  pour 
l'étranger. 

.a"  Que  les  importations  d'objets  inutiles  ou  même  non  indis- 
pensables soient  interdites  ou  réduites. 
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3’  Que  l’on  favorise,  par  tous  les  moyens,  la  production  des 
articles  que  nous  achetons  à l’étranger  et  qui  pourraient  nous  être 
fournis  par  la  France  et  par  ses  colonies. 

4°  Que  toutes  facilites  de  transport  ou  autres  soient  accordées 
non  seulement  aux  marchandises  expédiées  à l’étranger,  mais  aussi 
a celles  qui  sont  indispensables  pour  effectuer  cette  expédition. 

En  outre,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre  de 
Commerce  décidé  d envoyer  aux  Syndicats  et  aux  principaux 
industriels  et  commercants  un  avis  leur  exposant  la  situation  et 
la  nécessité  d’intensifier  nos  exportations.  Un  appel  sera  égale- 
ment adresse  au  public  par  la  voie  de  la  presse,  pour  lui  mon- 
trer 1 interet  vital  qu’il  y a pour  la  France  à réduire  ses  importa- 
tions, pour  l’engager  à éviter  les  dépenses  inutiles  et  à s’interdire 
l’achat  d'objets  provenant  des  pays  pour  lequel  le  change  est  très 
élevé. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  ministre  du  Commerce. 

nque  populaire  Parlettredu  13  février  1920,  M.  le  Préfet  du  Gard  fait 
connaître  que  le  décret  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’application  de  la  loi  du  24  octobre  1919, 
sur  les  prêts  aux  petits  commerçants  ou  industriels  démobi- 
bilisés,  est  sur  le  point  de  paraître. 

Il  est  donc  urgent  de  constituer  une  Banque  populaire 
dans  le  Gard. 

M.  le  Préfet  prie  M.  le  Président  de  réunir  immédiate- 
tement  la  Commission  désignée,  de  stimuler  les  intéressés 
/ et  de  lui  faire  connaître  les  résultats  obtenus . 

La  Chambre  de  Commerce  nomme  dans  ce  but  une  Com- 
mission composée  de  MM.  Landauer,  Allier,  Nougarède  et 
Journée. 


Energie  électrique 


Impôts 
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M.  le  Président  de  la  11e  Région  économique  écrit,  le  2 
janvier  1920,  au  sujet  des  sources  d’énergie  électrique  d 
Gard  et,  en  particulier,  de  l’aménagement  de  la  Haute 
Dourbie. 

La  loi  du  16  octobre  1919,  permet  de  réserver  au  Dépai 
tement  un  quart  de  l’énergie  produite  soit  2.500  H.  P.  a 
prix  de  revient. 

Il  est  indispensable  de  ne  pas  laisser  périmer  ses  droits 

M.  le  Président  a reçu,  à ce  sujet,  la  visite  de  M.  Mau 
reau  dans  le  but  de  signaler  cette  situation  au  Conseil  Géns 
ral,  après  entente  avec  la  Chambre  de  Commerce  d’Alais. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Ni  mes  décide  de  se  mettr 
en  rapport  avec  la  Chambre  de  Commerce  d’Alais  afin  d’a 
gir  de  concert. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Béziers  adresse  copie  d 
deux  délibérations  qu’elle  a prises  dans  sa  séance  du  3 f< 
vrier  1920  au  sujet  des  impôts. 

Il  y a urgence  à éclairer  les  Pouvoirs  publics  sur  cett 
question  au  moment  où  le  Parlement  met  à l’étude  1 
budget  de  1920. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Béziers  prie  donc  la  Chan 
bre  de  Commerce  de  Nimes  d’appuyer  les  vœux  dont 
s’agit  : 

Le  premier  de  ces  vœux  a pour  but  d’obtenir  : r que  les  mesi 
res  d’inquisition  fiscale,  déjà  trop  graves,  ne  soient  pas  encoi 
aggravées  ; a-  qu’en  aucun  cas,  les  employeurs  ne  soient  chargf 
de  percevoir  et  de  rester  comptables  des  impôts  sur  les  salaire 
de  leurs  collaborateurs. 
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Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Grozals,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Béziers  a émis  le  vœu  qu’on  renonce  à l’inquisi- 
tiou  fiscale,  à l’impôt  sur  les  personnes  et  à transformer  les  pro- 
ducteurs en  collecteurs  d’impôts. 

Le  deuxième  vœu  a été  provoqué  par  les  Syndicats  des 

« 

Négociants  en  vins  et  des  Commissionnaires- expéditeurs 
des  arrondissements  de  Béziers  et  de  St-Pons. 

Ces  Syndicats  demandent  énergiquement  l’égalité  de  tous  les 
contribuables,  tant  pour  la  déclaration,  que  pour  l'estimation 
ou  le  contrôle  de  tous  bénéfices  ou  revenus.  Certains  contribua- 
bles y échappent  en  totalité  ou  en  partie.  Pour  ne  citer  qu’un 
exemple,  les  agriculteurs  reconnaissent  eux-mêmes  qu’ils  font  de 
très  gros  bénéfices  ; or,  ils  échappent  à la  taxe  sur  les  bénéfices 
de  guerre  et  ils  conviennent  que,  grâce  au  système  d’évaluation 
qui  leur  est  permis  par  la  loi,  ils  ne  paient  pas  ou  presque  pas 
d’impôts  sur  leurs  importants  revenus  tandis  que  les  employés, 
fonctionnaires,  petits  rentiers,  etc  , paient  intégralement  Pimpôt 
pour  leurs  modestes  ressources. 

L’article  17  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  qui  permet  aux  agricul- 
teurs de  déclarer,  non  leur  revenu  réel,  mais,  à forfait,  le  revenu 
fictif  indiqué  par  le  chiffre  du  revenu  cadastral  a bien  été  com- 
plété par  l’article  2 de  la  loi  du  12  août  1919.  Ce  dernier  article 
permet  un  contrôleur,  s’il  est  en  mesure  d’établir  que  le  bénéfice 
réel  est  supérieur  à l’évaluation  forfaitaire,  de  prendre  ce  béné- 
fice réel  pour  taxe  de  l’impôt,  à charge  d’apporter,  en  cas  de 
contestation,  les  justifications  nécessaires. 

Mais,  comme  il  est  à craindre  que  cette  disposition  ne  soit  ap- 
pliquée que  mollement,  la  Chambre  de  Commerce  de  Béziers, 
tout  en  prenant  acte  des  dispositions  de  l’article  2 de  la  loi  du  12 
août  1919  a émis  le  vœu  que  les  dites  dispositions  soient  appli- 
quées dans  la  lettre  de  la  lof  et  dans  l’esprit  du  législateur,  en 
sorte  que  tous  les  Français  soient  toujours  égaux  devant  les  char- 
ges fiscales  imposées  à la  France  par  la  terrible  guerre  qu’elle 
vient  de  supporter. 
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La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces 
vœux. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
avis  donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Béziers. 

Elections  Dans  sa  séance  du  28  janvier  1920,  la  Chambre  de  Com- 

consulaires  merce  Saint-Brieuc,  examinant  la  question  des  élections 
consulaires,  la  difficulté  pour  les  électeurs  de  voter  au  chef- 
lieu  de  canton  et  le  nombre  infime  de  suffrages  qui  sont 
exprimés  par  suite  du  mode  de  votation  actuel,  a émis  le 
vœu  : 

Que,  pour  1 élection  des  Membres  des  Tribunaux  et  Chambres 
de  Commerce,  les  bureaux  de  vote  des  chefs-lieux  de  canton  soient 
maintenus,  mais  que  soit  admis  également,  en  l'entourant  de  tou- 
tes les  garanties  necessaires,  le  vote  par  correspondance,  pour  les 
«lecteurs  qui  n habitent  pas  au  chef-lieu  de  canton  et  ne  peuvent 
venir  personnellement  voter  ; 

Que  cette  élection  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  tour  de  scrutin, 
quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  exprimés. 

Après  échange  de  diverses  observations,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces  vœux  sous  les  modifica- 
tions suivantes  : 

i*  Que  le  vote  par  correspondance  soit  acccepté  pour  tous  les 
électeurs  sans  distinction  ; 

a*  Que  la  déclaration  de  candidature  soit  exigée  pour  les  Tribu- 
naux de  Commerce  comme  elle  l'est  pour  les  Chambres  de  Com- 
merce et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a pas  de  concurrents,  les  candi- 
dats soient  proclamés  élus  sans  scrutin. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à 
la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Brieuc. 
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ibrication 
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La  Compagnie  Industrielle  d’Avignon  a adressé,  le9  février 
1920,  à M.  le  Président  les  documents  suivants  en  le  priant 
de  les  étudier  et  de  les  soumettre  à la  Chambre  de  Com- 
merce  de  Nimes  : 


i*  Ordre  du  jour  de  la  réunion  du  22  janvier  1920,  des  Syndi- 
cats de  la  Semoulerie  et  des  Syndicats  des  Fabricants  de  pâtes  de 
France  ; 

a*  Un  exposé  sur  les  causes  de  la  rareté  des  pâtes  alimentaires  ; 

3*  Un  procès-verbal  de  la  Réunion  des  ouvriers  et  ouvrières  de 
la  Vermicellerie  de  Marseille. 


Ces  documents  montrent  la  situation  critique  dans  laquelle  se 
trouve  1 industrie  des  pâtes  alimentaires  qui  ne  reçoit  plus  de  ma- 
tières premières  du  Gouvernement  alors  que  le  Syndicat  pourrait 
1 approvisionner  en  semoules  étrangères.  Il  en  résulte  un  chômage 
déjà  long  pour  les  3o.ooo  ouvriers  employés  par  cette  industrie, 
sans  tenir  compte  des  industries  annexes  dont  elle  entretient  l'ac- 
tivité et, pour  le  public,  la  privation  d’un  aliment  de  première  né- 
cessité, sain  et  bon  marché. 


Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
s associe  au  vœu  émis  par  la  réunion  des  Syndicats  le  22  janvier 
1920,  demandant  la  liberté  complète  des  blés  durs,  ou,  au  cas  où 
elle  ne  pourrait  être  immédiatement  envisagée  : 

i*  Que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  d’urgence  pour  faire 
cesser  le  chômage  des  industries  de  la  semoulerie  et  des  pâtes 
alimentaires,  denrées  de  première  nécessité  ; 

2’  Qu  il  ne  soit  fait  aucune  distribution  de  farines  de  blés  à la 
pâtisserie  tant  que  le  programme  de  fabrication  déjà  réduit  des 
pâtes  alimentaires  ne  sera  pas  assuré  ; 

3*  Qu  il  soit  procédé  à toutes  enquêtes  utiles  sur  les  ressources 
existant  en  Algérie  et  qu’aucune  sortie  de  pâtes  ne  soit  autorisée 
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tant  que  l’Algérie  n’aura  pas  fourni  à la  Métropole  son  contingen 
de  blés  durs. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nîmes  s’associe  à ces  vœux 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  e 
avis  donné  à la  Compagnie  Industrielle. 

M.  le  Docteur  Joseph  Rivière,  délégué  de  la  populatioi 
d’origine  française  de  l’Ile-Maurice  ou  Ile-de-France,  attiri 
l’attention  sur  la  question  de  la  rétrocession  de  l’IIe-Maurici 
par  l’Angleterre  à la  France.  Il  adresse  une  brochure  : 1 Ile- 
de-France  à la  France  où  cette  question  est  examinée. 

La  Chambre  de  Commerce  est  d’avis  que  cette  question  m 
rentre  pas  dans  ses  attributions. 

L’Office  des  P.  T.  T.  des  Chambres  de  Commerce  du  Sud 
Est  adresse  ; le  6 février  1920,  une  circulaire  faisant  suit! 
à celle  du  26  janvier  et  la  complétant,  dans  laquelle  il  étudi 
le  relèvement  projeté  des  taxes  postales,  télégraphiques  6 
téléphoniques. 

M.  Magne,  député  du  Gard,  adresse  la  réponse  faite  pa 
M.  le  Ministre  au  sujet  du  retard  à la  transmission  des  coli 
postaux  pour  la  Corse,  l’AJtgérie  et  la  Tunisie. 

Cela  était  dû  à l’encombrement  de  la  gare  Marseille 
Joliette  ; il  a été  remédié  à la  situation  et,  depuis  le  30  jan 
vier,  les  colis  sont  acceptés  à raison  d’un  colis  par  jour  d 
même  expéditeur  pour  le  même  destinataire,  en  attendait 
que  le  trafic  normal  puisse  être  repris. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  sur  la  propositio 
de  M.  Beauquier,  décide  de  demander  à M.  l’Inspecteu 
principal  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  de  faire  établir  sur  1 
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quai  Nord  de  la  gare  de  Nimes  deux  abris  vitrés,  placés  un 
à chaque  extrémité  de  ce  quai,  afin  de  permettre  aux  voya- 
geurs pour  la  direction  de  Tarascon  d’attendre  leur  train 
dans  des  conditions  un  peu  plus  confortables  qu’actuel- 
lement. 

MM.  Miaulet  et  Olombel  avaient  été  chargés  de  prendre 
des  renseignements  sur  l’organisme  créé  à Marseille  en  vue 
de  remédier  aux  abus  qui  se  produisaient  au  sujet  des 
transports. 

M.  Olombel,  ne  pouvant  assister  à la  séance,  a envoyé 
les  renseignements  qu’il  a recueillis  et  qui  corroborent  l’ex- 
posé de  la  question  que  présente  M.  Miaulet. 

M.  Miaulet  a été  très  aimablement  reçu  à la  Chambre  de 
Commerce  de  Marseille  où  il  a été  renseigné  sur  le  fonc- 
tionnement du  Bureau  spécial  de  transports  de  Ja  Compa- 
gnie P.  L.  M. 

Ce  bureau  reçoit  les  demandes  d’inscription  et  il  est  diri- 
gé par  les  agents  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  La  Chambre  de 
Commerce  n’exerce  qu’un  droit  de  surveillance  ; elle  indi- 
que aussi,  dans  les  grandes  lignes,  l’ordre  dans  lequel  devra 
se  faire  la  répartition,  par  exemple  : entre  expéditeurs  syndi- 
qués et  non  syndiqués. 

On  a évité  ainsi  l’abus  qui  résultait  des  inscriptions  mul- 
tiples prises  par  certains  négociants  dans  les  cinq  gares  de 
Marseille. 

En  outre,  la  Chambre  de  Commerce  a obtenu  un  tonnage 
journalier  qu’elle  répartit  elle-même. 

M.  Miaulet  conclut  en  disant  que  le  commerce  de  Mar- 
seille est  très  satisfait  de  cette  organisation  et  il  est  d’avis  de 


i 


créer,  toutes  proportions  gardées,  un  bureau  analogue  à la 
Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

Une  discussion  s’engage  à ce  sujet.  Certains  membres 
emettent  un  doute  sur  l’utilité  d’un  pareil  bureau  à Nimes 
où  il  n’y  a qu’une  gare. 

MM.  Sablier,  Delafont  et  Nougarède  affirment  que,  d’a- 
près les  renseignements  obtenus  par  eux,  la  création  du 
bureau  de  Marseille  n’a  guère  donné  de  résultats  en  prati- 
que, quiln’y  a qu’une  formalité  de  plus,  mais  qu’on  n’ex- 
pédie pas  plus  de  marchandises  de  Marseille. 

M.  Morache  est  d’avis  qu’on  devrait  laisser  la  Compa- 
gnie P.-L.M.  diriger  son  exploitation  en  toute  liberté.  Il  y a 
déjà  trop  d’entraves  résultant  des  catégories  et  classifica- 
tions créées  par  le  Ministère.  La  création  projetée  n’amélio- 
rerait pas  les  transports,  mais  permettrait  à la  Compagnie 
de  rejeter  la  responsabilité  sur  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  Beauquier  dit  que  cette  création  ne  répond  pas  à la 
demande  faite  par  lui  à la  dernière  séance.  Il  voudrait  agir 
de  concert  avec  la  Compagnie  de  façon  que  chaque  com- 
merce et  industrie  reçoive  sa  part  des  marchandises  qui 
lui  sont  nécessaires  et  puisse  obtenir  sa  part  proportionnelle 
dans  les  expéditions.  Le  but  à atteindre  serait  que  toutes  les 
exploitations  puissent  fonctionner  dans  la  mesure  du  pos- 
sible et  que,  si  l’une  d’elles  est  menacée  d’arrêt  faute  de 
matières  premières  par  exemple,  la  Chambre  de  Commerce 
obtienne  de  l’Inspecteur  principal  de  Nimes  qu’il  écrive  à 
son  collègue  de  la  gare  expéditrice  de  ces  matières  premiè- 
res de  les  faire  parvenir  d’urgence. 

Après  échange  de  diverses  observations,  la  Chambre  de 
Commerce  décide  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de  la 
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gare  P.  V.  à Nimes.  A cet  effet,  une  réunion  aura  lieu  le  23 
février  1920  à 4 heures  à laquelle  prendront  part  M.  Milau, 
agent  commercial  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  à Nimes.  le 
Bureau  et  la  Commission  des  Transports  de  la  Chambre  de 
Commerce. 

M.  Monna  demande  s’il  n’y  aurait  pas  intérêt  à faire  partie 
de  l’Office  des  Transports  du  Sud-Ouest  étant  donné  que  la 
région  du  Vigan  est  desservie  par  la  Compagnie  du  Midi 
ou  en  relation  avec  elle  par  la  ligne  de  Tournemire  au 
Vigan. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  s’enquérir  des 
conditions  dans  lesquelles  cette  participation  pourrait  se 
faire. 

L’Office  des  Transports  du  Sud-Est  adresse  différentes 
notes  des  5 et  12  février  concernant  les  suspensions  et 
limitations  de  transports  : P.-L.-M.  Ceintures-Etat. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour  la  séance  est  levée. 
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Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


COURS  FIXES 

MARCHANDISES 

2 

Février 

1920 

9 

Février 

1920 

16 

Février 

1920 

23 

Février 

1920 

3/6  B.  G.  86' 

n5o 

n5o 

i i5o 

i i5o 

3/6  de  marc  86° 

manque 

manque 

manque 

manque 

Eau-de-vie  de  marc  5a° 

575 

55o 

55o 

575 

Vin  à distiller 

VINS 

Aramon  de  plaines  7 à 8° 
» supérieur  8 à 90  i 

II  f. 

le  degré 

11  f. 
le  degré 

11  f. 
le  degré 

11  fr. 
le  degré 

Montagne  9 à io° ' 

» ier  choix  io°. . 

1 15  à ia5 

n5  à ia5 

1 1 5 à 125 

1 15  à 125 

» supérieur  ii°.l 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  11  à ia° 

Blanc  bourret 

i ia5  à i3o 

125  à i3o 

125  à i3o 

125  à i3o 

» picpoul 

i3o  à i35 

i4o 

i4o 

i4o 

Clairettes 

„ 

i5o 

i5o  à 160 

i5oà  160 

i5oà  160 

Costières  10  à ia° 

ia5  à i3o 

i3o  à i35 

i3o  à i35 

i3oà  1 35 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à 10° 
Aramon  blanc 

120  à i3o 

ia5  à 1 35 

ia5  à 1 35 

ia5  à i35 
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COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

MARCHANDISES 

2 

9 

Février 

Février 

1920 

1920 

Tuzelle  blanche  ou  rousse 

73 

73 

j 

Aubaine 

73 

73 

< Réquisitionné 

Blé  dur 

73 

73 

( 

Avoine 

90  à 92 

92  à 95 

» 

Orge  0 escourgeon ) 

84  à 86 

85  à 87 

» 

Paumelle 

85  à 90 

85  à 90 

» 

Graine  de  luzerne 

800  à 850 

800  à 900 

» 

» de  trèfle  violet 

1000  à 1200 

1100  à 1300 

» 

» de  sainfoin 

176  à 180 

190  à 210 

» 

Vesces  noires 

115  à 125 

115  à 125 

» 

» blanches 

105  à 115 

105  à 115 

» 

/ 

PAR  ioo  KILOS 

« 

PRIS  EN 

VRAC  A 

LA  PROPRIÉTÉ 

Luzerne  (Ire  coupe) 

52  à 55 

48  à 52 

» 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

52  à 55 

48  à 52 

)) 

Foin  (1er  choix), 

48  à 50 

48  à 50 

» 

Foin  secondaire 

40  à 45 

40  à 45 

» 

Sainfoin 

45  à 50 

45  à 48 

» 

Paille  de  blé 

22  à 25 

22  à 25 

» 

(Mangeable  au  rouleau) 

Paille  de  blé 

20  à 22 

20  à 22 

» 

(Mangeable  machine ) 

Paille  litière 

15  à 20 

15  à 20 

* 

suivant 

qualité 

| 

12e  Année 


Mars  1920 


BULLETIN 

DE  LA 
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DE  NIMES 
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Séance  du  7 rrçars  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier,  vice-pré- 
sident ; Beauquier,  trésorier  ;.Sabmer,  Lorrain,  Pel.aran,  Lan- 
da'uer,  Allier,  Delafont,  Nougarède’  Journée,  membres  titu- 
laires ; Morache,  Jaujou,  Tur,  Traynard,  membres  correspon- 
dants. 

Excusés  : MM.  Miaulet,  Monna,  Brun,  Duc,  Bonnaud. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

ÂCCUS6S  de  réception.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  accuse 
réception  des  vœux  relatifs  à la  crise  des  transports  et  à la  spécula- 
tion illicite. 

Demandes  de  subvention  ou  d’adhésion.  — 1*  Sur  la  proposition  de 

M.  Beauquier,  la  Chambre  de  Commerce  décide  de  s’inscrire 
comme  membre  adhérent  avec  une  cotisation  de  100  fr.  à la  Confé- 
dération-générale delà  navigation  intérieure  en  France.  On  lui 
demandera  d’étudier  la  meilleure  utilisation  du  port,  de  Beaucaire 
au  point  de  vue  de  son  raccordement  avec  la  voie  ferrée  et  l’amé- 
lioration de  la  navigation  de  Beaucaire  à Cette. 

2‘  L’Annuaire  des  Chambres  de  Commerce  1920  (20  francs). 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  souscrire. 

3-  L’Alliance  nationale  pour  l’accroissement  de  la  population 
française  (adhérent  3 fr.  ; titulaire  10  fr.  ; fondateur  50  fr.  par  an  ; 
bienfaiteur  5000  fr.)  ; 
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4-  Annuaire  de  la  Ligue  nationale  française  de  Défense  économi- 
que et  de  progrès  social  (prix  5 fr.)  ; 

5-  Ceskoslovensky  Kompas  (Annuaire  industriel  tehéco-slovaque) 
prix  200  fr. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
œuvres. 

Ouvrages  reçus,  — 1 ' Réformes  à apporter  au  régime  économique 
de  la  France.  Convention  commerciale  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  par  M.  Havy  ; 

2*  La  Foire  de  Bordeaux  1920  ; 

3'  Liverpool  : its  trade  and  commerce  1918  ; 

4'  Oldham  Chamber  of  Commerce  Year  Book  1918  ; 

Communications  diverses.  — Le  « Journal  Officiel  » a publié  : 

Le  19  février,  le  décret  du  17  relatif  au  régime  de  la  pâtisserie  et 
de  la  biscuiterie.  ' 

Le  22  février,  le  décret  du  16  prohibant  la  sortie  et  la  réexporta- 
tion des  chiffons  de  coton  neufs  et  des  chiffons  de  laine. 

Le  23  février,  la  convention  additionnelle  fixant  les  prix,  indem- 
nités, en  cas  de  perte,  etc  , des  colis-postaux. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a rappelé  que  les  colis-postaux 
pour  le  Chili  doivent  être  accompagnés  des  factures  consulaires. 

Avis  en  a été  donné  par  la  voie  de  la  Presse. 

L’Office  Commercial  français  du  Levant  annonce,  le  19  février,  l 
l’ouverture  d’une  Foire  à Adana  (Cilicie)  du  15  au  30  mai  1920. 

L’Association  nationale  d’Expansion  économique  demande  de 
faire  connaître  les  desiderata  du  commerce  pour  l’amélioration  des 
relations  entre  la  France  et  l’Espagne. 

M.  Delafont  est  chargé  de  l’étude  de  la  question. 

La  première  Foire  française  aura  lieu  à Bruxelles  du  12  au  27 
juin  1920. 

Avis  en  sera  donné  par  la  voie  de  la  Presse. 

Emprunt  national  1920.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  a fait 
appel  aux  Chambres  de  Commerce  pour  la  réussite  de  l’Emprunt 
national  de  1920. 
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M.  le  Président  a assuré  M.  le  Ministre  que  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Ni  mes  apportera,  comme  elle  l’a  fait  précédemment,  tout 
son  concours  pour  assurer  le  succès  du  nouvel  emprunt. 

Grèves  de  services  publics.  — La  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes  charge  sou  Président  de  faire  connaître  à M.  le  Préfet  du 
Gard  que,  dans  le  cas  où  il  se  produirait  un  événement  du  même 
genre  que  la  grève  des  Chemins  de  fer,  c’est-à-dire  intéressant  la 
population  toute  entière,  les  Membres  de  la  Chambre  de  Commerce 
sont  personnellement  à la  disposition  du  Gouvernement  et  sont  prêts 
à mettre  leur  matériel,  moyens  de  transport  et  autres  au  service  de 
l’Administration  préfectorale  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  popu- 
lation. 

La  Chambre  de  Commerce  pense  quq  tous  les  commerçants  et 
industriel-;  consentiraient  à agir  de  même  et  elle  estime  qu’il  y 
aurait  lieu,  d’ores  et  déjà,  d’arrêter  les  mesures  à prendre  en  prévi- 
sion d’événements  de  ce  genre. 

Acquisition  par  l’Etat  d’immeubles  à Villeneuve-lès-Avignon.  — 

M.  le  Préfet  adresse  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  son 
arrêté  du  19  février  1920  qui  soumet  à l’enquête  d’utilité  publique 
le  projet  d’acquisition  pdr  l’Etat  de  deux  immeubles  destinés  au 
dégagement  de  l’ancienne  Chartreuse  de  Villeneuve-lès  Avignon, 
monument  classé. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  doit  exprimer  son  opinion 
sur  la  convenance  et  l’utilité  de  cette  acquisition. 

Après  examen  de  la  question  et  après  en  avoir  délibéré,  la  Cham- 
bre de  Commerce  donne  un  avis  favorable  à l’acquisition  projetée. 

Représentation  professionnelle  et  régions  économiques.  — L’Union  na- 
tionale républicaine  pour  la  Défense  des  Intérêts  économiques  a 
Nimes  a nommé  une  Commission  d’Etudes  pour  étudier  la  ques- 
tion de  la  Représentation  professionnelle  et  du  Régionalisme. 

Cette  Commission  a demandé  le  concours  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  et  lui  a adressé  un 
questionnaire. 
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Avant  de  se  rendre  à cette  invitation,  M.  le  Président  a tenu  à 
consulter  la  Chambre  de  Commerce  et  à connaître  son  opinion. 

La  Chambre  de  Commerce  confirme,  en  principe,  ses  décisions 
précédentes  et  ne  voit  aucun  inconvénient  à ce  que  son  Président 
prête  le  concours  demandé. 

Législation  des  Chambres  de  Commerce.  — La  chambre  de  Com- 
merce de  Marseille,  dans  sa  séance  du  10  février  1920,  a étudié  les 
différences  qui  existent  entre  la  législation  des  Chambres  de  Com- 
merce et  celle  des  Chambres  d’Agriculture  et  a émis  le  vœu  que, 
pour  faire. disparaître  les  inégalités,  la  loi  du  9 avril  1898  sur  l’orga- 
nisation et  les  attributions  des  Chambres  de  Commerce  soit  modi- 
fiée ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  io.  — Que  des  indemnités  de  déplacement  puissent  être  attribuées 
aux  Membres  des  Chambres  de  Commerce. 

Art.  12.  — Que  l’avis  des  Chambres  de  Commerce  soit  obligatoirement 
demandé  : 

i*  Sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  en  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  commerciaux  et  industriels,  notamment  sur  les  tarifs  de 
douane  (ces  matières  disparaîtraient  de  l’article  i3)  ; 

2-  Sur  la  distribution  des  fonds  généraux  et  départementaux  destinés  à 
l’encouragement  des  oeuvres  et  institutions  de  leur  circonscription  utiles 
au  commerce,  à l’industrie  ou  à la  marine  marchande. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces  vœux. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

Exportation  do  l’alcool.  — M.  Artaud,  député  de  Marseille,  Prési- 
dent honoraire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  envoie 
copie  de  la  lettre  qu’il  a adressée  le  12  février  1920  à M.  le  Ministre 
du  Commerce  en  réponse  à son  appel  en  vue  d’intensifier  les  expor- 
tations françaises. 

M.  Artaud  estime  qu’il  y aurait  lieu  d’augmenter  et  de  faciliter  la 
production  de  l’alcool  que  l’étranger  nous  réclame  et  que  nous  som- 
mes contraints  de  lui  refuser  par  suite  du  régime  auquel  est  encore 
soumise  la  fabrication  de  l’alcool. 
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Il  demande  donc  le  retour  à la  liberté  de  fabrication,  bien  entendu 
en  maintenant  la  surveillance  de  la  circulation  par  la  Régie. 

M.  Allier  est  chargé  de  l’étude  de  cette  question. 

Bénéfices  de  perre.  — Le  Syndicat  des  Industriels  français  à 
Paris  envoie  copie  de  la  lettre  adressée,  le  14  février  1920,  à M.  le 
Ministre  des  Finances. 

Il  demande  surtout  que  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre,  dont 
l’effet  est  paralysant,  cesse  d’être  appliquée  le  plus  tôt  possible,  et 
qu’en  attendant,  certaines  règles  relatives  au  fonds  de  roulement, 
aux  stocks,  aux  amortissements,  etc.,  soient  fixées. 

Enfin,  tous  les  contribuables  devraient  payer  l'impôt. 

L’Association  Industrielle  Commerciale  et  Agricole  de  Lyon  a 
également  émis  le  vœu  que  l’application  de  la  loi  cesse  au  31  décem- 
bre 1919.  Elle  ne  saurait  coexister  avec  la  nouvelle  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  confirmant  ses  délibéra- 
tions précédentes,  s’associe  à ces  vœux. 

Transport  des  Vins.  — Le  Syndicat  du  Commerce  des  Vins  et  Spi- 
ritueux en  gros  du  département  du  Gard  envoie  copie  de  la  lettre 
adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  au  sujet  du  transport 
des  vins  et  qui  lui  sera  remise  par  un  délégué  du  Syndicat. 

11  demande  à la  Chambre  de  Commerce  de  désigner  un  délégué 
qui  se  joindra  à la  délégation.  M.  Nougarède  est  désigné  comme 
délégué. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Béziers  a pris,  le  21  février  1920, 
une  délibération  par  laquelle  elle  demande  la  reprise  des  trains  de 
direction  en  vue  d’accélérer  l’écoulement  des  vins. 

Elle  prie  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  de  s’associer  à 
cette  demande. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
s associe  aux  vœux  suivants  émis  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Béziers  : 


Que  soient  formés  des  trains  composés  exclusivement  des  wagons  pla- 
teformes attribués  par  les  Chambres  de  Commerce  pour  le  transport  des 
vins  : 

Que  les  Chambres  de  Commerce  soient  appelées  à désigner  elles-mêmes 
les  attributions  effectuées  par  elles  qui  doivent  profiter  de  chacun  des  dits 
trains. 

Que  chacun  des  trains  ainsi  composés  circule  au  complet  de  chaque 
grande  gare  des  pays  de  production  à chaque  grande  gare  des  pays  de 
consommation  pour,  à la  dite  gare,  être  ou  bien  dissous  ou  bien  disloqué, 
chaque  partie  étant  dirigée  sur  sa  destination  particulière. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Transports  commorciaux.  — - L’Office  des  Transports  a adressé 
les  19  et  20  février  1920,  les  modifications  aux  transports  sur  les 
Compagnies  P.  L.  M , Midi,  Etat,  Nord,  ainsi  que  les  conditions 
générales  de  transport  G.  V. 

La  Compagnie  P.  L.  M.  a envoyé  copie  des  propositions  soumises 

l'homologation,  le  20  février  1920  : 

P A l’effet  de  substituer  au  tarif  G.  V.  6-106,  un  tarif  prévoyant 
la  délivrance  toute  l’année  de  billets  d’aller  et  retour  de  famille  à prix  , 
réduitet  de  supprimer  le  tarif  G.  V.  206  (P.L.  M.  - Cheminsde  fer 
algériens  P.  L.  M.)  ; 

2.  De  modifier  le  tarif  commun  G.  V.  118  (journaux)  ; 

3-  De  modifier  les  tarifs  G.  V.  3,  3 bis  (Cartes d’abonnement  pour 
employés). 

La  Compagnie  adresse  l’affiche  relative  aux  modifications  au 
régime  des  gares  de  Lyon. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour  la  séance  est  levée. 
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Séance  du  17  Mars  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier  et  Miau- 
let,  vice-présidents  ; Beauquier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire  ; 
Sablier,  Lorrain,  Peladan,  Giran,  Delafont,  Thërond,  mem- 
bres titulaires  ; Morache,  Borelly,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Landauer,  Allier,  Nougarède,  Journée, 
Laporte,  Bonnaud,  Daudé. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Demandes  d’adhésion  ou  de  subvention.  — i-  Le  Phare,  organe 

international  de  publicité  (8  fr.  par  an)  désire  recevoir  le  Bulletin  de 
la  Chambre  de  Commerce. 

Le  service  gratuit  du  Bulletin  sera  fait. 

2-  Le  Syndicat  Général  des  Transports  publics  automobiles  de 

France  prie  ses  adhérents  de  consentir  à un  supplément  de  cotisa- 
tion qu’ils  fixeront  eux-mêmes,  les  cotisations  actuelles  étant  insuf- 
fisantes pour  faire  face  aux  dépenses.  • ' 

La  Chambre  de  Commerce  paiera  une  cotisation  de  40  fr.  pour 
l’année  1920. 

3-  La  Société  d’études  des  professeurs  de  Langues  Méridionales 
reprend  son  œuvre  de  propagande  en  faveur  de  la  diffusion  des  lan- 
gues espagnole  et  italienne. 

Elle  demande  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  de  lui  con- 
tinuer son  appui  moral. 

Avis  favorable  est  accordé. 

4-  Le  Comité  parlementaire  français  du  Commerce. 

5-  La  Mission  laïque  française  (adhérent  2 fr.  — titulaire  5 fr.  — 
souscripteur  10  fr.  — donateur  20  fr.  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire. 

Ouvrages  reçus.  — P Huddersfield  Chamber  of  Commerce 
Journal. 

2-  Luton  Chamber  of  Commerce  Journal. 


3-  The  Autocar. 

4‘  Le  Bilan  fiscal  publié  par  la  Société  fiduciaire  de  Paris. 

Communications  diverses.  — Le  Journal  Officiel  a publié  : le  5 
mars  1920  — le  décret  prohibant  l’exportation  du  goudron  de  houille 
et  des  produits  directs  de  sa  distillation. 

Le  même  jour  — le  décret  déterminant  les  conditions  d’applica- 
tion de  la  loi  du  24  octobre  1919,  portant  ouverture  d’un  crédit  en 
faveur  des  petits  industriels,  des  petits  fabricants  et  artisans  démo- 
bilisés. 

Le  même  jour  — le  décret  prohibant  la  sortie  des  peaux  brutes, 
pelleteries  brutes  et  peaux  préparées,  cheval,  veau  et  vachettes  tan- 
nées, mégissées  ou  corroyées. 

Le  13  mars  1920,  la  loi  du  10  mars  relative  à la  création  d’un  offi- 
ce de  vérification  et  de  compensation  en  application  du  traité  de 
Versailles. 

L’Office  National  de  la  Propriété  Industrielle  signale  l’intérêt  que 
les  industriels  et  commerçants  français  auraient  à déposer  leurs  bre- 
vets, desseins,  modèles,  marques,  à l’Office  de  la  Propriété  Indus- 
trielle de  Rabat,  en  vue  de  protéger  leurs  produits  au  Maroc. 

Le  Haut  Commissariat  de  la  République  Française,  dans  les  pro-  ï 
vinces  du  Rhin,  adresse  divers  renseignements  sur  le  commerce  | 
avec  l’Allemagne  occupée  ou' non  occupée. 

Avis  de  ces  communications  a été  donné  aux  intéressés  par  la  voie  j 
■de  la  presse . 

La  réunion  de  l’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Com-  . 
merce  a eu  lieu  le  15  mars. 

L’Association  Nationale  d’Expansion  économique  adresse  le  , 
tableau  des  débouchés  récemment  offerts  aux  produits  français. 

Le  gouvernement  Canadien  vient  dénommera  Paris  un  Com- 
missaire  de  Commerce. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  H.  Barré,  investi  de  cette  mission,  j 
offre  tous  les  renseignements  utiles  sur  le  Canada.  Il  mettra  en  rap- 
ports directs  les  commerçants  canadiens  et  français.  11  demande  de  I 


lui  faire  connaître  les  desideratas  du  commerce  de  la  région  en 
matières  premières  ou  en  produits  fabriqués. 

Le  Commissaire  Général  du  Canada  fait  connaître  la  nouvelle 
règlementation  pour  l’admission  au  Canada  des  conserves  de  pois- 
sons et  crustacés. 

Avis  de  ces  communications  a été  donné  par  la  voie  de  la  presse. 

Une  Chambre  de  Commerce  Franco-Polonaise  va  être  créée  à 
Paris  Sur  l’initiative  de  l’Association  France-Pologne. 

L’Ambassade  de  France  en  Belgique  s’est  réservé  un  stand  à la 
Foire  commerciale  de  Bruxelles.  File  y mettra  à la  disposition  du 
public  les  catalogues,  prix -courants,  etc.,  des  maisons  françaises 
qui  lui  en  feront  l’envoi  avant  le  4 avril  1920. 

Une  note  a paru  dans  les  journaux  à ce  sujet. 

11  Credito  Italiano  de  Milan  adresse  un  rapport  sur  les  conditions 
économiques  actuelles  de  l’Italie  et  se  tient  à la  disposition  des 
commerçants  désireux  d’entrer  en  relations  d’affaires  avec  l’Italie 
pour  les  mettre  en  rapport  avec  de  bons  commercants  et  .repré- 
sentants. 

Service  de  camionnage  dans  les  gares.  — Par  circulaire  du  11  mars 

1920,  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  vue  d’assurer  le  désencom- 
brement rapide  des  gares  de  marchandises,  appelle  l’attention  des 
Chambres  de  Commerce  sur  l’intérêt  qu’il  y aurait  à organiser, 
d’accord  avec  les  Compagnies  de  Chemins  de  Fer,  un  service  de 
déchargement  et  de  camionnage  dans  les  gares  des  villes  où  elles 
ont  leur  siège  lorsque  les  services  déjà  existants  seraient  reconnus 
insuffisants. 

M.  Beauquier  est  chargé  de  l’étude  de  la  question. 

Port  do  Beaucairo.  — La  Confédération  générale  de  la  Naviga- 
tion intérieure  en  France  a remercié  pour  l'adhésion  accordée. 

En  ce  qui  concerne  l’étude  des  questions  qui  lui  ont  été  soumises, 
la  Confédération  apporte  son  appui  lorsqu’il  s’agit  de  faire  aboutir 
des  études  faites,  mais  elle  ne  peut  engager  d’études  techniques 
qu’autant  qu’un  accord  financier  lui  permet  de  couvrir  les  frais 
qu’elles  nécessitent . 


La  Chambre  de  Commerce  est  disposée  à faire  faire  les  études 
nécessaires  en  concours  avec  la  Ville  de  Beaucaire. 

Elle  charge  M.  Borelly  de  faire  une  démarche  auprès  de  la  Muni- 
cipalité de  Beaucaire  en  vue  de  faire  nommer  une  Commission  com- 
posée de  M.  le  Maire  et  de  trois  délégués  de  la  Municipalité  et  du 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  et  de  MM.  Beau- 
quier,  Giran  et  Borelly. 

Conciliation  et  arbitrage  en  cas  de  Grève.  — m.  Giran  soumet  à la 

Chambre  de  Commerce  le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  présenté 
par  le  Gouvernement  au  Parlement  sur  la  conciliation  et  l’arbitrage 
en  cas  de  grève. 

Le  projet  pose  en  principe  que,  dans  tout  établissement  commercial, 
industriel  ou  agricole,  aucune  cessation  concertée  du  travail,  soit  de  la  part 
des  employeurs,  soit  de  la  part  des  employés,  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la 
fin  des  procédures  obligatoires  de  conciliation  prévues  par  les  différents 
titres  du  projet. 

Si  la  conciliation  ne  se  fait  pas,  l’arbitrage  est  facultatif  pour  les  entre- 
prises privées  et  obligatoire  pour  les  entreprises  d’intérêt  public  : chemins 
de  fer,  tramways,  et  autres  entreprises  de  transports  en  commun,  usines 
à gaz  ou  à électricité,  mines  de  combustibles,  distribution  d’eau,  de  lu- 
rriière,  de  force  motrice,  établissements  hospitaliers,  et  dans  les  commu- 
nes de  plus  de  a5.ooo  habitants  : pompes  funèbres,  enlèvement  des  ordu- 
res ménagères  et  autres  services  d’hygiène  publique. 

Des  sanctions,  amende  ou  prison  sont  prévues. 

JM.  Giran  estime  qu’il  convient  d’appuyer  un  pareil  projet  qui 
laisse  absolument  intact  le  droit  de  grève  dans  tous  les  cas  où 
l’intérêt  public  n’est  pas  en  jeu,  à condition  toutefois  que  la  liberté 
du  travail  soit  formellement  assurée. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  adopte  ces  conclusions. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Comité  régional.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille 
adresse  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  Comité  de  la  11°  Région 
tenue  le  14  février  1920. 

Le  Comité  a fixé  le  nombre  de  ses  membres  à 23. 
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La  Chambre  de  Commerce  Nimes  sera  représentée  par  trois 
délégués  y compris  le  Président. 

M.  le  Président,  M.  Lorrain  ayant  déjà  été  désignés  comme  délé- 
gués, il  y a donc  lieu  de  nommer  un  troisième  délégué.  M.  Miaulet 
est  désigné. 

Le  Comité  a ensuite  procédé  à la  nomination  de  son  Bureau. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a été 
désigné  comme  l’un  des  vice-présidents. 

Le  projet  de  budget,  pour  1920  a été  adopté. 

La  question  du  maintien  des  Comités  consultatifs  a été  ajournée 
jusqu’après  la  constitution  des  Chambres  d’Agriculture. 

Il  a été  donné  ensuite  des  renseignements  sur  l’Atlas  statistique 
de  la  Région  et  sur  l’Office  régional  d’Energie. 

Quelques  observations  ont  été  présentées  sur  le  projet  d’impôt 
sur  le  chiffre  d’afiaires. 

Enfin,  il  a été  décidé  que  la  prochaine  réunion  aura  lieu  à Avignon. 
Tarif  ds  l’énergie  électrique.  — L’Office  régional  d’énergie  adresse 
e 8 mars  1920,  la  communication  suivante  : 

Les  entreprises  de  distribution  électrique  viennent  d’être  autori- 
sées par  arrêté  du  7 janvier,  à reviser  leurs  tarifs  chaque  fois  que 
l’étude  spéciale  de  l’afiaire  concluera  à leur  relèvement  pour  garan- 
tir la  situation  de  ces  exploitations. 

L’Office  a fait  une  étude  critique  de  la  question.  La  difficulté 
d'interprétation  sera  très  grande  pour  les  usagers  industriels  de 
l’électricité  et  elle  exigera  d’eux,  une  étude  technique  des  conditions 
de  fonctionnement  de  leurs  moteurs. 

Le  Comité  Central  des  forces  hydrauliques  a,,  en  effet,  conclu  à 
l’introduction  d’une  taxe  supplémentaire  tenant  compte,  dans 
chaque  installation,  de  la  valeur  correspondante  du  facteur  de  puis- 
sance, c’est-à-dire  du  rendement  de  l’installation. 

L’Office  est  d’avis  qu’il  serait  plus  simple  de  vendre  des  ampè- 
res au  lieu  de  watts  (débit  d’électricité  au  lieu  de  puissance  fournie) 
et  propose  d’écrire  en  ce  sens  à M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
si  les  Chambres  de  Commerce  de  la  Région  partagent  cet  avis. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  approuve  cette  proposition. 


Rôle  des  Chambres  de  Commerce.  — Le  Bureau  d’Etudes  et  de 

Documentation  des  Chambres  de  Commerce  fait  connaître.,  le  13 
mars  1920,  que  M.  A.  Fribourg,  député,  chargé  du  rapport  sur  la 
réorganisation  de  la  propagande  française  à l’étranger,  s’est  adressé 
à l’Association  Nationale  d’Expansion  économique  pour  obtenir  une 
documentation  aussi  complète  que  possible. 

Celle-ci  demande  que  le  concours  des  Chambres  de  Commerce 
soit  mieux  utilisé  et  désire  saisir  l’occasion  de  mettre  en  lumière  le 
rôle  qu’elles  peuvent  et  doivent  jouer. 

Le  Bureau  d’Etudes  prie  donc  de  lui  faire  connaître  au  plus  tôt 
l’œuvre  de  propagande  réalisée  dans  le  passé,  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes,  son  œuvre  actuelle  et  ce  quelle  souhaiterait 
pouvoir  entreprendre  elle-même  ou  faire  entreprendre  autour  d’elle 
et  sous  ses  auspices. 

Admission  temporaire.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Roanne, 
dans  sa  séance  du  1er  mars  1920,  a émis  le  vœu  : 

Que  les  tissus  de  coton  écru  destinés  à être  blanchis,  teints,  imprimés 
et  apprêtés  bénéficient  de  l’admission  temporaire  sur  toute  l’étendue  du 
territoire  français  ; 

Que  l'application  de  l’admission  temporaire  soit  étendue  aux  filés  de 
coton  écru,  en  adoptant  tels  modes  de  mise  en  pratique  du  régime  ou  de 
son  équivalent  qu’il  apparaîtra  opportun  après  étude  approfondie  faite 
par  les  Pouvoirs  publics  ; 

Que  pareille  étude  soit  faite  pour  l’application  de  l’admission  temporaire 
à tous  autres  produits  susceptibles  d’accroître  l’activité  industrielle  du 
pays  et  sa  puissance  d’exportation. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  appuie  ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Roanne. 

Responsabilité  des  P.  T.  T.  — La  Chambre  de  Commerce  des 
Cotes  du  Nord,  dans  sa  séance  du  25  février  1920,  a émis  le  vœu. 

Que  l’Administration  des  P.  T.  T.  soit  rendue  pécunièrement  respon- 
sable des  erreurs  résultant  du  fait  de  ses  employés,  dans  la  transmission 
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des  télégrammes,  dans  le  mauvais  établissement  des  mandats  ou  la  mau- 
vaise direction  des  courriers. 

La  Chambre  de  Commere  de  Nimes  s’associe  à cette  demande  ; 
an  besoin,  il  pourrait  être  établi  une  taxe  supplémentaire,  à déter- 
miner, contre  le  paiement  de  laquelle  l’Administration  s’engagerait 
à payer  une  indemnité  à l’expéditeur  en  cas  d’erreur  entraînant  un 
préjudice  pour  lui. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à la 
Chambre  de  Commerce  des  Cotes  du  Nord. 

Communications  téléphoniques  avec  la  gare.  — La  chambre  de 

Nimes  décide  de  demander  à M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  à Nimes  de  faire  relier  téléphoniquement  au  Bureau 
central,  les  Bureaux  de  renseignements  de  la  Grande  et  de  la  Petite. 
Vitesse  à Nimes. 

Cela  serait  fort  utile  aux  commerçants  et  industriels,  tant  de  Nimes 
que  du  département  pour  obtenir  d’une  façon  rapide  et  sans  dépla- 
cement, les  renseignements  nécessaires  sur  les  transports. 

Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce.  — L’Assemblée 

des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  s’est  tenue  le  16  février 
1920,  à Paris. 

Les  principales  questions  qui  n’ont  pas  déjà  fait  l'objet  d’une  déli- 
bération de  la  part  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  ont  été 
lés  suivantes  : 

Ouverture  des  gares.  — L’Assemblée  demande  le  retour  au  régime 
d’avant-guerre  et,  en  attendant,  que  toutes  les  opérations  commencées 
avant  la  fermeture  des  bureaux  à midi  et  le  soir  soit  continuées  après  cette 
fermeture.  En  un  mot  que  quiconque  sera  entré  dans  la  gare  avant  la  fer- 
meture, n’en  ressorte  qu’après  avoir  fini  ses  opérations. 

Elle  demande,  en  outre,  que  l’heure  de  fermeture,  le  soir,  soit  prorogée 
d’une  heure  ; la  grande  vitesse  fermerait  à 19  heures  et  la  petite  vitesse  à 
18  heures. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Crise  des  combustibles.  — L’Assemblée  a émis  le  vœu  que  les  négo- 
ciations en  cours,  en  vue  de  procurer  aux  mines  une  main  d’œuvre  com- 
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plémentaire  de  Polonais  et  d’Italiens  professionnels,  reçoivent  une  solution 
satisfaisante  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  que  l’Allemagne  soit  éner- 
giquement mise  en  demeure  d’effectuer  la  livraison  annuelle  de  28  millons 
de  tonnes  prévues  au  traité  de  Versailles. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s'associe  à ce  vœu. 

Crise  des  logements.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Roan- 
ne,  dans  sa  séance  du  1er  mars,  a émis  le  vœu  : 

Que  la  loi  de  8 heures  trop  hâtivement  votée  et  qui  atteint  gravement 
l’industrie  du  batiment,  éminemment  saisonnière,  soit  réétudiée  dans  les 
modalités  de  son  application. 

Que  la  loi  sur  les  loyers  soit  examinée  de  nouveau  et  modifiée  dans  un 
sens  plus  conforme  à l’équité,  en  prenant  entre  autres  pour  base  le  prin- 
cipe ((  qui  peut  payer,  doit  payer.  » 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s'associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Roanne. 

Liquidation  des  stocks.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Roan- 
ne, dans  sa  séance  du  1er  mars,  a émis  le  vœu  : 

i*  Que  toutes  les  liquidations  de  stocks  de  guerre  soient  faîtes  par  adju- 
dication et  par  lots  peu  importants  ; qu’il  ne  soit  procédé  à des  ventes  de 
gré  a gré,  que  si  les  offres  n’ont  pas  atteint  le  minimun  fixé. 

2*  Que  les  avis  d’adjudication  soient  rendus  publics  au  moins  trois 
semaines  avant  la  date  fixée  pour  le  dépôt  des  plis  d’adjudication  et  que  la 
plus  grande  publicité  soit  donnée  à ces  avis. 

3*  Que  toutes  les  annonces  de  liquidations  de  stocks  soient  communi- 
quées avec  le  délai  précité  à toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  France. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide  d’appuyer  ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Roanne. 

Voiture  directe  pour  Paris.  — M.  ie  Président  a protesté  contre 
la  suppression  de  la  voiture  directe  entre.  Paris  et  Cette.’ 

M.  l’Ingénieur  en  chef  de  l’Exploitation  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
fait  connaître  que  cette  voiture  a été  rétablie  le  9 mars. 
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Transport  des  vins.  — M.  Gaston  Doumergue  a adressé,  le  5 mars 
1920,  copie  de  la  réponse  faite  par  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  à la  question  écrite  qu’il  avait  posée  sur  la  demande  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

Les  retards  dans  l'acceptation  des  expéditions  de  vins  ont  été  la  consé- 
quence des  difficultés  rencontrées  dans  l’exploitation  de  ceitaines  sections. 
Des  instructions  pressantes  ont  été  données  pour  intensifier  les  transports 
de  façon  à assurer  l’enlèvement  des  vins  de  la  récolte  de  1919  avant  l’ap- 
parition des  produits  de  celle  de  1920. 

Tarifs  de  factage  et  camionnage  à Uzès.  - La  compagnie  p.-l.-m. 

a communiqué  le  8 mars  1920,  les  propositions  qu’elle  a soumises 
à l’approbation  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  en  vue  du 
relèvement  des  tarifs  de  factage  et  de  camionnage  à Uzès. 

Transports  commerciaux,  — Le  10  mars  1920,  M.  le  Président  a 
appelé  l’attention  de  M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  sur  les  difficultés  éprouvées  parle  Commerce  de  l’Alimen- 
tation pour  effectuer  ses  expéditions  de  détail  et  lui  a demandé  d’en- 
visager une  mesure  de  faveur,  pour  ces  transports,  à destination  des 
gares  de  la  9e  section. 

M.  l’Inspecteur  principal  a répondu,  le  13  mars,  que  les  restric- 
tions de  trafic  étant  l’objet  de  délibérations  du  Comité  provisoire 
d’Exploitation  des. grands  Réseaux,  institué  par  décret  du  15  octo- 
bre 1919,  il  n’est  pas  en  son  pouvoir  d'y  apporter  de  modification. 

L’Office  des  Transports  du  Sud-Est  a adressé,  les  26  février  et  6 
mars.  1920,  les  modifications  apportées  aux  transports  G.  V.  et  P.V. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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Séance  du  7 avril  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier,  vice-pré- 
sident ; Beauquier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire  ; Lorrain,  Pela- 
dan,  Giran,  Landauer,  Delafont,  Journée,  membres  titulaires; 
Borelly,  Duc,  Bonnaud,  Traynard,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Miaulet,  Sablier,  Allier,  Nougarède. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Demandes  d’adhésion  ou  de  subvention.  — 1 • L’Office  Marocain  de 
Marseille  et  de  la  Région  Provençale,  adresse  un  questionnaire  de 
l’exportateur  et  de  l’importateur. 

Les  intéressés  seront  avisés  par  la  voie  de  la  presse. 

2-  Les  Cours  Ménagers  « la  Française  » demandent  le  renouvelle- 
ment de  la  subvention  précédemment  accordée. 

Avis  favorable  est  donné. 

3- La  Ligue  Nationale  Française  de  Défense  Economique  et  de 
progrès  social  annonce  que  le  service  de  sa  Revue  «Le  Monde  Indus- 
triel, Commercial  et  Agricole  » sera  fait  aux  membres  versant  une 
cotisation  de  20  francs. 

4-  L’Association  Générale  de  Navigation  intérieure  demande  une 
souscription  (Membre  adhérent  20  fr.), 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  S’inscrire  comme  membre 
adhérent. 

5-  Une  Exposition  Nationale  aura  lieu  à Metz  du  22  juillet  au  26 

septembre  1920.  «• 
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La  Chambre  de  Commerce  décide  d’adresser  un  appel  aux  com- 
merçants et  industriels  par  la  voie  des  journaux  et  d’exposer  le 
tableau  de  ses  cours  professionnels. 

6'  La  Ligue  Coloniale  Française  (Membre  fondateur,  50  fr.  ; socié  - 
taire, 10  fr.  par  an). 

7*  L’Association  « France-Grande-Bretagne.  » 

8-  La  Chambre  de  Commerce  Franco-Polonaise  dé  Paris  (Mem- 
bre donateur,  1.000  fr.  ; fondateur,  300  fr.  par  an). 

9'  La  Chambre  de  Commerce  Française  du  Portugal  fait  connaître 
qu’elle  a une  délégation  à Porto  et  offre  ses  services. 

10-  L’Union  des  commerçants  et  industriels  français  des  Pays 
Rhénans  (Membre  d’honneur,  100  fr.  par  an). 

11-  L’Union  Economique  de  l’Est  offre  les  brochures  : Tarifs  des 
chemins  de  fer  homologués  (3  fr.  75)  et  soumis  à l'homologation 
(4  fr.  75). 

12-  Le  Sport  pour  la  France  (18  fr.  par  an). 

13-  Le  Journal  de  la  Marine  marchande  (32  fr.  par  an). 

14-  La  Rénovation  (9  fr.  an). 

15’  Les  Amitiés  françaises  (30  fr.  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
diverses  œuvres. 

Ouvrages  reçus.  — U Nouveaux  tarifs  postaux,  télégraphiques  et 
téléphoniques  ; 

2*  Nomenclature  des  principales  usines  de  la  Rive  gauche  du 
Rhin  (Sarre  et  Alsace- Lorraine  exceptées)  ; 

3-  Catalogue  de  la  Foire  de  Lyon.  — Printemps  1920  ; 

4‘  Compterendu  des  Travaux  du  Comité  de  la  17°  région  écono- 
mique (Clermont-Ferrand)  ; 

5-  L’Annam,  notice  touristique  ; 

6-  La  crise  du  charbon  et  la  pénurie  de  main-d’œuvre  minière, 
par  M.  P.  Petit  ; 

7 La  tâche  de  la  nouvelle  Chambre,  par  M.  J.  Maitre  ; 

8-  Réformes  à apporter  au  régime  Economique  de  la  France 
(suite^  par  M.  Havy  ; 
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9-  Rétrocession  de  Pile  Maurice  à la  France,  par  M.  Eugène  Ré- 
veillaud  ; 

10-  Liste  des  Adhérents  au  Syndicat  des  constructeurs,  mécani- 
ciens, chaudronniers  et  fondeurs  de  l’Isère  et  départements  voi- 
sins. 

11'  Liste  des  adhérents  au  Syndicat  des  courtiers  et  représentants 
en  marchandises  de  Marseille  français  et  patentés.  — 1920. 

Communications  diverses.  — Le  « Journal  Officiel  » a publié  : 

Le  14  mars  : la  loi  du  12  mars  1920  sur  l’extension  de  la  capacité 
civile  des  Syndicats  professionnels  ; 

Le  23  mars  : le  décret  prohibant  l'exportation  des  graines  de 
trèfle  ; 

Le  24  mars  : Le  décret  relatif  à la  prorogation  des  échéances 
pour  certains  débiteurs. 

Le  27  mars:  le  décret  du  15  mars  portant  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  18  mars  1919  tendant  à 
la  création  d’un  Registre  de  Commerce; 

Le  30  mars  : La  loi  et  les  différents  décrets  relatifs  au  nouveau 
tarif  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 

La  réunion  du  Comité-directeur  de  l’Office  des  Transports  aura 
lieu  à Lyon,  le  19  avril  1920. 

M.  1 Administrateur  en  chef  de  l’Administration  des  territoires 
ennemis  occupés.  Zone  nord  (Cilicie)  adresse  des  renseignements 
sur  la  Foire  qui  aura  lieu  à Adana  du  15  au  30  mai  1920. 

Le  Haut  Commissariat  de  la  République  française  dans  les  pro- 
vinces du  Rhin  adresse  de  nouveaux  renseignements  sur  le  com- 
merce rhénan . 

L’Association  des  Industriels  et  Commerçants  français  de  la 
Sarre  rappelle  que  la  correspondance  pour  la  Sarre  relève  du  tarif 
étranger. 

Une  note  a été  adressée  aux  journaux. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Liverpool  fait  connaître 
la  composition  de  son  Conseil  pour  1920. 
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M.  le  Président,  nommé  Membre  du  Comité  consultatif  des  Chemins  de 

fer.  — Par  décret  du  24  mars  1920,  paru  au  Journal  Officiel  du  26 
mars,M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a été 
nommé  Membre  du  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer  pour  les 
années  1920  et  1921. 

Banque  populaire  du  Gard.  — M.  le  Président  fait  connaître  que  la 
création  de  la  Banque  populaire  du  Gard  est  en  excellente  voie,  Il 
adresse  tous  ses  remerciements  à la  Commission  nommée  à cet  effet 
et  prie  M.  Landauer  d’exposer  les  démarches  faites  et  les  résultats 
obtenus  à ce  jour. 

Avant  d’entendre  le  rapport  de  M.  Landauer,  M.  le  Président  pro- 
pose à la  Chambre  de  Commerce  de  voter  une  souscription  supplé- 
mentaire pouvants  elever  jusqu’à  20.000  francs  au  maximum  et  dont 
le  montant  sera  pris  non  sur  le  budget  ordinaire,  mais  sur  les  ser- 
vices annexes.  Ces  actions  ne  seraient  pas  destinées  à être  conser- 
vées par  la  Chambre  de  Commerce,  mais  à être  cédées  aux  person- 
nes qui  désireraient  faire  partie  de  la  Banque  après  la  clôture  de  la 
souscription. 

La  Chambre  de  Commerce  vote  la  souscription  de  20.000  francs 
au  maximum  d’actions  de  la  Banque  populaire  du  Gard,  dans  les 
conditions  sus-énoncées. 

M.  Landauer  indique,  ensuite,  ce  qui  a été  fait  par  la  Commission  en 
vue  de  la  constitution  de  la  Banque  populaire  du  Gard.  Il  rend  hommage 
tout  d’abord,  à l’activité  de  ses  collègues,  en  particulier  de  M.  Journée,  et 
remercie  M.  le  Président  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  de  la  Commis- 
sion, lui  a apporté  un  concours  dévoué  et  précieux. 

La  Commission  s’est  assuré  le  local  de  la  maison  G.  Houël  et  fils, a,  quai 

j 

de  la  Fontaine,  et  a obtenu  du  propriétaire  une  promesse  de  bail.  Elle  a 
acquis,  avec  les  fonds  qu’elle  a avancés,  le  matériel  pour  la  somme  d'en- 
viron  n.ooo  francs,  la  Banque  conservera  ce  qui  pourra  lui  être  utile  et 
revendra  le  reste.  J 

La  Commission  a ensuite  fait  des  démarches  pour  recueillir  des  sous- 
criptions et  a reçu  partout  un  excellent  accueil.  Elle  doit  des  remercie- 
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ments  aux  Présidents  des  différents  syndicats  qui  ont  bien  voulu  l’accom- 
pagner dans  ses  visites. 

Actuellement  le  montant  des  souscriptions  atteint  déjà  plus  de  i3o,ooo 
francs,  recueillis  en  quelques  jours  seulement.  Il  n’est  pas  douteux  que 
le  capital  fixé  à 200.000  francs  ne  soit  bientôt  complètement  souscrit. 

Il  s’agit  en  effet,  comme  l’indique  la  Commission  aux  personnes  qu’elle 
sollicite,  d’une  œuvre  de  solidarité  commerciale. 

Le  Parlement  a voté  5o  millions  pour  venir  en  aideaux  petits  et  moyens 
commerçants  ou  industriels  et  artisans  démobilisés,  somme  qui  sera 
répartie  par  les  Banques  populaires  et  prêtée  au  taux  de  3 p.  op  dans  cer- 
taines conditions  fixées  par  la  loi.  Déjà  35  Banques  populaires  ont  été 
créées  ; la  Commission  a vu  celles  d’Avignon  et  de  Montpellier  qui  ont  eu 
un  plein  succès.  Il  n’est  pas  admissible  que  le  Gard  n’ait  pas  sa  Banque 
populaire  et  que  les  démobilisés  du  département  ne  participent  pas,  faute 
de  cette  organisation,  au  crédit  ouvert  à cette  catégorie  de  commerçants. 
L’Etat  doit  prêter  aux  Banques  six  fois  le  capital  versé  en  ce  qui  concerne 
les  démobilisés. 

Pour  le  moyen  et  petit  commerce  ou  industrie,  en  général,  en  outre, 
l’Etat  prêtera  aux  Banques  populaires  le  double  du  capital  versé  sans 
intérêt.  Les  bénéfices  seront  répartis  : 20  p.  0[0  à la  réserve  légale  tout 
d’abord  ; ensuite,  il  sera  versé  un  intérêt  de  5 p.  op  au  maximum  aux 
actionnaires  ; le  surplus  des  bénéfices  sera  versé  : 4o  p.  op  à une 
réserve  spéciale,  créée  principalement  en  vue  de  rembourser  les  avances  de 
l’Etat,  et  60  p,  op  sous  forme  de  ristourne, aux  clients  au  prorata  des 
prélèvements  subis  par  eux  dans  les  opérations  faites  avec  la  Banque. 

Il  y a donc  de  sérieux  avantages  pour  ceux  qui  feront  affaire  avec  la 
Banque  populaire. 

Dès  que  la  souscription  sera  terminée,  PAssemblée  générale  sera  convo- 
quée et  le' Conseil  d’Administfation  sera  nommé.  M.  le  Préfet  du  Gard  a 
bien  voulu  accepter  de  présider  cette  Assemblée. 

Des  que  la  Banque  populaire  du  Gard  sera  légalement  constituée,  il  fau- 
dra la  faire  prospérer  et  la  Commission  compte  sur  le  concours  de  tous. 

M.  le  Président  au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce,  remercie 
la  Commission  de  ses  explications  et  la  félicite  des  excellents  résul- 
tats déjà  obtenus,  qui  sont  la  juste  récompense  de  ses  efforts  et  qui 
font  bien  augurer  de  l’avenir. 
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M.  Giran  émet  le  vœu  que  la  Banque  populaire  du  Gard  ne  pro- 
fite pas  de  la  situation  privilégiée  et  des  avantages  accordés  à ce 
genre  d’organisation,  pour  sortir  du  rôle  qui  lui  est  confié  par  la  loi, 
mais  qu’elle  s’y  cantonne  scrupuleusement. 

Séances  a Uzès  et  le  Vigan.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Ni- 
na es  décide  de  reprendre  ses  séances  à Uzês  et  Le  Vigan. 

La  seconde  séance  de  mai  aura  donc  lieu  à Uzès  et  la  seconde 
séance  de  juin  au  Vigan. 

Office  des  biens  et  intérêts  privés.  — Un  office  des  biens  et.  intérêts 
privés  a été  créé,  146,  avenue  Malakoff,  à Paris,  pour  solutionner 
toutes  les  questions  se  rapportant  aux  règlements  entre  français 
et  sujets  ennemis. 

L’Office  Economique  delà  Chambre  de  Commerce  sera  le  corres- 
pondant de  cet  office. 

Bourses  de  l’enseignement  professionnel..  — m.  Germain,  de  Sauve, 

élève  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  mobilisé  pendant 
la  guerre,  est  rentré  à l’Ecole.  Il  pense  que  les  bourses  antérieures 
ont  été  maintenues  aux  élèves  démobilisés  et  que  la  bourse  précé- 
dente sera  maintenue. 

A titre  exceptionnel  et  vu  la  situation  spéciale,  la  Chambre  de 
Commerce  accorde  une  subvention  de  200  francs. 

Service  de  déchargement  et  de  camionnage  dans  les  gares.  — 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  a adressé,  le  11  mars 
1920,  une  circulaire  relative  à l’insuffisance  des  moyens  de  déchar- 
gement et  de  camionnage  dans  les  gares. 

M.  Beauquier,  chargé  de  l’étude  de  cette  question,  présente  le 
rapport  suivant  : 

Par  sa  lettre  du  ii  mars  1920,  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’In- 
dustrie appelle  d’une  façon  toute  particulière  l’attention  des  Chambres  de 
Commerce  sur  une  question  qui  préoccupe  à juste  titre  le  Commerce  et 
l'Industrie.  Le  Ministe  du  Commerce  demande  si  l’on  peut  envisager  l’or- 
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ganisation  dTin  service  de  déchargement  et  de  camionnage  dans  les  gares 
des  villes  où  elles  ont  leur  siège,  lorsque  les  services  déjà  existants  se- 
raient reconnus  insuffisants.  Gela  en  vue  d’atténuer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  crise  actuelle  des  transports. 

.En  ce  qui  concerne  la  gare  de  Nimes,  l’intervention  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  n’aurait  pas  sa  raison  d’être,  parce  que  le  décharge- 
ment et  le  camionnage  des  marchandises  se  font  très  régulièrement.  Les 
moyens  que  possèdent  les  entrepreneurs  de  camionnage  et  l’Industrie 
privée  sont  largement  suffisants  pour  enlever  toutes  les  quantités  de  mar- 
chandises qui  sont  mises  à disposition  à leur  arrivée  en  gare. 

Toutefois,  puisque  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
veut  bien  nous  demander  noUe  avis,  nous  croyons  qu’il  existe  un  autre 
moyen  pour  activer,  d’une  façon  sensible,  la  rotation  du  matériel  roulant 
des  Compagnies  ds  Chemins  de  fer. 

Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  surtout  depuis  l’application  de  la 
Loi  de  8 heures,  sont  obligées  d’employer  dans  les  grandes  gares  un  per- 
sonnel nombreux  pour  la  manutention  et  le  chargement  des  marchandi- 
ses. Il  s’agirait  de  réduire  cette  manutention  le  plus  possible  en  permet-^ 
tant  le  groupage  des  marchandises  par  les  entreprises  privées.  Il  est  cer- 
tain que  si  des  tarifs  permettaient  aux  Commissionnaires-expéditeurs 
d’avoir  une  marge  suffisante  pour  assurer  eux-mêmes  le  chargement  des 
wagons  complets  dont  ils  feraient  le  chargement  au  départ  et  le  déchar- 
gement à l’arrivée,  on  verrait  spontanément  se  créer  des  entreprises  qui 
rendraient  les  plus  grands  services  au  Commerce,  à l’Industrie  et  au  pays 
tout  entier.  Le  rôle  du  Chemin  de  fer  serait  ainsi  réduit  à celui  de  la  sim- 
ple traction  des  wagons,  les  commissionnaires-expéditeurs  se  chargeraient 
de  toutes  les  écritures  et  de  toutes  les  formalités.  Ils  assumeraient  forcé- 
ment la  responsabilité  des  pertes,  manquants,  ou  avaries  à condition  que 
les  wagons  plombés'arrivent  à destination  avec  leurs  plombs  intacts  ou 
qu’ils  ne  subissent  pas  de  tamponnement  ou  d’avaries  extérieurs  en  cours 
de  route  Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  recevraient  un  wagon  com- 
plet d’un  tonnage  déterminé,  ou  payant  pour  son  poids,  et  n’auraient  pas 
à s’occuper  de  la  livraison  à l’arrivée.  Les  opérations  pourraient  se  faire 
sur  les  voies  de  débords,  ce  qui  désencombrerait  énormément  les  quais. 
En  admettant  même  que  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  soient  obli- 
gées à louer  une  partie  de  leurs  quais  à des  commissionnaires-expéditeurs, 
elles  n’auraient  pas  à assumer  la  responsabilité  des  marchandises. 

| my- 
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Il  est  certain  que  la  question  ainsi  envisagée  permettrait  aux  Compa- 
gnies de  transporter  un  tonnage  supérieur  à celui  qu’elles  transportent 
actuellement,  puisque  le  chargement  et  le  déchargement  des  wagons  se 
feraient  au  moyen  d’organisations  auxiliaires  qui  par  leur  essence  même 
(puisqu  elles  seraient  dues  a 1 initiative  privée)  donneraient  un  rendement 
plus  considérable  que  le  rendement  fourni  par  l’ Administration.  De  plus, 

]es  Compagnies  des  Chemins  de  fer  auraient  besoin  de  moins  de  person- 
nel, ce  qui  est  à souligner  dans  la  crise  sociale  actuelle. 

Il  est  certain  aussi  que  les  tarifs  devraient  être  étudiés  de  façon  à ce  que 
les  entrepreneurs  et  commissionnaires-expéditeurs  trouvent  une  diffé- 
rence de  prix  appréciable  entre  le  tarif  qui  leur  sera  appliqué  pour  wa- 
gons complets,  et  le  tarif  actuel  des  expéditions  isolées.  Il  faudrait  même 
que  la  marge  soit  suffisante  pour  que  la  clientèle  puisse  bénéficier  d’une 
partie  de  la  différence  de  prix,  comme  cela  s’est  produit  il  y a quelques 
années,  par  exemple  pour  les  expéditions  de  vins  par  groupage  du  Midi 
sur  Paris  par  le  tarif  P.  V.  rr  6. 

11  est  évident  que  ce  n’est  que  dans  les  grandes  gares  ou  dans  les  grands 
centres  qu  il  y aurait  un  courant  de  transports  suffisant  pour  assurer  un 
nombre  normal  de  wagons  complets.  Toutefois,  le  tarif  à étudier  devrait 
prévoir  que  les  commissionnaires-expéditeurs  recevraient  une  bonification  j 
de  tant  par  wagon,  suivant  le  nombre  de  wagons  expédié,  nombre  qui 
pourrait  être  fixé. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport,  la  Chambre  de  Com-  f 
merce  de  Ni  mes  en  adopte  les  termes  et  conclusions  et  le  trans- 
forme en  délibération. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  à l’Office 
des  Transports  et  à M.  Cazelles,  sénateur  du  Gard. 


Assemblés  des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce,  Taxes  nouvelles.  — 

L’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  de 
France  s’est  réuni  le  15  mars  1920,  à l’effet  d’examiner  les  projets 
de  création  de  nouvelles  ressources  fiscales  actuellement  à 'l’étude. 
L'Assemblée  a pris  les  décisions  suivantes  : 

i‘  En  ce  qui  concerne  la  contribution  des  bénéfices  de  guerre,  elle 
accepte  subsidiairement  la  date  du  3o  juin  1920  oomme  fin  de  cette  taxe 
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à condition  que  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  ne  soit  appliqué  qu’à  dater 
du  ier  juillet. 

L’Assemblée  demande  que,  dans  le  dernier  inventaire,  une  partie  du 
stock  de  marchandises  soit  évalué  aux  prix  d’avant-guerre,  le  reste  au 
prix  de  revient  et  qu’il  soit  réservé  une  provision  pour  les  impôts  et  l’a- 
mortissement ; 

2*  L’Assemblée  est  favorable  à l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  à condi- 
tion que  les  marchandises  pour  l’exportation  soient  exonérées  et  que  la 
taxe  atteigne  les  coopératives. 

Elle  se  prononce  énergiquement  contre  toute  taxe  sur  les  objets  de  luxe  ; 

3*  L’Assemblée  demande  que  l’on  revienne  à l’impôt  dégressif  sur  le 
revenu  tel  qu’il  existait  avant  1918  et  que  la  partie  des  revenus  industriels 
et  commerciaux  qui  a payé  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  ne  soit  pas 
reprise  à l’impôt  global  sur  le  revenu  ; 

4*  En  ce  qui  concerne  les  successions,  l’Assemblée  a émis  le  vœu  que 
l’on  revienne  au  système  de  l’impôt  dégressif. 

Energie  de  la  Haute  Dourbie.  — mm.  les  Présidents  des  Cham- 
bres de  Commerce  d’Alais  et  de  Nimes  ont  saisi  officieliement  M. 
le  Préfet  du  Gard  de  la  question  de  l’energie  électrique  qui  doit  être 
fournie  par  la  Haute  Dourbie. 

Grèves  des  Services  publics.  — L’Union  des  Intérêts  Economiques 
demande  à la  Chambre  de  Commerce  d’émettre  le  vœu  suivant  : 
Que  dans  le  plus  bref  délai,  le  Gouvernement  dépose  et  le  Parlement 
vote  un  projet  de  loi  interdisant,  avec  les  sanctions  nécessaires,  la 
grève  dans  les  services  publics  exploités  par  l’Etat  ou  concédés 
(Postes,  Télégraphes,  Téléphones,  Chemins  de  fer,  Transport  en 
commun.  Eau,  Gaz,  Electricité,  Mines,  etc.). 

La  Chambre  de  Commerce  s’associe  à ce  vœu  qui  sera  adressé  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à l’Union  des  Intérêts  Economiques. 

Journée  de  8 heures. — La  Chambre  de  Commerce  du  Puy  a 
émis,  le  23  mars  1920,  le  vœu  qu’un  délai  de  deux  ans  soit  apporté 
à l’application  de  la  journée  de  huit  heures, 

La  Chambre  de  Commerce  confirme  le  vœu  qu’elle  a émis  dans 
une  précédente  séance.  , 
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Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  — ■ m.  Navatei-Roustan,  a 
adressé,  le  25  mars  1920,  une  communication  relative  à la  partici- 
pation des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Il  indique  que,  sur  la  nouvelle  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  on 
pourrait  réserver,  par  exemple  2 p.  ojo  à verser  aune  Caisse  Natio- 
nale des  Travailleurs  français  qui  la  répartirait  entre  tous  les  ouvriers 
suivant  le  traitement,  le  nombre  d’heures  annuel  de  travail  et  le 
nombre  d’années  de  service  dans  la  même  entreprise. 

Réduction  dos  Importations.  — MM.  Geoffroy  et  Delore  de  Clichy 
ont  envoyé  une  note  relative  à la  nécessité  de  réduire  nos  importa- 
tions envue  de  remédier  à la  vie  chère  et  à la  crise  des  changes. 

Coopérations  civiles  et  militaires.  — Le  Syndicat  de  l’Epicerie  en 
gros  de  la  Meurthe-et-Moselle  adresse  une  notice  contenant  les  pro- 
testations émises  à l’unanimité  par  les  Syndicats  de  la  ville  de  Nancy 
et  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  contre  les  faveurs  accor- 
dées aux  Coopératives. 

Avis  de  la  délibération  prise  précédemment  a été  envoyé  au  Syndi- 
cat. 

Contrôle  du  déplacement  des  wagons.  — Comme  suite  à sa  pré- 
cédente communication,  M.  Ch.  Pottier  de  Paris  adresse  des  rensei- 
gnements sur  son  appareil  distributeur  pour  le  contrôle  du  déplace- 
ment des  wagons. 

Communication  en  a été  faite  au  Syndicat  des  vins. 

Protection  de  la  papeterie  française.  — Le  Syndicat  des  Fabricants 

de  papier  et  carton  de  France  adresse  un  rapport  sur  la  Papeterie 
française,  concluant  à la  nécessité  d’une  protection  douanière  pour 
cette  industrie. 

Service  téléphonique  de  nuit.  — M.  le  Directeur  des  Postes  a ré-  1 
pondu  à M.  le  Président  que  son  Administration  envisage  dans  un 
délai  peu  éloigné  le  report  à minuit  de  la  clôture  des  bureaux  à ser- 
♦vice  de  demi-nuit,  c’est-à-dire  le  service  complet  d’avant-guerre. 
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En  attendant,  le  montant  de  la  dépense  à prévoir  serait  d’environ 
100  francs  par  mois. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a décidé  de  prendre  à sa 
charge  ces  frais  à partir  du  1er  avril,  date  à laquelle  le  service  de 
demi-nuit  fonctionnera  à Nimes. 

Nouveau  tarif  postal  pour  les  factures.  — Sur  la  proposition  de  M. 

Lorrain,  la  Chambre  de  Commerce  décide  de  protester  auprès  de 
MM.  les  Sénateurs  et  Députés  du  Gard  contre  l’élévation  exégérée 
du  nouAeau  tarif  postal  en  ce  qui  concerne  les  factures. 

Par  suite  de  l’assimilation  des  papiers  d’affaires  et  de  commerce 
aux  lettres  ordinaires,  le  tarif  postal  pour  les  factures  a été  quintu- 
plé. Cette  mesure  est  de  nature  à porter  le  plus  grand  préjudice  au 
commerce  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  estime  qu’une 
réduction  du  tarif  est  nécessaire  pour  cette  catégorie. 

Lettres-télégrammes  pour  l’Algérie.  — La  Chambre  de  Commerce 
d’Alger  adresse  copie  d’une  délibération  prise,  le  24  mars  1920,  par 
laquelle  elle  demande  l’application  de  la  lettre-télégramme  aux  rela- 
tions entre  la  France  et  l’Algérie. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  confirme  les  vœux  qu’elle 
a déjà  émis  : 

1'  Au  sujet  du  rétablissement  du  service  des  lettres  télégrammes; 

2-  A l’organisation  du  service  d’échange  des  lettres-télégrammes 
entre  la  France  et  l’Algérie. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  d’Alger. 

Transports  dos  Yins.  — M.  Nougarède  - Bermond  rend  compte 
de  la  visite  qu’il  a faite  àM.  le  Ministre  des  Transports  : 

En  vue  d’une  démarche  à faire  au  Ministère  des  Transports  le  Syndicat 
du  commerce  des  vins  en  gros,  ayant  manifesté  le  désir  de  me  voir  désigné 
par  la  Chambre  de  Commerce  pour  accompagner  son  délégué  à Paris, 
M.  Cauzid,  d’Aigues-Vives,  je  me  disposais  à partir  avec  lui  lorsqu’éclata 
la  grève  des  Cheminots. 
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A la  reprise  des  transports,  le  nouveau  délégué,  M.  Fabre,  président  du 
Syndicat,  m’ayant  précédé  à Paris  de  deux  jours,  s’était  déjà  rencontré 
avec  nos  Parlementaires  lorsque  j’y  arrivais. 

M,  le  sénateur  Gazelles  nous  avait  ménagé  une  entrevue  avec  M.  Ponton- 
nier, chef  de  service  aux  transports  qui  nous  reçut  fort  aimablement.  . 

Nous  n’apprîmes  rien  à ce  chef  de  service,  en  lui  signalant  l’accentua- 
tion du  retard  dans  l’exécution  du  programme  des  7.000  wagons  déjà  ins- 
crits pour  le  Gard. 

Il  nous  exposa  les  difficultés  de  traction,  les  besoins  toujours  plus  grands 
pour  les  régions  libérées,  nous  cita  le  nombre  d’hectolitres  expédiées  men- 
suellement du  Midi,  nous  promit  l’écoulement  total  de  la  récolte  ancienne 
avant  la  nouvelle,  etc.,  etc. 

Nous  lui  fîmes  remarquer  que  puisque  malgré  ces  difficultés  on  trouvait 
le  moyen  de  faire  circuler  les  wagons  réservoirs  et  plateformes  particu- 
lières, il  était  bien  regretable  que  l'on  négligeât  ainsi  le  programme 
des  fiches  Chambres  de  Commerce  ; que  ce  programme  était  fort  intéres- 
sant, en  ce  sens  que  les  fiches  sont  détenues  par  le  plus  grand  nombre 
(les  moyens  commerçants)  ceux  qui  continuent  à souffrir  de  la  guerre,  car 
étant  mobilisé  à l’époque  où  le  prix  en  était  encore  abordable,  ils  n’ont  pu 
se  procurer  du  matériel. 

Nous  reçûmes  la  promesse  d’une  amélioration. 

M.  Pontonnier  s’étonna  et  se  demanda  pour  quelles  raisons,  notre  sec- 
tion bridait  nos  expéditions  par  tranches  de  quinzaine.  — 

Il  nous  entretint  des  trains  de  direction. 

J’attirai  plus  particulièrement  son  attention  sur  l’intérêt  qu’il  y aurait 
pour  nous  à laisser  aux  Chambres  de  Commerce  l’autorisation  de  rectifier 
les  gares  destinataires,  lorsque  les  dates  de  demande  remontaient  à quel- 
ques  mois  au  moment  de  leur  exécution. 

Il  voulut  bien  reconnaître  la  justesse  de  cette  observation  et  séance 
tenante,  il  donnait  des  instructions  en  conséquence. 

Nous  remercions  à nouveau  M.  le  sénateur  Cazelles  et  M.  Pontonnier  de 
leur  excellent  accueil,  mais  devant  l’accentuation  du  retard,  il  est  regretta-  j 
ble  que  nous  soyons  partis  sans  rencontrer  M.  le  Ministre  Le  Troquer. 

Celui-ci  est  un  jeune,  très  actif,  qui  dit-on,  n’aime  pas  les  démarches 
inutiles  et  étudie  lui- même  sérieusement  les  cas  qui  lui  sont  soumis  et  les 
solutionne. 

Peut-être  n’enregistrerions  nous  pas  notre  sixième  mois  de  retard  dans 
l’exécution  de  ce  fameux  programme  ! 

Espérons  tout  de  même  que  la  situation  de  nos  transports  s’améliorera. 
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Abris  à la  gare  de  Nimes.  — M.  l’Inspecteur  principal  de  la 
Compagnie  P.  L.  M.  a répondu,  le  19  mars  1920,  qu’il  ne  pouvait 
par  suite  du  défaut  de  place,  faire  installer  sur  le  quai  nord  de  la 
gare  de  Nimes  deux  abris  vitrés.  La  salle  d’attente  du  rez  de-chaus- 
sée est,  d’ailleurs,  spécialement  affectée  aux  voyageurs  pour  la  di- 
rection de  Tarascon. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide  de  saisir  de  la  ques- 
tion M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  P,  L.  M. 

La  salle  d’attente  du  rez-de-chaussée  n’est,  en  effet,  pas  utilisée 
et  pas  utilisable  par  les  voyageurs.  Elle  est  mal  éclairée,  mal 
entretenue  et  peu  confortable  ; de  plus,  les  voyageurs  ont  l’impres- 
sion que  les  annonces  de  départ  n’y  sont  pas  faites  et  qu’ils  man- 
queront leur  train  s’ils  s’y  arrêtent. 

Quant  aux  abris  demandés  sur  la  voie,  la  place  ne  manque  pas 
et  ils  existent  virtuellement,  d’un  côté,  en  effet,  on  a pu  installer  les 
cabinets  et  diverses  dépendances,  il  suffirait  d’établir  un  abri  vitré 
du  côté  par  lequel  les  voyageurs  montent  sur  le  quai. 

Billets  collectifs  de  famille.  — L’Office  des  Transports  a adressé, 
le  15  mars,  une  note  sur  le  tarif  spécial  intérieur  G.  V.  n-  6 et  com- 
mun G.  V.  n-  106  (voyageurs-billets  d’aller  retour  collectifs  de 
famille). 

L’Office  estime  que  l’on  pourrait  faire  les  réserves  suivantes  : 

r Le  billet  comprendra  tous  les  enfants  mineurs  ou  non  ; 

2 * Les  mesures  de  contrôle  seront  énumérées  dans  le  tarif  ; 

3'  Une  carte  d’identité  sera  délivrée  à l’une  des  personnes  inscrites  sur  le 
billet  pour  lui  permettre  de  circuler  à demi-tarif  entre  le  centre  de  ses 
affaires  et  le  point  de  villégiature  de  la  famille  ; 

4'  La  Compagnie  P.  L.  M.  proposera  un  tarif  analogue  à son  ancienne 
annexe  n-  i du  tarif  spécial  n-  6 (cartes  d’excursion  dans  le  Dauphiné,  la 
Savoie,  le  Jura,  l’Auvergne  et  les  Cévennes). 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  adopte  ces  conclusions.  Copie 
en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  avis  donné 
à l’Office  des  Transports. 
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Service  par  autocars  pour  l’Aigoual  et  les  gorges  du  Tarn.  — 

Sur  la  proposition  de  M.  Monna,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes  émet  le  vœu  que  le  service  par  autocars  pour  l’Aigoual  et  les 
gorges  du  Tarn  soit  rétabli  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  l’Inspecteur  principal. 

Transports  des  boissons.  — L’Office  des  Transports,  dans  sa  note 
du  3 avril  1920,  étudie  le  tarif  spécial  G.  V.  n-  6 (Boissons). 

Les  nouveaux  prix  sont  sensiblement  plus  élevés  que  les  prix  ac- 
tuels. 

L’Office  estime  que  les  Chambres  de  Commerce  pourraient  de  - 
mander : 

i'  L’abaissement  de  la  tarification  proposée  pour  les  boissons,  particu- 
lièrement aux  courtes  distances,  étant  entendu  que  le  barême  applicable 
aux  expéditions  par  wagon  de  5.ooo  kilog.  sera  plus  réduit  dès  l’origine, 
que  le  barème  réservé  aux  envois  de  détail  ; 

2-  La  révision  des  conditions  spéciales  au  transport  de  la  glace  à rafraî- 
chir qui,  par  leur  imprécision,  ne  réservent  pas  suffisamment  les  intérêts 
du  commerce  en  cas  de  retard  anormal. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  adopte  ces  conclusions. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et 
avis  donné  à l’Office  des  Transports. 


Transports  Commorciaux.  — L’Office  des  Transports  a adressé  le 
graphique  des  nouveaux  barèmes  P.  V.  ainsi  que  les  modifications, 
restrictions,  etc.,  apportées  aux  transports. 

La  Compagnie  P.  L.  M.  a communiqué  le  26  février  ses  proposi- 
tions à l’effet  : 

‘ Vr,- 

i’  De  créer  un  nouveau  tarif  intérieur  G.  V.  23  et  commun  G.  Y.  123 
en  remplacement  de  tous  les  tarifs  spéciaux  existants  concernant  les  arbres 
et  arbustes  vivants,  etc.  ; 

2*  D’inscrire  les  produits  mélassés  dans  le  tarif  spécial  intérieur  P.  V. 
n*  2 et  commun  P.  V.  102; 

3-  D’établir  un  tarif  spécial  intérieur  P.  V.  n*  3o  et  commun  P.  V. 
n*  3oo  (marchandises  destinées  à l’exportation) 
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4*  De  modifier  les  conditions  générales  d’applications  des  tarifs  du 
camionnage  dans  Paris  et  le  bois  de  Boulogne. 

Et  le  6 mars  1920,  ses  propositions  à l’effet  de  modifier  le  tarif  spécial 
intérieur  P.  V.  n*  8 et  commun  P.  V.  n*  108  (combustibles  végétaux-ex- 
portation). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  21  Avril  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier  vice-pré- 
sident ; Beauquier,  trésorier  ; Sablier,  Lorrain,  Giran,  Lan- 
dauer,  Allier,  Delafont,  Thérond,  Nougarède,  membres  titu- 
laires ; Olombel,  Morache,  Jaujou,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Miaulet,  Peladan,  Jojjrnée,  Bosc,  Duc,  Tur.  j 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accusés  de  réception.  — MM.  Cazelles,  Crémieux,  Doumergue, 
sénateurs  du  Gard,  accusent  réception  de  la  protestation  contre  le  ; 
tarif  postal  des  factures. 

M.  Gazelles  a reçu  le  rapport  sur  les  moyens  de  déchargement  et 
de  camionnige  dans  les  gares.  11  désirerait  que  le  vœu  relatif  au 
groupage  fut  appuyé  de  quelques  exemples  concrets  concernant  deux 
ou  trois  tarifs  spéciaux  et  indiquant  la  marge  jugée  suffisante  pour 
une  juste  rémunération  du  service  des  commissionnaires-expédi- 
teurs effectuant  le  groupage  par  wagon  complet. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  fait  connaître  qu’elle  envisage  pour  1920, 
le  rétablissement  du  service,  par  auto-cars,  de  l’Aigoual  et  des  gor- 
ges du  Tarn. 

Il  y aurait  quelques  modifications,  notamment  le  point  de  départ 
du  circuit  serait  reporté  à Nimes. 

M.  Thérond  fait  remarquer  que  le  point  de  départ  du  circuit  de- 
vrait être  normalement  maintenu  au  Vigan. 

Après  échange  de  diverses  observations,  la  Chambre  de  Com- 
merce décide  d’attendre  pour  délibérer  des  informations  plus  pré- 
cises de  la  Compagnie. 

La  Chambre  de  Commerce  d’Alger  remercie  pour  le  vœu  émis  au 
sujet  des  lettres-télégrammes  et  les  Cours  ménagers,  la.  Française, 
pour  la  subvention  accordée. 
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Demandes  de  subvention  OU  d’adhésion. — 1-  Le  Danube  interna- 
tional, Journal  Officiel  de  la  Commission  intéralliée  du  Danube 
(prix  6 fr.  par  an); 

2' Le  Comité  d’Organisation  de  la  Section  Nationale  française  de  la 
Chambre  de  Commerce  Internationale  (cotisation  provisoire  : 100  fr.). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
œuvres. 

OuvragGS  roçus.  — L Feuille  de  renseignements  de  la  Direction  de 
l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation  au  Maroc. 

2'  Conférence  de  M,  Claveille  à la  Chambre  de  Commerce  de  Ber- 
gerac sur  l’aménagement  de  la  Dordogne  et  de  ses  affluents. 

3-  Sixième  Assemblée  plénière  de  la  Conférence  parlementaire 
internationale  du  Commerce, 

4‘  Assemblée  générale  des  Actionnaires  de  la  Banque  de  France 
du  29  janvier  1920. 

5-  Association  France- Grande-Bretagne.  Bapport  sur  l’état  actuel 
des  relations  économiques  entre  la  France  et  l’Empire  Britanique. 

6-  Jours  de  bataille  et  de  victoire  par  M.  Georges  Lecomte. 

7‘  The  Baker  and  Confectioner. 

Communications  diverses.  — La  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times a adressé  une  série  de  renseignements  sur  les  nouveaux  débou- 
chés offerts  à la  France  dans  les  pays  qu’elle  dessert. 

Avis  en  a été  donné  aux  intéressés  par  la  voie  des  journaux. 

Décès  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulon. 

— Ca  Chambre  de  Commerce  de  Toulon  et  du  Vara  fait  part  du 
décès  de  M.  Nicolini,  son  Président,  dont  les  obsèques  ont  eu  lieu  le 
14  avril  1920, 

Le  Chambre  de  Commei’ce  de  Nimes  a adressé  à la  Chambre  de 
Commerce  de  Toulon,  l’expression  de  ses  sentiments  de  condo- 
léances. 
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Port  do  BeailCairO.  — M.  Borelly  a adressé  à la  Chambre  de  Com- 
merce, une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Beaucaire,  ainsi  qu’un  extrait  de 
la  délibération  du  Conseil  Municipal  nommant  quatre  délégués  pour 
étudier  de  concert  avec  les  délégués  de  la  Chambre  de  Commerce, 
les  propositions  de  la  Confédération  Générale  de  la  Navigation  inté- 
rieure en  France  en  ce  qui  concerne  : 

i‘  La  meilleure  utilisation  du  port  de  Beaucaire  ; 

a-  Son  raccordement  avec  la  voie  ferrée  et  sa  gare  d’eau  ; 

3-  L’amélioration  de  la  Navigation  sur  le  canal  de  Beaucaire  à Cette. 

Les  délégués  de  la  Municipalité  sont  MM.  Gerboud,  Maire.  Montel,  Du- 
rand et  Ferrencq. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  que  ses  délégués  se  mettront  à 
la  disposition  des  délégués  de  la  Municipalité  de  Beaucaire  pour 
l’étude  en  commun  des  questions  dont  il  s’agit. 

Distillation  de  l’alcool.  — M.  Alliera  étudié  la  lettre  que  M.  Artaud, 
député,  a écrite  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  dont  il  a envoyé 
copie  à la  Chambre  de  Commerce. 

M.  Artaud  demande  la  liberté  de  distillation  et  le  relèvement  des 
prix  fixés  par  l’Etat  pour  l’alcool  industriel. 

M.  Allier  est  d’avis  d'appuyer  par  principe,  le  vœu  concernant  le 
retour  à la  liberté,  et  par  esprit  d’équité  et  de  justice,  de  réclamer 
que  les  prix  arbitraires  imposés  par  l’Etat  aux  producteurs  de  bet- 
teraves cessent  de  paralyser  cette  production. 

Avant  la  guerre,  la  principale  source  d’alcool  industriel  était  en 
France  la  betterave  de  distillerie  ; c’est  à cette  source  seule  qu’il 
convient  de  s’adresser  en  même  temps  qu’aux  alcools  de  sous-pro-  J 
duits  comme  les  mélasses. 

Il  serait  fâcheux  de  distiller  des  grains  dont  l’emploi  alimentaire  ; 
est  si  précieux. 

M.  Allier  ne  pense  pas  que  le  prix  des  vins  soit  sérieusement 
influencé  par  la  distillation,  sauf  en  Algérie,  où  les  difficutés  de 
transport  auraient  causé  sur  place  l’effondrement  des  cours  sans 
que  le  vin  fut  meilleur  marché  dans  les  régions  de  consommation. 
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Réunion  de  l’Offioe  des  Transports.  — m.  Beauquier,  délégué  de  la 

Chambre  de  Commerce  au  Comité-directeur  de  l’Office  des  Trans- 
ports et  des  P.  T.  T.  présente,  ainsi  qu’il  suit,  le  compte  rendu  de 
la  réunion  de  l’Office  qui  a eu  lieu,  à Lyon,  le  19  avril  1920  : 

Parmi  les  questions  importantes  qui  ont  été  traitées,  nous  devons  si- 
gnaler tout  d’abord  l’exposé  de  la  situation  des  transports  sur  la  Compa- 
gnie P.  L.  M.  exposé  qui  a été  fait  par  M.  Margot,  Directeur  général  de  la 
Compagnie  P.  L.  M. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  la  crise  des  transports  a été  accentuée  par 
l’application  de  la  journée  de  8 heures  au  mois  de  mai  1919.  Un  graphique 
qui  a été  distribué,  aux  membres  de  la  réunion  de  l’Office  des  Transports 
et  que  je  joins  au  présent  rapport,  indique  que  les  mécaniciens  effectuaient 
au  mois  de  mai  1919  83  kilomètres  par  jour.  A partir  du  ier  mai,  date  de 
l’application  de  la  journée  de  8 heures,  sur  le  Réseau  P.  L.  M.  le  parcours 
moyen  journalier  des  mécaniciens  s’est  abaissé  rapidement  pour  arriver  à 
64  kilomètres  1 ] 2 en  décembre  1919.  Vous  pouvez  concevoir  parfaitement 
la  répercussion  énorme  de  l’application  de  la  journée  de  8 heures  sur  la 
moyenne  de  tonnage  transporté.  La  deuxième  partie  du  graphique  nous 
l’indique.  Au  mois  de  mai  1919  au  commencement  de  l'application  de  la 
journée  de  huit  heures  on  était  arrivé  à manutentionner  près  de  12.000 
wagons  par  jour  sur  l’ensemble  des  réseaux.  De  même  que  pour  les  méca- 
niciens on  voit  la  moyenne  de  wagons  manutentionnés  s'abaisser  brusque- 
ment pour  obtenir  8.400  wagons  environ  par  jour  en  juillet  1919.  Il  est 
vrai  que  ces  moyennes  se  sont  relevées  et  M.  Margot  a indiqué  que  sans 
être  trop  optimiste,  on  pouvait  espérer  obtenir  le  montant  de  11.000  wa- 
gons par  jour. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel,  des  commandes  importantes  de  locomo- 
tives sont  en  cours  (600  locomotives  à livrer  en  deux  ans)  mais  il  y a tou- 
jours un  arriéré  d’au  moins  200  locomotives  qui  sont  à réparer  et  que 
l’on  ne  peut  pas  arriver,  par  suite  du  manque  de  main  -d’œuvre  et  de  ma- 
tières premières,  à mettre  en  état  de  service.  Une  fois  que  ce  retard  dans 
les  réparations  sera  rattrapé  et  que  les  locomotives  neuves  seront  livrées 
on  peut  envisager  une  augmentation  de  20  0[0  dans  le  trafic. 

Il  convient  de  souligner  l’importance  du  relâchement  moral  parmi  les 
agents  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  Monsieur  le  Directeur  Gépéral  ne  nous  a 
pas  caché  qu’il  avait  constaté  un  affaiblissement  dans  le  sentiment  du 
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devoir  et  dans  la  moralité  d’une  bonne  partie  du  personnel.  La  Compagnie 
P.  L.  M.  en  arrive  à payer  des  sommes  énormes  à la  suile  des  vols  qui 
sont  commis  sur  son  réseau.  Il  est  certain  que,  pour  une  bonne  partie, cet 
état  d’esprit  doit  être  attribué  aux  éléments  qui  sont  venus  vers  la  fin  de 
la  guerre  apporter  à la  Compagnie  P.  L.  M.  la  main-d’œuvre  dont  elle 
avait  besoin. Il  est  probable  que  les  commandants  de  Compagnies  n’ont  pas 
envoyé  au  P.  L.  M.  leurs  meilleurs  éléments. 

Comme  conclusion,  il  ne  faut  envisager  une  amélioration  sérieuse  dans 
le  trafic  avant  deux  ou  trois  ans.  D’ailleurs,  vous  devez  sentir  tous  com- 
bien les  grèves  qui  paralysent  le  trafic  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  comme 
toute  la  vie  économique  de  la  Nation,  doivent  être  funestes  à tout  le  relè- 
vement de  trafic  sur  le  Réseau  P.  L.  M. 

L’Office  a ensuite  traité  diverses  questions  que  vous  trouverez  dans  le 
compte  rendu  sténographique  qui  est  adressé  à tous  les  membres  de  la 
Chambre  de  Commerce.  Mais  je  dois  signaler  comme  question  spéciale 
que  nous  avons  demandé  et  obtenu  que  les  fruits  frais  soient  classés  dans 
la  catégorie  des  marchandises  à ne  pas  différer  et  soient  reçus  par  les 
Gares  sans  condition  de  tonnage,  c’est-à-dire  que  ces  marchandises  soient 
classées  dans  la  catégorie  B au  lieu  d’être  classées  dans  la  catégorie  C. 

En  ce  qui  concerne  les  horaires,  étant  donné  la  situation  pénible  dans 
laquelle  se  trouve  le  trafic  P.L.M.  il  nous  a été  impossible  d’obtenir  la 
création  d’aucun  train.  D’ailleurs  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  d’une 
question  de  principe  et  l’Office  a refusé  toute  création  de  trains  nouveaux. 

En  dehors  de  la  séance  j’ai  entretenu  M.  Mugniot,  ingénieur  en  chef  de 
l’Exploitation  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  des  questions  qui  ont  été  posées 
par  l’Union  Commerciale  et  Industrielle  d’Uzès  au  sujet  des  transports  de 
terres  réfractaires.  M.  Mugniot  m’a  promis  qu’il  augmenterait  le  nombre 
des  wagons  mis  à la  disposition  des  Exploitants  de  terres  réfractaires 
d’Usès.  D’autre  part,  j’ai  demandé  à l’Union  Commerciale  d’Uzès  de  vou- 
loir bien  me  donner  tous  les  renseignements  de  façon  à ce  que  la  Cham- 
bre de  Commerce  puisse  intervenir  efficacement  auprès  de  M.  Mugniot  en 
lui  rappelant  sa  promesse  et  en  lui  donnant  tous  les  renseignements  qui 
nous  manquent  encore.  11  convient  d’écrire  à l’Union  Commerciale  à Uzès 
pour  lui  demander  de  vouloir  bien  nous  adresser  un  rapport  exact  sur  la 
situation. 

Accidents  du  travail.  — Dans  sa  séance  du  30  mars  1920,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille  a examiné  la  proposition  de 
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loi  tendant  à modifier  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  ce  qui 
concerne  le  salaire  de  base  des  rentes  et  indemnités. 

La  loi  de  1898  limite  à 2.400  fr.  le  chiffre  sur  lequel  l’ouvrier  bé- 
néficie de  l’intégralité  des  rentes  ; la  proposition  de  'loi  porte  cette 
limitation  à 4.800  et  accorde  une  allocation  temporaire  aux  ouvriers 
jouissant  d’une  rente,,  pour  un  accident  du  travail  antérieur  à la 
promulgation  de  la  loi. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  a adopté  le  principe  de  la 
proposition  tout  en  souhaitant  certaines  précisions  au  sujet  de 
l’augmentation  du  fonds  de  garantie  ç de  la  non-augmentation  des 
primes  d assurances  et  en  demandant  l’augmentation  du  minimum 
prévu  pour  les  pères  de  famille. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  aux  conclusions 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

Participation  aux  bénéfices.  — Dans  sa  séance  du  31  mars  1920, 
la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  a étudié  la  proposition  de  loi 
relative  à la  participation  des  employés  et  salariés  aux  bénéfices. 

Cette  participation  serait  obligatoire  et  de  15  p.  ojo  au  mini- 
mum ; 10  p.  o[o  versés  directement  au  personnel  et  5 p.  ojo.  à une 
Caisse  régionale  qui  les  répartirait  entre  tous  les  salariés  de  la 
région  suivant  leur  profession. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  reconnaissant  l’utilité  de  dévelop- 
per le  plus  possible  la  participation  des  employés  et  salariés  aux  bénéfices 
des  entreprises  industrielles  et  commerciales,  mais  constatant  qu’il  est 
dangereux  et  difficile  d imposer  en  cette  matière  une  même  règle  que 
toutes  les  entreprises,  emet  le  vœu  que  le  principe  de  l’obligation  ne  soit 
pas  adopté. 

La  Chambre  de  Commerce  appuie  ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 
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Déficit  de  guerre  des  Chambres  de  Commerce  des  régions  envahies.  — 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nancy  et  le  Comité  du  Groupement 
Economique  Régional  de  Nancy,  dans  leurs  séances  du  13  avril  1920, 
dans  le  but  de  réparer  les  dommages  de  guerre  qu’ont  subis  les 
Chambres  de  Commerce  des  régions  envahies  qui  ont  été  privées 
de  tout  ou  partie  de  leurs  ressources,  alors  qu’elles  devaient  faire 
face  à des  charges  accrues  du  fait  de  la  guerre,  ont  émis  le  vœu  : 
Qu’uu  Emprunt,  garanti  par  toutes  les  Chambres  de  Commerce  fran- 
çaises et  dont  le  service  d’intérêt  et  d’amortissement  serait  assuré  par  elles 
soit  institué  et  organisé  par  une  loi  spéciale  ; 

Et  que  la  répartition  des  charges  de  cet  Emprunt  soit  faite  au  prorata 
des  ressources  dont  les  Chambres  de  Commerce  ont  disposé  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu  : 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy. 

Autonomie  des  ports.  — La  ville  de  Marseille  a adressé  copie  du 
rapport  qui  lui  a été  présenté  le  10  avril  1920,  au  sujet  du  projet  de 
loi  sur  l’Autonomie  des  Ports  de  Commerce 
La  ville  demande  à être  représentée  dans  le  Conseil  d’Administra- 
tiou  du  Port  par  trois  membres  au  lieu  d’un  et  que  sur  les  neuf  mem- 
bres désignés  par  le  Comité  Régional  du  Groupement  Economique 
2[3  au  moins  (et  non  la  moitié)  appartiennent  obligatoirement  à cer- 
taines professions  déterminées. 

Réclamations  des  Commerçants  et  Industriels  mobilisés.  — La  Fédéra- 
tion des  Commerçants  et  Industriels  français  mobilisés  de  Paris 
adresse  copie  de  son  ordre  du  jour  du  28  mars  1920  émettant  un 
vœu  relatif  à la  liquidation  des  moratoires,  à la  propriété  commer- 
ciale, aux  bénéfices  de  guerre,  aux  bénéfices  illicites,  etc... 

La  Chambre  de  Commerce  a déjà  examiné  la  plupart  de  ces  ques- 
tions et  confirme  ses  décisions  antérieures. 

Elle  ne  peut,  par  contre,  que  s’élever  contre  la  dernière  partie  de 
l’ordre  du  jour  de  la  Fédération  par  lequel  ses  Sections  s’engagent 
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au  cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  donnée  à leurs  revendications 
avant  le  31  mars  1920,  à passer  des  paroles  aux  actes  et  à recourir 
comme  premier  moyen  à 4a  grève  de  l’impôt. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  ne  peut  pas  admettre  que 
des  commerçants  et  industriels  même  mobilisés  préconisent  de 
pareils  procédés  et  recourent  à une  grève  de  quelque  nature  qu’elle 
soit. 

Avis  en  sera  donné  à la  Fédération  des  Commerçants  et  industriels 
mobilisée . 

Service  téléphonique  de  nuit.  — ! M.  le  Receveur  des  téléphones  fait 
connaître  que  du  5 au  11  avril  1920,  il  a donné  huit  communications 
urbaineset  une  interurbaine  de  neuf  heures  à minuit. 

Un  nouvel  avis  a été  adressé  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  presse 
pour  leur  faire  connaître  Inexistence  du  service  téléphonique  de  nuit 
à Nimes. 

Courriers  postaux  pour  Aigues-Vives.  — M.  le  Président  a transmis  à 

M.  le  Directeur  des  Postes,  une  réclamation  du  commerce  d’Aigues- 
Vives,  au  sujet  des  courriers  postaux. 

Le  courrier  de  Paris  qui  arrive  à 9 heures  1[2  à Nimes  n’est,  dis- 
distribué qu’à  6 heures  du  soir  à Aignes-Vives. 

Le  commerce  demande  que  ce  courrier  soit  expédié  par  le  train 
partant  à midi  de  Nimes,  de  façon  à être  distribué  vérs  2 heures.  Le 
train  de  midi  40  pourrait  prendre  le  courrier  pour  Paris  qui  partirait 
ainsi  de  Nimes  vers  6 heures. 

Délivrance  dos  récépissés.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  fait 
connaître  le  12  avril  1920,  que  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  pro- 
cédé, il  résulte  que  l’interprétation  donnée  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  à l’art.  4 du  15  octobre  1919  est  correct  en  droit.  La 
Compagnie  P.-L.-M.  est  donc  fondée  à ne  pas  délivrer  de  reçu 
pour  les  marchandises  apportées  en  gare  et  qui  ne  sont  expédiées 
que  le  jour  où  leur  chargement  peut  être  effectué. 

En  l’état  actuel,  il  ne  paraît  pas  opportun  de  modifier  cette  ma- 
nière de  procéder  pour  ne  pas  courir  le  risque  d’encombrer  les  gares. 


Le  service  du  Contrôle  procède  à l’examen  de  la  question  relative 
au  refus  d’inscrire,  sur  le  registre  prévu  au  décret  du  15  octobre  1919, 
les  demaudes  d’expéditionde  colis  de  moins  de  300  kilos. 

D’autre  part,  M.  Milan,  agent  Commercial  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  à Nimes,  ayant  une  communication  à faire  à la  Chambre 
de  Commerce  est  introduit  et  entendu  en  séance. 

Il  donne  connaissance  des  nouvelles  instructions  données  par  son 
administration  centrale  : 

Si  des  marchandises  amenées  en  gare,  sur  l’initiative  de  la  Compagnie, 
ne  peuvent,  dans  certains  cas,  être  expédiées  immédiatement,  l’expéditeur 
pourra  les  laisser  à la  garde  de  la  Compagnie  contre  un  reçu  provisoire  et 
moyennant  paiement  des  droits  de  magasinage.  Ces  droits  seront  appli- 
qués sans  majoration,  c’est-a-dire  calculés  sur  le  taux  uniforme  de  la  re 
période  ( 0,20 ) et  ne  seront  pas  perçus  sur  les  marchandises  apportées  en 
gare  sur  la  demande  de  la  Compagnie  et  pour  sa  commodité. 

Avis  en  sera  donné  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  presse. 

Règlement  des  pertes  ou  avaries-  — Par  lettre  du  n avril  1920,  m. 

le  Ministre  des  Travaux  Publics  répond  aux  vœux  émis  en  faveur  du 
règlement  par  les  Compagnies  des  pertes  ou  avaries  dans  un  délai 
fixé,  aussi  réduit  que  possible. 

Les  grands  Réseaux  ont  fait  valoir  les  recherches  parfois  très  lon- 
gues qui  doivent  être  effectuées  avant  dç  considérer  la  perte  comme 
définitive  et  la  nécessité  d’expertises  amiables  ou  judiciaires  pour 
établir  les  responsabilités  et  les  indemnités. 

Vu  la  diversité  des  espèces,  un  délai  unique  et  relativement  court 
ne  semble  pas  pouvoir  être  adopté.  M.  le  Ministre  a fait  aux  Com- 
pagnies de  nouvelles  et  présentes  recommandations  pour  qu’elles 
assurent  le  règlement  des  indemnités  dans  des  délais  aussi  courts 
que  possible. 

Transports  des  terres  et  produits  réfractaires.---  L’Union  Commerciei- 

et  Industrielle  du  canton  d’Uzès  a communiqué  ce  qui  suit  : 

Les  exploitants  de  terre  réfractaire  et  fabricants  de  produits  réfractaires 
demandent  de  pouvoir  utiliser  les  wagons  de  tous  tonnages  qu’ils  ont  à 
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diriger  sur  l’Italie  afin  de  pouvoir  répondre  aux  nombreuses  demandes  qui 
leur  viennent  de  ce  pays  et  éviter  que  les  terres  allemandes  n’envahissent 
le  marché  italien. 

Actuellement  on  ne  peut  utiliser  que  les  wagons  houilliers  de  iq  tonnes 
(qui  sont  très  rares)  ou  les  wagons  plateforme  avec  lesquels  il  se  perd  de 
la  terre  en  route. 

Dans  les  diverses  gares  des  environs  dTJzès  (bassin  des  terres  réfractai- 
res) il  a été  demandé  en  mars  environ  1000  wagons  (pour  Tltalie)  il  en  a 
été  accordé  5o. 


Cette  demande  a été  transmise  à l’Office  des  Transports  du  Sud- 
Est  et  appuyée  par  M.  Beauquier,  délégué  à l’Office  des  Transports. 


Application  des  nouveaux  tarifs  de  transports  --  Par  sa  note  du  10 
avril  1920,  l’Office  des  Transports  du  Sud-Est  fait  connaître  que  les 
nouveaux  tarifs  unifiés  sont  homologués  pour  une  période  qui  doit 
finir  le  30  juin  1922,  étant  entendu  que  les  Réseaux  devront  soumet- 
tre avant  le  1er  janvier  1922  leurs  propositions  pour  la  période  pos- 
térieure au  30  juin  suivant. 

Mais  les  Compagnies  ont,  de  plus,  adhéré  à la  réserve  essentielle 
que,  sans  attendre  l’échéance  du  30  juin  1922,  des  abaissements 
seront  proposés  en  faveur  des  marchandises  qui  ne  paraîtraient  pas, 
après  expérience,  pouvoir  supporter  sans  perturbations  économi  - 
ques  les  relèvements  résultant  des  barèmes  nouveaux. 

Cette  clause  s’appliquera  aussi  bien  aux  tarifs  déjà  homologués 
qu’à  ceux  actuellement  à l’homologation. 

Les  Chambres  de  Commerce  qui  auraient  des  abaissements  à de- 
mander doivent  adresser  au  Ministre  des  Travaux  publics  leurs  ré- 
clamations avec  justifications  à l’appui.  Elles  pourraient  les  commu- 
niquer en  même  temps  à l’Office  qui,  de  son  côté,  étudierait  la 
question. 


Crise  des  Transports.  ---  « L’Usine  »,  journal  de  l’Industrie  fran- 


çaise et  de  la  Métallurgie,  adresse,  le  18  mars  1920,  une  note  sur 
les  moyens  de  remédier  à la  crise  des  transports. 
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La  Chambre  de  commerce  s’associe  aux  conclusions  de  cette 
note. 

Avis  en  sera  donné  à « l’Usine  ». 

Délais  de  transports.  ---  La  Chambre  de  Commerce  a reçu  com- 
munication de  la  152e  annexe  à la  note  générale  du  24  mai  1919, 
émanant  de  la  Compagnie  P.  L.  M.,  4e  section,  le  2 mars  1920  ; et 
relative  aux  suspensions  el  limitations  des  transports. 

Le  dernier  paragraphe  de  ce  document  porte  : 

« Délais  de  transport.  — En  G.  V.  comme  en  P.  V.,  les  récé- 
pissés devront  être  frappés  de  la  mention  « transport  accepté  sans 
garrntie  de  délai.  » 

Des  renseignements  seront  demandés  à l’Office  des  Transports  du 
Sud-Est  à ce  sujet. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  JXJ 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 
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COURS  FIXES 

MARCHANDISES 

5 

Avril 

1920 

12 

Avril 

1920 

19 

Avril 

1920 

26 

Avril 

1920 

3/6  B.  G.  86e 

T 1 5o 

I I 25 

I 125 

3/6  de  marc  86° . . 

manque 

manque 

manque 

Eau-de-vie  de  marc  02° 

55o 

55o 

55o 

Vin  à distiller 

10  à 11  f. 

1 0 à 1 1 f. 

11  f. 

Jour 

le  degré 

le  degré 

le  degré 

VINS 

férié 

Aramon  de  plaines  738° 

| a supérieur  8 à 90 

j 

Montagne  9 à io°. . . . . . 

Pas 

/i  i5  à 126 

1 

1 10  à 125 

1 10  à 125 

» iel'  choix  io°. . 

de 

/ 

1 

» supérieur  n°. 

1 25  à i3o 

125  à i3o 

125  à i3o 

Petit  Bouschet 

Bourse 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  1 1 à 12° 

1 

1 

Blanc  bourret 

1 

1 

> i4o 

i4o  à i5o 

i4oà  i5o 

» picpoul 

Clairettes 

i5o  à 160 

i5oà  160 

i5oà  160 

Costières  10  à 120. ..... . 

i3o  à 1 35 

i3o  à 1 35 

i3oà  1 35 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 

125  à 1 35 

125  à 1 35 

125  à i35 

Aramon  blanc 

' 

12e  Année 


Mai  192e 


B U LLETI  N 

DE  LA. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE 

DE  NIMES 


Séance  du  5 Mai  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier,  vice-pré- 
sident ; Monna,  secrétaire  ; Sablier,  Lorrain,  Landauer,  Allier, 
Delafont,  Thérond,  Nougarède,  Journée,  membres  titulaires; 
Moraciie,  Courtesserre,  Bonnaijd,  Tur,  Traynard,  membres 
correspondants. 

Excusés  : MM.  Miaulet,  Peladan,  Borelly,  Duc,  Laporte. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 


ACCUSÉS  de  réception.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  accuse 


réception,  le  22  avril  1920,  du  vœu  relatif  à la  législation  des  Cham- 
bres de  Commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  déplacement  de  leurs  membres, 
il  est  d’avis  que  leur  paiement  est  contraire  à la  loi. 

M.  le  Président  a protesté  contre  cette  interprétation. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  fait  connaître  qu’elle  va  faire  les  démar- 
ches pour  l’installation  d’un  poste  téléphonique  dans  les  gares  de 
Nimes  G.  V.  et  P.  V. 

M.  Germain  remercie  pour  la  bourse  accordée. 


Demandes  de  subvention  OU  d’adhésion. — 1-  Le  Réveil  Economi- 
que (édition  hebdomadaire  15  fr.  ; mensuelle,  3 fr.  50  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  s’abonner  à l’édition  hebdo- 
madaire ; 

2-  La  Plus  Grande  Famille  (membre  bienfaiteur  : 10  à 100  fr.  par 
an  ; membre  d’honneur  : 100  fr.  au  moins). 
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La  Chambre  de  Commerce  vote  une  souscription  de  20  fr.  par  an. 

3-  Pour  le  foyer  du  Soldat  aveugle  (membre  fondateur  : 100  fr. 
par  an  au  moins  ; donateur,  dons  en  argent  ou  en  nature). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  ; elle  1 
doit  réserver  ses  ressources  limitées  aux  oeuvres  similaires  de  la 
région. 

Ouvrages  reçus.  — 1 • Rapport  général  sur  l’industrie  française  ; 
2è  partie  : les  méthodes  d’expansion  économique,  3e  partie  : con- 
clusions, vœux  émis  par  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manu-  - 
factures,  publié  par  le  Ministère  du  Commerce  ; 

24  Statistique  agricole  annuelle  1918,  publiée  par  le  Ministère  de 

s 

l’Agriculture  ; 

3 Grand  annuaire  général  de  l’Algérie,  de  la  Tunisie  et  du 
Maroc  1920  ; 

4 • LaSection  commerciale  et  industrielle  de  l’Institut  français  en 
Espagne  ; 

5*  La  distribution  de  la  richesse.  La  liaison  du  capital  et  du  tra- 
vail, par  G.  E.  Roberts  ; 

7’  Le  malaise,  par  E.  Deforge  ; 

7*  Du  relèvement  de  nos  ruines  par  M.  P.  Arbel  ; 

8-  La  France  et  le  mécontentement  de  l’Italie  par  M.  G.  Done  - 
gani  ; 

9-  Conférence  intéralliée  pour  l’étude  de  la  rééducation  profes-  j 
sionnelle  et  des  questions  qui  intéressent  les  Invalides  de  la  guerre  j 
(8-12  mai  1917).  Tome  III. 

Communications  diverses. — Le  Journal  Officiel  a publié  : 

Le  28  avril,  le  décret  du  23  avril  portant  prohibition  d’importa-  jj 
tion  de  certaines  marchandises,  et  le  29  avril, l’arrêté  prolongeant  au  | 
1er  juin,  le  délai  de  présentation  des  demandes  tendant  au  maintien  . 
des  contrats  d’avant-guerre  entre  Français  et  Allemands. 

Le  Conseil  de  Prudhommes  de  Nîmes  envoie  le  compte-rendu  de.  | 
la  distribution  des  prix  et  diplômes  aux  concours  d’apprentis,  le  j 
27  décembre  1919. 


Une  exposition  permanente  d’échantillons  s’ouvrira  à Strasbourg, 

le  1er  juin  1920. 

L’Office  de  Renseignements  pour  le  développement  économique 
de  la  région  de  Thionville  offre  ses  services  gratuits  aux  Membres  de 
la  Chambre  de  Commerce. 

Le  Comité  international  du  Commerce  des  Vins,  Cidres,  Spiri- 
tueux et  Liqueurs  organise  une  conférence  internationale  pour  la 
défense  mondiale  des  Produits  vinicoles  qui  aura  lieu  à Paris,  le 
17  mai  1920  et  à laquelle  il  invite  la  Chambre  de  Commerce  à assister. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  circulaire  du  26  avril  1920,  a 
fait  connaître  la  création  des  postes  d’attachés  et  d’agents  commer- 
ciaux ainsi  que  les  conditions  à remplir. 

Avis  en  a été  donné  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  presse. 

Concours  de  composition  décorative.  — M.  le  Maire  de  Nimes  a 

demandé  de  lui  faire  connaître  le  délégué  de  la  Chambre  de  Com- 
merce au  30e  Concours  général  de  composition  décorative  organisé 
du  18  au  22  mai  par  la  Société  d’encouragement  à 1 art  et  à l’in- 
dustrie. 

M.  Giran  a été  désigné. 

Règlement  intérieur  de  la  Chambre  de  Commerce.  — La  Chambre  de 

Commerce  de  Nimes  adopte  le  règlement  intérieur  précédemment 
accepté  provisoirement  en  modifiant  les  articles  7,  23,  27  et  50. 

La  demande  formulée  par  M.  Allier  de  voir  fixer  au  lundi  la 
tenue  des  séances  n’est  fias  acceptée. 

CllltllFG  d6  k betterave.  — Le  Syndicat  de  la  Distillerie  Agricole 
demande  à la  Chambre  de  Commerce  de  voter  le  vœu  suivant  et 
de  le  lui  renvoyer  approuvé  : 

Considérant  que  la  culture  de  la  betterave  est  la  base  de  toute  culture 
intensive  et  qu’elle  seule  peut  donc  permettre  d’intensifier  la  production 
du  blé  et  celle  de  la  viande  si  indispensables  à la  vie  du  pays  ; 

Considérant  d’autre  part  que  l’Etat  ne  doit  pas  se  substituer  aux  parti- 
culiers dans  l’Industrie  et  le  Commerce  parce  que  l’expérience  a démontré 
qu’il  est  le  plus  mauvais  industriel  et  commerçant  qu’il  existe  ; 
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Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  présenté  aux  parlementaires 
par  le  Syndicat  de  la  Distillerie  Agricole  ; 

En  approuve  les  conclusions  et  émet  le  vœu  : 

Que  la  liberté  soit  rendue  à tous  les  produits  agricoles  et  à l'industrie, 
agricole. 

La  Chambre  de  Commerce  s’associe  à ce  vœu. 

Avis  d’arrivée  des  marchandises  en  gare.  — m.  Lorrain  présente  les 

observations  suivantes  au  nom  de  l’Union  Commerciale  et  Indus- 
trielle de  Nimes  : 

Actuellement,  la  gare  prévient  le  destinataire  de  la  mise  à sa  disposition 
des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées  en  gare. 

Cette  lettre  d’avis  a pour  but  de  fixer  la  date  à laquelle  la  marchandise 
non  retirée  dans  le  délai  imparti,  sera  soumise  aux  frais  de  magasinage. 

Quelque  soit  le  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  la  date  d’expédition  et 
l’envoi  de  l’avis  de  mise  à disposition,  le  destinataire  n’aura  aucune  récla- 
mation à formuler  pour  le  retard,  s’il  n’a  eu  la  précaution  de  coucher  une 
réclamation  sur  le  registre  ad  hoc  de  la  gare,  ou  de  l’adresser  par  lettre 
recommandée. 

Ce  n’est  qu’à  partir  du  jour  où  cette  formalité  est  accomplie  que  datera 
le  retard  pour  lequel  le  destinataire  pourra  demander  des  dommages. 

Comme  la  plupart  des  destinataires  négligent  de  remplir  cette  obligation, 
les  Compagnies  des  Chemins  de  fer  ne  sont  pas  intéressées  à transporter 
les  marchandises  dans  les  délais  fixés  et  nous  constatons  journellement 
que  des  expéditions  qui  n’ont  qu’un  délai  de  quelques  jours,  mettent  fré- 
quemment un  mois  pour  arriver  à destination. 

L'Union  Commerciale  et  Industrielle  a pensé  que  si  les  destinataires 
n'étaient  plus  astreints  à réclamer  pour  prendre  date  du  jour  où  commence 
le  retard  et  que  celui  ci  soit  déterminé  par  le  temps  qui  s’écoulerait  entre 
l’expiration  des  délais  de  transport  et  l’envoi  de  l’avis  de  mise  à disposi- 
tion, les  transporteurs  apporteraient  plus  de  célérité  dans  les  livraisons  ce 
dont  tout  le  monde  n’aurait  qu’à  se  féliciter. 

C’est  pourquoi,  elle  prie  la  Chambre  de  Commerce  de  vouloir  bien  pren- 
dre cette  manière  de  voir  en  considération  et  d’intervenir  auprès  de  l’Office 
des  Transports  du  Sud-Est  pour  la  faire  aboutir. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  donne  un  avis  favorable. 
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Délais  de  livraison.  Colis  postaux.  — Sur  la  demande  de  M.  Lor- 
rain, la  Chambre  de  Commerce  décide  de  demander  à l’Office  des 
Transports  du  Sud  Est  d’étudier  la  question  de  savoir  si,  dans  l’inté- 
rêt du  commerce,  il  ne  pourrait  pas  être  établi  pour  les  colis  pos- 
taux des  délais  de  livraison  même  assez  longs. 

Réunion  de  l’Office  des  Transports.  — L’Office  des  Transports  des 
Chambres  de  Commerce  du  Sud-Est  envoie  copie  des  résolutions  et 
vœux  formulés  par  le  Comité  Directeur,  dans  sa  séance  du  19 
avril  1920. 

Service  automobile  pour  TAitJOUal.  — M,  l'Ingénieur  en  chef  de  l’Ex- 
ploitation de  la  Compagnie  P.-L.-M.  a fait  connaître  le  27  avril  1920 
qu  il  sera  mis  en  marche  du  1er  juillet  au  15  septembre  et  jusqu’au 
30  si  le  temps  le  permet,  un  service  automobile  pour  le  circuit  ci- 
après  : 

lre  journée  : Nimes-Mont  Aigoual  à 50  fr.  ; 

2"  journée  : Mont  Aigoual-Le  Rozier-Peyreleau  à 40  fr.  ; 

3e  journée  : Le  Rozier-Peyreleau-Nimes  à 60  fr. 

M.  Monna  estime  que  l’itinéraire  entre  Lasalle  et  Valleraugue  est 
mal  choisi  et  sera  impraticable. 

Transports  des  échantillons  comme  bagages.  — En  vertu  des  dispo- 
sitions  prises  depuis  le  25  mars  1920,  les  voyageurs  et  représen- 
tants de  commerce  peuvent  faire  enregistrer  leurs  échantillons  jus- 
qu’à concurrence  de  200  kilos  d’excédent  sur  présentation  de  leur 
carte  d’identité  professionnelle. 

Les  commerçants,  voyageant  pour  leur  compte  aux  lieu  et  place 
d un  voyageur  attitré,  obtiendront  les  mêmes  facilités, sur  le  vu  d’une 
demande  individuelle  accompagné  de  l’avis  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

Transports  Commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  communi- 
que les  propositions  qu’elle'a  soumises  à l’homologation  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  à l’effet  : 
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1°  D’inscrire  les  buitres  et  les  moules  d’élevage,  dans  le  tarif  spé- 
cial intérieur  P.  V.  3 et  commun  P.  V.  103  ; 

2- D’inscrire  à partir  du  10  mai  dans  les  tarifs  P.  V.  13  et  113 
(minerais)  une  disposition  relative  à ces  marchandises  destinées  à 
l’exportation  ; 

3’ D’inscrire  à partir  du  20  avril  dans’  les  tarifs  P.  V.  3 et  103 
(denrées,  fruits,  légumes, produits  de  laiterie)  et  22  et  122  (amende- 
ments, engrais)  une  disposition  relative  à ces  marchandises  desti- 
nées à l’exportation  ; 

4-  D’ouvrir  la  gare  de  Châteaurenard  (Loiret)  aux  services  com- 
plets G.  V.  et  P.  V.  ; 

D’inscrire  à partir  du  15  mai  1920  dans  les  tarifs  P.  V.  14  et 
114  (produits  métallurgiques)  une  disposition  relative  à ces  mar- 
chandises destinées  à l’exportation  ; 

6‘  De  modifier  l’art.  6 des  conditions  générales  des  tarifs  spéciaux 
P.  V.  et  le  chap.  XIII  des  tarifs  P.  V,  29  et  129  (transports  par 
trains  complets)  ; 

7*  De  faire  diverses  additions  et  suppressions  dans  la  classifica- 
tion générale  des  marchandises  P.  V. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 

- - . " 

’ ■ 
S 


COMMISSION  DES  COMPTES 


Réunion  du  W AAai  1Q20 


Présents  : MM.  Sablier,  Lorrain,  Journée. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  le  Trésorier  ont 
remis  à la  Commission  les  registres  et  les  pièces  de  comptabilité 
ainsi  que  les  projets  de  budget  conformément  à la  circulaire  minis- 
térielle du  30  juin  1905, 

La  Commission  constate  : 

P Que  les  opérations  financières  de  l’exercice  1919  sont  exactes 
et  régulières  ; 

2-  Que  les  projets  de  budgets  de  l’exercice  1921  sont  conformes 
aux  exigences  du  fonctionnement  de  divers  services. 

En  conséquence,  elle  approuve  à l’unanimité  les  opérations  finan- 
cières de  l’exercice  1919  et  les  projets  de  budgets  de  l’exercice  1921. 


Séance  du  19  Mai  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdke,  président  ; Beauquier,  trésorier; 
Sablier,  Lorrain,  Peladan,  Giran,  Landauer,  Nougarède,  Jour- 
née, membres  titulaires  ; Morache,  Courtesserre  membres  cor- 
respondants. 

Excusés  : MM.  Peyronnier.  Miaulet,  Monna,  Delafont, 

Augier,  Bosc,  Borelly,  Duc,  Laporte,  Bonnaud,  Tur. 

La  séance  a lieu  à Uzès  dans  une  des  salles  de  la  sous-préfecture, 
sous  la  présidence  de  M.  Dubourdonné,  sous-préfet. 

M.  le  Sous-préfet  souhaite  la  bienvenue  à la  Chambre  de  Com- 
merce ; il  se  félicite  de  voir  se  renouer  la  tradition  en  vertu  de 
laquelle  elle  vient  tenir  une  de  ses  séances  à Uzès  et  l’assure  du 
concours  dévoué  de  l’Administration. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

* 

Accusés  de  réception.  — M.  le  Ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assis- 
tance et  de  la  Prévoyance  sociale  accuse  réception  des  vœux  rela- 
tifs aux  baux  à loyer  et  à la  journée  de  8 heures. 

Demandes  de  subvention  OU  d'adhesion.  — P Les  Chambres  de  Com- 
merce françaises  de  Londres  et  d eBarcelone  demandent  le  renouvel- 
lement de  la  subvention  accordée.  Le  montant  des  cotisations  est 
porté  de  25  à 50  francs. 

La  subvention  sera  continuée  dans  ces  conditions. 

2 • Le  XVIIIe  Congrès  populaire  qui  se  tiendra  à Metz  à fin  juin 
1920  (prix  du  compte-rendu  : 12  fr.)  ; 

3-  La  Société  des  Amis  de  l’Université  de  Strasbourg  dont  l’As- 
semblée générale  aura  lieu  en  juin  (membre  titulaire  2o  fr.  par  an  ; 
fondateur  : 800  fr.  ; donateur  2.000  fr.)  ; 

4-  Le  Comité  national  d’Expansion  économique  dans  l’Europe 
orientale  pour  son  bulletin  « France-Europe  Orientale  » (abonne- 
ment : 20  fr.) 

5-  L’Alliance  nationale  pour  l’Accroissement  de  la  Population  fran- 


— 1 17  — 


çaise  (membre  adhérent,  5 fr.  ; titulaire,  10  fr.  fondateur,  50  fr. 
par  an  ; bienfaiteur,  à partir  de  5.000  fr.). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
œuvres,  vu  ses  ressources  limitées. 

Ouvrages  reçus.  — l-  Monographie  des  ports  de  sa  circonscrip- 
tion, publiée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  St-Nazaire  ; 

2'  Assemblées  ordinaireet  extraordinaire  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
du  30  avril  1920  ; 

3'  The  Times,  trade  supplément,  8th  May  1920. 

Communications  diverses.  — Le  Journal  Officiel  a publié  : 

Le  11  mai  1920,  la  loi  du  9 mai  prorogeant  les  délais  d’applica- 
tion de  la  loi  du  21  janvier  1918,  relative  aux  marchés  à livrer  et 
autres  contrats  commerciaux  conclus  avant  la  guerre. 

M.  le  Maire  de  la  ville  du  Hàvre  adresse  l’affiche  programme  de 
l’Ecole  pratique  coloniale. 

L’Association  Générale  de  la  Navigation  intérieure  tiendra  son 
Assemblée  générale,  à Paris,  le  20  mai  192®. 

Réunion  du  Comité  régional.  — M.  le  Président  présente  le  comp- 
te-rendu suivant  : 

La  réunion  a eu  lieu  à la  Chambre  de  Commerce  d’Avignon  le  8 mai  1920 
à 9 h.  1 12 . Toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  la  Région  étaient  repré- 
sentées, sauf  celles  de  Digne  et  de  Gap  dont  les  délégués,  à cause  des  diffi- 
cultés des  transports  11’avaient  pu  se  rendre.  M.  Giraud,  président  de  la 
Région  présidait  la'séance  ayant  à ses  côtés  les  Présidents  d’Avignon  et  de 
Nimes. 

M.  Brenier,  secrétaire  général  de  la  Région  donne  lecture  des  comptes 
administratifs  de  l’année  1919.  Il  en  résulte  pour  l’exercice  1919,  un  excé- 
dent de  recettes  de  1 3. 438  16.  La  situation  de  la  caisse  à fin  mars  1920, 
donne  un  excédent  de  recettes  de  3o.  i3g  3o.  Il  est  décidé  que  pour  l’année 
1924,  les  cotisations  des  Chambres  de  Commerce  seront  les  mêmes 
qu’en  1920. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Avignon,  Geoffroy,  fait 
part  d’un  intéressant  projet  de  navigation  commerciale  sur  le  Bas  Rhône  ; 
le  projet  consisterait  à créer  une  Société  chargée  d’exploiter  des  chalands 
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automobiles  toute  la  partie  du  Rhône  facilement  navigable,  où  les  rapides 
n’existent  pas  et  où  le  courant  est  relativement  faible.  Ces  chalands  de 
i5o  à 3oo  tonnes  pourraient  relier  Avignon  et  peut-être  certains  ports  au 
dessus  d’Avignon  à Marseille  et  auraient  un  service  régulier.  On  pourrait 
envisager  l’exploitation,  avec  des  chalands  appropriés,  du  canal  de  Cette  à 
Beaucaire  et  au-delà  sur  le  Rhône. 

L’Assemblée  a décidé  d’émettre  un  avis  favorable  à ce  projet  qui  est  mis 
à l’étude  et  reste  inscrit  à l’ordre  du  jour  de  la  Région. 

M.  Brenier,  secrétaire-général,  a rendu  comple  de  la  réunion  régionaliste 
d’Âix  et  a fait  pari  d’un  projet  d’enquête  sur  les  ressources  industrielles 
de  la  Région. 

Ce  projet  comporte  une  demande  de  renseignements  aux  industriels. 

La  délégation  de  Nîmes  a cru  devoir  faire  remarquer  qu’il  sera  difficile 
d’obtenir  des  intéressés  des  réponses  à certaines  questions  qui  leur  sont 
posées  telles  que  la  production  annuelle  moyenne, le  nombre  d’ouvriers  etc... 

Il  a été  décidé  néanmoins  de  procéder  à cette  enquête  dont  les  résultats 

» 

seront  communiques  au  secrétaire  général  pour  la  confection  de  l’Atlas  de 
la  Région. 

La  Chambre  de  Commerce  d’Avignon  a invité  les  délégués  à un  déjeu- 
ner remarquablement  servi  par  l’Hôtel  d’Europe.  11  a été  décidé  que  la 
prochaine  réunion  de  la  Région  aurait  lieu  à Nimes  (probablement  le  18 
septembre). 

Après  le  déjeuner,  les  délégués  se  sont  rendus  au  Château  des  Papes. 

M.  Fabre,  secrétaire-général  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Avignon,  qui 
connaît  à fond  l’histoire  de  ce  monument  a bien  voulu  donner  des  expli- 
cations intéressantes  qui  ont  fait  de  cette  visite  une  véritable  partie  de 
plaisir. 

M.  Beauquier  est  d’avis  que  la  Région  pourrait  utilement  donner 
une  garantie  d’intérêt  à la  Société  de  navigation  projetée. 

M.  Lorrain  émet  l’idée  que  Nimes  soit  ultérieurement  relié  à 
St-Gilles  par  une  branche  du  canal. 

Circuit  téléphonique  Nimes -Beauvoisin.  — m.  le  Président  a été 

saisi  par  M.  Paul  Alcay  à Générac  d’une  demande  relative  à l'instal- 
lation d’un  circuit  téléphonique  direct  Nimes-Générac-Beauvoisin. 

Le  montant  de  l’avance  remboursable  à faire  à l’Etat  pour  l’établis- 
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sement  de  ce  circuit  s’élèverait  à 18.690  francs,  sauf  variation  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  et  du  matériel. 

Après  examen  de  la  question  et  après  en  avoir  délibéré,  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Nimes,  considérant  qu’elle  pourrait  être  saisie 
d’un  très  grand  nombre  de  demandes  analogues  auxquelles  elle  ne 
pourrait  suffire  et  que,  d’ailleurs,  les  circuits  téléphoniques  d’intérêt 
local  concernent  plutôt  les  Municipalités  intéressées,  décide  qu’il  y 
a lieu  pour  elle  de  limiter  son  action  aux  lignes  d’intérêt  général 
c’est-à-dire  aux  lignes  interdépartementales  reliant  deux  centres 
importants. 

Entretien  des  routes.  — Sur  la  demande  de  M.  Morache,  la  Cham- 
bre de  Commerce,  considérant  que  les  transports  par  camions  auto- 
mobiles se  sont  développés  dans  de  très  grandes  proportions,  que 
l’état  actuel  d’entretien  des  routes,  notamment  celle  de  Montpellier 
est  de  nature  à amener  l’usure  rapide  des  camions  et  l’augmentation 
de  dépense  en  essence,  décide  d’appeler  i’attention  de  l’Administra- 
tion des  Ponts  et  Chaussées  sur  l’urgence  de  faire  réparer  nos  rou- 
tes avec  des  matériaux  résistants. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  à 
M.  l’Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées. 

Energie  Electrique.  — M.  le  Préfet  du  Gard  a adressé  le  11  mai 
1920,  copie  du  rapport  des  Ingénieurs  du  Contrôle  des  Distributions 
d’énergie  électrique  relative  à la  concession  des  chutes  de  la  Haute- 
Dourbie. 

Les  services  compétents  s’inspireront,  au  moment  voulu,  de  l’es- 
prit qui,  très  légitimement,  anime  les  Chambres  de  Commerce  de 
Nimes  et  d’Alais  ; le  concours  offert  par  ces  Assemblées  pourra  très 
utilement  se  produire  dans  l’application  de  la  circulaire  interminis- 
térielle du  19  octobre  1919. 

Hôtel  des  Postes  à Nimes.  — Dans  sa  séance  du  16  juillet  1919,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a donné  un  avis  favorable  au 
sujet  de  l’achat  d’une  partie  de  l’ancien  établissement  des  Assomp- 
tionistes,  sur  l’Avenue  Feuchères,  pour  y établir  l’Hôtel  des  Postes. 
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11  convient  de  bien  expliquer  pour  quels  motifs  la  Chambre  de 
Commerce  avait  donné,  bien  a regret,  cet  avis  favorable  : 

1-  L’Administration  avait  fait  valoir  qu’il  y avait  lieu  de  prendre 
une  décision  rapide,  le  transfert  du  matériel  et  l’aménagement  du 
nouvel  Hôtel  des  Postes  demandant  plusieurs  années  ; 

2 • La  Chambre,  ma  gré  ses  appels  répétés  aux  propriétaires  par  la 
voie  de  la  presse,  n’avait  reçu  aucune  offre  suffisante  de  terrains 
(3.000  mètres  carrés)  ; 

3-  La  Municipalité,  alors  en  fin  de  mandat,  paraissait  se  désinté- 
resser de  la  question. 

La  situation  est  actuellement  modifiée. 

L La  décision  de  la  Chambre  de  Commerce  date  de  bientôt  un 
an  et  la  question  n’a  pas  fait  un  pas  ; 

2-  La  municipalité  actuelle  n’accepte  pas  l’emplacement  de  l’As- 
somption et  veut  proposer  d’autres  emplacements. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  de  Commerce  actuelle  estime 
que  la  construction  d’un  Hôtel  des  Postes  sur  l’avenue  Feuchères  ne 
doit  être  faite  que  s’il  est  démontré  qu’un  emplacement  plus  central 
ne  peut  être  trouvé,  et  que  tous  les  efforts  doivent  tendre  à trou- 
ver cet  emplacement. 

Copie  en  sera  adressée  à M le  Ministre  du  Commerce,  à M.  le 
Directeur  des  Postes  et  à M.  le  Maire  de  Nimes. 

Demandes  des  commerçants  d’ifzès.  — Avant  la  séance,  la  Cham- 
bre de  Commerce  a reçu  la  visite  de  divers  commerçants  et  indus- 
triels de  l’arrondissement  d’Uzès  qui  lui  ont  présenté  un  certain 
nombre  de  demandes., 

Coupures.de  bons  de  monnaie.  — L’Union  Commerciale  d’Uzès 
désirerait  que  les  coupures  usagées  soient  retirées  au  plus  tôt  et 
remplacées  par  des  coupures  neuves.  — La  Chambre  de  Commerce 
a répondu  que  le  tirage  des  bons  régionaux  a subi  des  retards,  par 
suite  principalement  du  changement  d’imprimeur,  mais  qu’elle  a 
1 intention  de  retirer  de  la  circulation  dès  que  cela  sera  possible  ses 
trois  premières  émissions  (bleues). 


Membres  correspondants.  — L Union  Commerciale  d’Uzès  dési- 
rerait que  l’arrondissement  soit  représenté  au  sein  de  la  Chambre 
de  Commerce  par  quatre  délégués.  Il  a été  répondu  qu’actuelle- 
ment  la  Chambre  de  Commerce  vient  d’être  renouvelée  en  entier  et 
que  le  nombre  de  ses  membres  tant  titulaires  que  correspondants, 
étant  limité  par  la  loi,  il  faut  attendre  une  vacance  pour  tenir  compte 
de  cette  demande.  L’arrondissement  d Uzès  est  actuellement  repré- 
senté par  un  membre  titulaire  et  deux  membres  correspondants. 

Tableau  des  inscriptions  dons  les  porcs  — L’Union  Commerciale 
d’Uzès  demande  que  le  tableau  des  inscriptions  prises  soit  affiché 
dans  les  gares.  La  Chambre  de  Commerce  a conseillé  aux  intéres- 
sés de  se  référer  aux  registres  des  inscriptions  tenus  dans  les  gares 
qui  peut  remplacer  le  tableau  demandé  ; au  cas  où  communication 
de  ce  registre  serait  refusée, la  Chambre  de  Commerce  ferait  les 
démarches  nécessaires. 

Apprentissoge.  L Union  Commerciale  voudrait  voir  organiser 
1 apprentissage  local  dans  la  petite  et  moyenne  industrie  et  demande 
comment  on  pourrait  agir  dans  ce  but.  11  lui  a été  conseillé  de  se 
i enseigner  auprès  de  M.  1 Inspecteur  d’Acadçmie  de  Marseille  qui  a 
organisé  des  cours  spéciaux  dans  les  écoles  et*de  former  un  Comité 
local  auquel  la  Chambre  de  Commerce  apportera  tout  son  concours. 

Rapprochement  de  la  gare  d Uzès.  — L’Union  Commerciale  demande 

que  la  gaie  d Uzès  soit  rapprochée  de  la  ville.  La  Chambre  de  Com- 
inerce  a piis  ce  vœu  eu  considération  5 elle  1 appuiera  auprès  de  M. 
l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie  P. -L.-M.  en  le  priant  de  le 
transmettre  à son  Administration  centrale. 

En  attendant,  sur  la  demande  de  M.  Peladan,  elle  priera  M.  l’Ins- 
pecteur principal  de  faire  relier  par  téléphone,  le  bureau  de  ville  de 
la  Compagnie  P, -L.-M.  à Uzès  à la  gare,  vu  son  éloignement  . 

Communications  téléphoniques.  — m.  Gachet,  peintre  à Uzès  se 
plaint  de  la  difficulté  des  communications  téléphoniques  même 
urbaines.  La  Chambre  de  Commerce  l’a  prié  de  signaler  des  faits 
précis  qu’elle  communiquera  à M.  le  Directeur  des  Postes. 
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Transports  commerciaux.  — M.  Brès,  huiles  à Uzès,  se  plaint  que  la 
gare  d’Uzès  n’accepte  que  300  kilos  par  jour  et  par  expéditeur,  ce 
qui  est  insuffisant.  La  Chambre  de  Commerce  lui  indique  que  les 
expéditions  ont  été  limitées  à 300  kilos  par  jour  et  d’un  expéditeur  au 
même  destinataire,  ce  qui  permet  des  expéditions  plus  importantes. 
Elle  l’engage  à réclamer  l’acceptation  de  ses  envois  dans  ces  condi- 
tions et,  en  cas  de  refus,  elle  appuiera  sa  réclamation, 

Transport  des  terres  et  produits  réfractaires  — Les  expéditeurs  de 

terres  et  produits  réfractaires  demandent' que  les  transports  de  leurs 
marchandises  soient  améliorés  : augmentation  du  nombre  des  wa- 
gons accordés,  chargement  des  wagons  de  15  et  20  tonnes  dans 
toutes  les  gares,  rétablissement  du  train  bricole  existant  jusqu’à 
1916,  ouverture  du  réseau  du  Midi  en  vue  de  l’exportation  pour 
l’Espagne,  etc.. 

M.  Beauquier  rappelle  qu’il  a entretenu  de  la  question  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  lors  de  la  dernière  réunion 
de  l’Office  des  transports  à Lyon.  L’amélioration  de  la  situation 
actuelle  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  terres  et  produits  réfrac- 
taires a été  promise.  Pour  permettre  à la  Chambre  de  Commerce 
de  rappeler  cette  promesse  d'une  façon  efficace,  il  est  indispensable 
que  les  expéditeurs  intéressés  lui  présentent  un  rapport  très  précis 
sur  la  situation  actuelle  et  sur  leurs  besoins.  Aussitôt  ces  renseigne- 
ments reçus,  la  Chambre  de  Commerce  agira  auprès  delà  Compa- 
gnie. 

Taxe  sur  les  bénéfices  de  Guerre.  — L’Association  industrielle, 

commerciale  et  agricole  de  Lyon  et  le  Syndicat  de  Béziers  St-Pons, 
protestent  contre  le  maintien  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  et 
l’institution  d’une  supertaxe. 

La  Chambre  de  Commerce  d’Orléans  demande  que  soient  rejetées 
par  le  Sénat  toutes  les  taxes  qui  seraient  contraires  aux  art.  2 et  1134 
du  Code  civil  concernant  la  non-rétroactivité  des  lois  et  la  validité  des 
conventions  qui  font  la  loi  des  parties. 
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Distributions  des  paquets  postaux  lourds  ou  volumineux. — L’Office  des 

Transports  du  Sud-Est,  dans  sa  note  du  11  mai  1920,  attire  l'atten- 
tion sur  l’arrêté  du  29  mars  1920  qui  aggrave  l’arrêté  de  1856. 

Doiénavant,  tout  paquet  d un  poids  supérieur  à 300  grammes, 
recommandé  ou  non,  dont  la  forme,  le  poids  ou  le  volume  rend 
impossible  son  transport  par  les  facteurs,  sera  distribué  au  guichet. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  bien  que  susceptibles  d'être  iso- 
lément transportés, ne  peuvent  être  portés  à domicile,  soit  en  raison 
de  leur  nombre,  soit  en  raison  du  volume  des  correspondances  ordi- 
naires. 

L’Office  des  Transports  demande  aux  Chambres  de  Commerce 
de  lui  faire  connaître  leurs  observations  et  si  elles  estiment  utile 
d’appeler  l’attention  de  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  sur  les  inconvé- 
nients qui  résultent  pour  le  public  de  l’application  de  son  arrêté. 

La  Chambre  de  Commerce  de.  Nimes  estime  qu’il  y a lieu  de  pro- 
céder  à cette  démarche. 

Désimmatriculation  des  wagons  particuliers.  — La  chambre  de 

Commerce  de  Roanne,  dans  sa  séance  du  29  avril  1920,  proteste 
contre  la  décision  prise  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  de 
désimmatriculer  tous  les  wagons  particuliers  immatriculés  avant  et 
pendant  la  guerre. 

Elle  demande  qu’il  soit  sursis  à cette  mesure  pendant  10  ans  au 
moins  à dater  de  la  cessation  des  hostilités  ; que  le  rejet  des  wagons 
- immatriculés  n ait  lieu  que  pour  ceux  qui  sont  reconnus  irréparables 
ou  que  leur  propriétaire  se  refuserait  à faire  réparer,et  qu’enfin,tout 
en  laissant  aux  Compagnies  toute  latitude  pour  ne  plus  immatricu- 
ler de  wagons  que  du  type  unifié,  leur  remplacement  ne  puisse  être 
fixé,  après  les  10  ans  écoulés,  que  si  une  meilleure  situation  écono- 
mique du  pays  le  permet. 

L Office  des  Transports  a été  prié  d’étudier  cette  question. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE 

de  NIMES 


Séance  du  2 Juin  1920 

Présents  : MM.  F.  Tevssèdre,  président  ; Peyronnier,  vice-pré- 
sident ; Beauquier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire  ; Lorrain,  Pela- 
dan  Giran.  Landauer,  Allier,  Nougarède.  Journée,  membres 
titulaires  ; Morache,  Borelly,  Duc,  Courtesserre,  Bonnaud 
membres  correspondants . 

Excusés  : MM.  Miaulet,  Sablier,  Delafont,  Thérond, Lapor- 
te, Iur. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accusé  dfr  réception.  — M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  des  Postes  et 
Télégraphes  répond  le  20  mai  1920,  qu’il  est  impossible  d’envisager 
actuellement  le  rétablissement  des  lettres-télégrammes  par  suite  de 
abondance  du  trafic  télégraphique  de  nuit. 

Demandes  d’adhésion  OU  de  subvention.  — 1 • La  Société  de  pro- 
tection des  engagés  volontaires  élevés  sous  la  tutelle  administrative 
demande  le  renouvellement  pour  1920  de  la  subvention  accordée 
précédemment. 

Avis  favorable  est  donné. 

2-  Le  Recueil  des  Questions  fiscales  (12  fr.  par  an). 

Un  abonnement  sera  souscrit. 

3-  Le  18°  Congrès  du  Crédit  Populaire  à Metz. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  envoyer  de 

e egue,  mais  souscrit  à un  exemplaire  du  compte-rendu  au  prix  de 
12  francs. 
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Ouvrages  reçus.  — P Procès-verbaux  des-  séances  du  Conseil 
Général  du  Gard  (2e  session  ordinaire  et  session  extraordinaire 
1919)  ; 

2-  Annuaire  National  de  Sell  1920  ; 

3-  Liste  des  personnes  désignées  par  les  puissances  alliées  pour 
être  livrées  par  l’Allemagne. 

Comptes  1919  et  Budgets  1921.  — M.  le  Trésorier  soumet  à la 

Chambre  de  Commerce  : 

P Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  Chambre  de  Com- 
merce pour  l’exercice  1919,  s’élevant  à : Recettes  : 55.394  fr.  75; 
Dépenses  : 46.677  fr.  50  ; 

2-  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  Bourse  de  Commerce 

pour  l’exercice  1919  s’élevant  à : Recettes  : 2.103  fr.  24  ; Dépen- 
ses : 1673  francs  ; - 

3-  Le  Budget  Ordinaire  de  la  Chambre  de  Commerce  pour  l’exer- 
cice 1921,  s’élevant  à 87.469  fr.  32,  en  recettes  et  dépenses  ; 

4-  Le  Budget  Ordinaire  de  la  Bourse  de  Commerce  pour  l’exer- 
cice 1921,  s’élevant  à 3.755  fr.  en  recettes  et  dépenses  ; 

5-  L’état  de  situation  au  31  décembre  1919  du  fonds  de  réserve 
s’élevant  à 20.846  fr.  15,  sur  lesquels  une  somme  de  17.500  fr.  a 
été  employée  à l’achat  de  1.000  fr.  de  Rente  française  5 ojo,  1916. 

M.  le  Tréorier  fait  remarquer  que  l’augmention  des  budgets  pour 
1921,  est  due  au  relèvement-  des  appointements  du  personnel  et  de 
toutes  les  dépenses,  en  général. 

Après  avoir  entendu  ces  explications  et  après  étude  des  comptes 
et  budgets,  la  Chambre  de  Commerce,  les  approuve  tels  qu’ils  lui 
ont  été  présentés. 

Commissions  d’appel.  — Sur  la  demande  de  M.  le  Sous-Inten- 
dant  Militaire  à Nimes,  la  Chambre  de  Commerce  fait  les  proposi- 
tions suivantes  pour  la  désignation  des  Présidents,  Suppléants  et 
Membres  des  Commissions  d’appel  : ' 

1 • Pain  et  farine.  — Présidents  : MM.  Nougarède,  Monna,  Lor- 
rain ; Suppléants  : Girah,  Peladan,  Tur,  ; Idoines  : Lucien  Maurin, 
Pau't,  Afïre. 


127  


2-  Fourrages  — Présidents  : MM  Beauquier,  Delatont,  Augier  ; 
Suppléants  : Sablier,  Allier,  Bonnaud  ; Idoines  : L.  Fournier  Ch' 
Fernay,  Grognard. 

3-  Charbon  et  Coke.  — Présidents  : MM.  Landauer,  Duc,  Bosc  ; 
Suppléants  : Journée,  Morache,  Jaujou  ; Idoines  : Marcel  Colomb 
b].  Liron,  Pin. 

Amenagement  du  port  et  du  Canal  de  Beaucaire.  — m.  Giran  pré- 

sente  le  rapport  suivant  : 


La  Commission  mixte  pour  letude  de  l'aménagement  du  Port  et  du 
Canal  de  Beaucaire  s'est  réunie  à Beaucaire,  le  mercredi  26  mai  à 10  heu- 
res du  matin  dans  une  des  salles  de  la  Mairie. 

Etaient  présents  : MM.  Gerhpud,  maire  ; Ferrenq,  Durand,  Monte! 
conseillers  municipaux  ; Teyssèdre,  Beauquier,  Borelly,  Giran,  représen- 
tant  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

La  question  soumise  à l'examen  de  la  Commission  est  vaste  ; il  s'agit, 
en  effet,  non  seulement  d'aménager  le  canal  afin  de  permettre  le  passage 

es  grands  chalands  de  4 à 600  tonnes  qui  venant  du  Rhône,  se  ren- 
draient sans  rompre  charge  directement  à Cette,  puis  par  le  canal  du  Midi 
jusqu  a Bordeaux  ; mais  encore  de  créer  à Beaucaire  une  gare  d’eau  et  de 
la  doter  de  tous  les  appareils  mécaniques  nécessaires  à la  manutention 
rapide  des  marchandises  et  au  transit  de  la  voie  ferrée  à la  voie  d’eau  et 
réciproquement. 

Sur  le  premier  point,  c'est-à-dire  l'aménagement  du  Canal,  les  travaux 
sont  en  voie  de  construction,  mais  contrairement  aux  promesses  du  Minis- 
tre. qu,  les  donnait  comme  devant  être  à peu  près  terminés  au  cours  de 
l eté  1920,  ils  sont  encore  loin  d’être  achevés,  non  seulement  les  berges 
eboulees  en  bien  des  endroits  n’ont  pas  été  réparées,  rétrécissant  le  bief  au 
point  de  rendre  la  navigation  difficile  et  parfois  impossible,  mais  encore 
les  travaux  de  dragages  insuffisants  et  incomplets  diminuent  le  tirant 
d eau  au-dessous  de  i-5o. 

D'un  autre  côté,  les  ouvrages  d'art  commencés  à Frontignan  et  aux  pas- 
sages du  Vidourle  et  du  Lez  ont  été  laissés  en  suspens,  les  piles  des  nou- 
veaux ponts,  établies  pour  augmenter  très  sensiblement  le  tirant  d'air,  ne 
sont  pas  encore  munies  de  leurs  tabliers  et  aucune  assurance  n’est  donnée 
quant  a la  date  où  elles  pourront  l’être. 

Une  partie  des  membres  de  la  commission  sous  la  conduite  de  M.  Rogié, 
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ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  se  propose  de  parcourir  le  canal 
de  Beaucaire  à Cette,  soit  en  canot  automobile,  soit  en  auto  ou  en  suivant 
les  berges  de  façon  à inspecter  cette  voie  dans  toutes  ses  parties  et  de  se 
faire  une  idée  parfaitement  exacte  les  travaux  effectués  et  de  ceux  restant 
encore  à faire. 

Quant  à la  gare  d’eau  et  à son  aménagement,  la  question  présente  un 
caractère  de  moindre  urgence  puisqu’elle  reste  subordonnée  à l'achève- 
ment des  travaux  du  canal. 

La  Commission  est  cependant  unanime  à penser  que  les  voies  et  moyens 
sont  dès  maintenant  à étudier. 

La  nouvelle  écluse  permet  l’accès  du  canal  aux  giands  chalands  des 
Compagnies  de  navigation  du  Rhône  ; il  faut  pour  donner  au  débit  de 
cette  écluse  son  rendement  complet,  assurer  non  seulement  le  passage  des 
chalands  du  fleuve  au  canal,  mais  encore  4e  transit  de  la  voie  ferrée  à la 
\oie  d’eau  et  réciproquement.  Or  la  gare  P.-L.-M.  et  les  berges  du  canal  ne 
sont  actuellement  pourvues  d’aucun  appareil  mécanique  assurant  ce  tran- 
sit. La  Chambre  de  Commerce  peut  et  doit  les  créer.  Elle  a le  devoir  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M., 
d'une  part,  pour  le  raccordement  de  ses  voies  avec  celles  qui  pourront 
être  établies  le  long  des  quais,  d’autre  part,  avec  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées  par  l’établissement  de  ces  voies  nouvelles  et  l’instal  lation  des 
appareils  de  levage  que  la  nouvelle  organisation  comportera. 

La  loi  permet  et  provoque  même  son  intervention  ; elle  lui  permet 
après  étude  et  dépôt  d’un  avant-projet  de  recevoir  toutes  les  autorisations 
nécessaires  et  de  gager  les  dépenses  à engager  sur  les  recettes  du  port  qui 
sera  placé  sous  son  administration. 

Tel  est  Messieurs  l’état  de  la  question  ; si  le  projet  qui  vous  est  soumis 
reçoit  votre  approbation  et  si  vous  nous  donnez  mandat  de  poursuivre 
notre  enquête,  nous  pouvons  espérer  faire  de  Beaucaire  une  gare 
d’eau  des  plus  importantes  et  redonner  à cette  ville  qui  a connu  les  plus 
hautes  splendeurs,  une  partie  de  son  ancienne  activité  ; sa  situation  géo- 
graphique n’a  point  changé  ; les  raisons  qui  ont  créé  sa  richesse  de  jadis 
subsistent  encore  en  entier  et  permettent  d’y  ramener  avec  la  prospérité 
un  élément  de  richesse  pour  toute  notre  contrée. 


La  Chambre  de  Commerce  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport.  - 
Terres  et  produits  réfractaires.  — L’UnionCommercialeetlndus- 


wmÊÉÊM 


— 129 


trielle  d’Uzès  transmet  les  renseignements  qui  lui  ont  été  adressés 
par  les  expéditeurs  de  terres  et  produits  réfractaires. 

M.  Peladan  est  chargé  de  réunir  les  intéressés  et  de  leur  faire 
établir  un  rapport  présentant  des  conclusions  précises. 

Apprentissage.  — M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  l’Enseigne- 
ment technique  envoie  sa  circulaire  du  20  avril  1920,  par  laquelle  il 
prie  la  Chambre  de  Commerce  de  répondre  à un  questionnaire 
détaillé  relatif  à l’apprentissage  et  aux  cours  professionnels. 

Ce  document  est  remis  à la  Commission  spéciale  déjà  chargée  de 
l’étude  de  la  question. 

Crise  des  transports.  — L’Office  desTransports  adresse  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  réunion  du  Comité-Directeur  à Lyon  concer- 
nant l’exposé  fait  par  M.  Margot,  de  la  question  de  la  crise  des 
transports. 

Horaires  de  I920-I92I.  — L’Office  des  Transports  adresse  égale- 
ment les  réponses  faites  par  la  Compagnie  aux  demandes  présen- 
tées au  sujet  de  l’organisation  du  service  1920-1921. 

Création  d’une  Chambre  de  Métiers  de  Provence.  — Afin  de  coordon- 
ner les  efforts  en  vue  de  l’enseignement  technique,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille,  dans  sa  séance  du  2 avril  1920,  a adopté 
le  rapport  de  M.  Léon  Bourdillon,  sur  le  projet  de  création  d’une 
Chambre  de  Métiers  de  Provence. 

Situation  financière  de  la  France.  — La  Chambre  de  Commerce  de 
Carcassonne,  dans  sa  séance  du  11  mai  1920,  a étudié  la  question 
financière.  Elle  proteste  contre  l’impôt  sur  le  capital  et  émet  le  vœu 
que  la  solution  soit  recherchée  dans  l’organisation  d’un  emprunt 
portant  sur  les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  et  atteignant  éga- 
lement toute  la  fortune  acquise,  quelle  que  soit  son  importance  et  sa 
nature. 

Achats  des  étrangers  en  France.  — La  Chambre  de  Commerce  de 
Troyes,  dans  sa  séance  du  4 mai  1920,  en  vue  d’empêcher  la 
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sortie  de  notre  actif  national  à vil  prix  au  profit  de  l’Etranger  a émis 
le  vœu  : 

Que  des  Offices  d’exportation  soient  créés  dans  les  différentes  branches 
de  l’industrie  et  du  commerce  français  et  gérés  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  dans  le  but  de  déterminer  les  prix  de  vente  à l’étranger  en  rapport 
avec  l’état  des  changes.  Les  exportations  ne  seraient  autorisées  qu’après 
avis  favorable  de  l’Office  intéressé.  L’examen  de  l’Office  n’aurait  d’ailleurs 
à porter  que  sur  les  prix  de  vente,  qui  devraient  comporter  les  majora- 
tions fixées  par  le  dit  Office,  suivant  la  nature  des  marchandises  et  la  na- 
tionalité des  acheteurs. 

Express  Nimes-Clermont.  — Dans  sa  séance  du  28  mai  1920,  la 
Chambre  de  Commerce  d’Alais  a émis  un  vœu  en  faveur  du  rétablis- 
sement dans  le  plus  bref  délai  possible  d’un  express  au  moins  dans 
chaque  sens  sur  la  ligne  de  Nimes  à Clermont,  et,  dans  le  cas  où  un 
seul  express  dans  chaque  sens  serait  rétabli,  que  ce  soit,  de  préfé- 
rence, celui  de  jour. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  adopte  les  considérants  et 
les  conclusions  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Alais  et  s’associe 
entièrement  à ce  vœu. 

. Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  P.  L.  M. , 
à M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie  P.  L.  M.,  à l’Officè  des 
Transports  du  Sud-Est  et  avis  donné  à la  Chambre  de  Commerce 
d’Alais. 

Demande  de  matériel  vide.  — L’Office  des  Transports,  dans  sa  note 
du  25  mai,  étudie  les  propositions  des  Compagnies  relatives  à la 
fourniture  des  wagons  vides  aux  expéditeurs. 

La  conclusion  de  l’Office  est  que  les  Chambres  de  Commerce  pour- 
raient demander  : 

i Q h il  soit  précisé  que  la  priorité  par  listes  de  demandes  ne  pourra  pas 
intervertir  1 ordre  des  dates  fixées  par  l’expéditeur  dans  ses  demandes  suc- 
cessives pour  la  fourniture  des  wagons  ; 

2*  Que  les  dispositions  relatives  aux  dimanches  et  jours  fériés  ne  soient 
homologuées  que  si  1 arreté  ministeriel  du  ii  février  1916  sur  l’ouverture 
des  gares  est  rapporté  ; 
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3*  Qu'il  soit  spécifié  que  les  Compagnies  seront  également  tenues  d’a- 
vertir l’expéditeur  du  jour  de  mise  à disposition  des  wagons  pour  les 
demandes  par  rames,  comme  cela  a lieu  pour  demandes  par  wagon  ou 
par  train  complet. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  16  Juin  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier,  vice-pré- 
sident ; Beauquier,  trésorier  : Monna,  secrétaire  ; Lorrain, 

Landauer,  Thérond,  Nougarède,  membres  titulaires  ; Capion, 
Bonnaud,  Daudé,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Miaulet,  Sablier,  Péladan,  Giran,  Delafont, 
Journée,  Augier,  Brun,  Morache,  Borelly,  Duc,  Gourtesserre, 
Laporte,  Tur,  Traynard. 

La  séance  a lieu  au  Vigan,  dans  une  des  salles  de  la  Sous-préfec- 
ture,  sous  la  présidence  de  M.  Marguier,  Sous-préfet. 

M.  le  Sous-préfet  souhaite  la  bienvenue  à la  Chambre  de  Commerce 
et  déclare  la  séance  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Demandes  de  subvention  ou  d’adhésion.  — 1-  L’Association 

Nationale  d’expansion  économique  demande  le  renouvellement  de 
la  subvention  de  500  francs  précédemment  accordée. 

Avis  favorable  est  donné. 

2-  « Notre  Camp  » pour  le  tirage  et  la  diffusion  de  la  brochure 
relative  à la  liste  des  coupables  allemands. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire. 

3-  La  Classe  moyenne  des  Cheminots.  G 

Une  subvention  de  500  francs  est  accordée.  . _ - | 

4-  L’Annuaire  général  du  Maroc  1920  (prix  15  fr.). 

La  Chambre  de  Commerce  ne  souscrit  pas. 

o Paris,  Marché  du  Monde,  propose  de  mettre  en  lecture  dans 
ses  salons  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce,  si  le  service 
gratuit  lui  en  est  fait. 

Le  service  gratuit  du  Bulletin  sera  fait. 
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Ouvrages  reçus.  — L Tableau  général  du  Commerce  et  de  la 
Navigation,  année  1917,  2 volumes  publiés  par  la  Direction  générale 
des  Douanes. 

2 Congrès  Franco-italien  sur  les  Communications  ferroviaires 
entre  la  France  et  l’Italie  (Lyon  10-11  mars  1919). 

3;  La  Maison  des  Nations,  par  M.  Hollebecque, 

4-  Avantages  de  la  vente  des  valeurs  américaines  sur  le  marché 
de  New-York. 

Communications  divorsos.  — Le  Journal  Officiel  a publié,  le 
1er  juin,  la  procédure  à suivre  parles  créanciers  français  d’avant- 
guerre  des  allemands  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a informé  la  Chambre  de  Commerce 
que  M.  de  Chevilly,  attaché  commercial  pour  les  pays  Russes, 
recevra  provisoirement  18,  rue  Favart,  à Paris,  les  mercredi  et 
vendredi. 

M.  le. Ministre  du  Commerce  a ouvert  un  concours  pour  4 bourses 
commerciales  de  séjour  à l’étranger  et  a adressé  le  programme  du 
concours. 

Ces  informations  ont  été  communiquées  aux  intéressés  par  la  voie 
de  la  Presse. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Toulon  a élu  Président  M.  Louis 
Robert,  en  remplacement  de  M.  Nicolini,  décédé. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Turin  donne  avis  de  la 
constitution  de  son  bureau  pour  1920. 

La  Chambre  de  Commerce  franco-polonaise  à Paris  donne  avis  de 
sa  constitution  et  de  la  création  d une  Banque  Franco-Polonaise. 

Décès  de  M.  Cernais,  président  honoraire  de  la  Chambre  de  Commerce  de 

Montpellier.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier  a fait  part 
du  décès  de  M.  Alfred  Gervais,  président  honoraire,  le  2 juin  1920, 
à l'âge  de  95  ans. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a adressé  à la  Chambre  de 
Commerce  de  Montpellier,  avec  ses  excuses  de  ne  pouvoir  assister 
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aux  obsèques,  l’expression  de  ses  sentiments  de  condoléances  et  de 
vive  sympathie. 

M.  le  Président,  membre  du  Comité  de  Patronage  de  l’Ecole  primaire 

Supérieure  des  filles.  — Mme  la  Directrice  de  l’Ecole  primaire  supé- 
rieure des  filles  de  Ni  mes  informe  M.  le  Président  que,  par  décision 
du  29  mai  1920,  M.  le  Recteur  l’a  nommé  membre  du  Comité  de 
Patronage  de  cette  école. 

Demandes  du  Commerce  de  la -Région  du  Vigan. — La  chambre  de 

Commerce  a reçu  la  visite  de  M.  le  Maire  d’Alzon  qui  a présenté  les 
vœux  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  région  au  sujet  du  service 
des  postes  et  des  transports  par  chemins  de  fer. 

Ces  vœux  sont  identiques  à ceux-ci  après,  émis  par  l’Union  Com- 
merciale et  industrielle  viganaise  dont  M.  Monna  donne  communi- 
cation : 

Trains  Nimes  le  Vigan.  — L’Union  Commerciale  et  Industrielle 
Viganaise,  dans  sa  séance  du  14  juin  1920,  a émis  le  vœu  suivant  : 

Au  point  de  vue  touristique  et  dans  l'intérêt  régional  il  y a lieu  de  réta- 
blir un  troisième  train  arrivant  au  Vigan  vers  i3  heures,  tout  au  moins 
pendant  la  période  d’été.  Malgré  la  réponse  négative  faite  à l'Office  des 
Transports  du  Sud-Est,  il  y a lieu  d’insister  pour  obtenir  un  service  meil- 
leur sur  la  ligne  du  Vigan. 

Le  Vigan  étant  devenu  une  station  climatérique  mérite  d'être  desservi 
dans  des  conditions  aussi  avantageuses  qiie  les  autres  villes  d’eau,  plages, 
etc...,  pour  lesquelles  la  Compagnie  crée  des  trains  de  luxe. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu  et  insiste 
pour  l’amélioration  des  relations  entre  Nimes  et  le  Vigan  par  le 
rétablissement  d 'un  troisième  train  sur  cet  le  ligne. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  P.  L.  M. 

Trains  Le  Vigan  — Tournemire.  — L’Union  Commerciale  et  Indus- 
trielle Viganaise,  dans  sa  séance  du  14  juin  1920,  a émis  le  vœu  sui- 
vant : 

Attendu  que  toute  la  partie  montagneuse  de  l’arrondissement  est  privée 
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de. communications  avec  le  Vigan,  qu’aucune  correspondance  directe  n’est 
établie  pour  Béziers  et  Neussargues  ; que  la  reprise  de  la  vie  économique 
se  trouve  gravement  compromise  entre  les  Causses,  les  Vallées  de  l’Arre, 
de  la  Dourbie,  du  Trevezel,  du  Tarn  et  le  Vigan  ; 

Attendu  qu’il  est  de  toute  importance  de  rétablir  le  plus  rapidement 
possible  la  situation  d’avant-guerre,  l’Union  demande  la  mise  en  marche 
entre  le  Vigan  et  Tournemire  de  deux  trains  dans  les  deux  sens. 

M.  le  Maire  d’Alzon,  au  nom  du  Commerce  de  sa  région,  a fait  la 
même  demande. 

Il  faut,  en  effet,  aux  habitants  de  la  partie  montagneuse,  faute  de 
moyens  commodes  de  transport,  deux  jours  pour  se  rendre  à la 
sous-préfecture,  le  Vigan,  et  trois  jours  s’ils  ont  affaire  à St-Hippo- 
lyte-du-Fort,  siège  du  Tribunal  de  Commerce.  Les  relations  sont 
donc  à peu  près  impossibles. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  d’appuyer  vivement  ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Directeur  de  la  Cle  du  Midi. 

Communications  téléphoniques  avec  le  Vigan.  — L’Union  Commer- 
ciale et  Industrielle  Viganaise,  dans  sa  séance  du  14  juin  1920,  a 
émis  le  vœu  suivant  : 

L’Union  réclame  la  pose  d'un  fil  spécial  entre  Le  Vigan  et  Nimes,  lout- 
à fait  indépendant  de  celui  de  Saint-IIippolyte  du-Fort,  car  ce  bureau  ne 
donne  la  communication  pour  le  Vigan  que  lorsque  tous  ses  clients  ou 
abonnés  sont  servis. 

Ce  fil  supplémentaire  éviterait  de  long  us  itte  ites  devant  la  cabine  et 
parfois  l’impossibilité  de  téléphoner. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Directeur  des  Postes  du  Gard. 

Courriers  postaux  pour  Aigues-Vives.  — m.  le  Di  recteur  des  Postes 
a répondu  le  4 juin  1920,  qu’il  était  impossible  de  créer  un  courrier 
par  le  train  de  12  h.  40,  vu  la  dépense  à engager  et  le  peu  de  temps 
qu  aurait  le  bureau  de  Nimes  - gare  pour  « travailler  » la  corres- 
pondance pour  la  ligne  de  Nimes-Lunel. 

Mais,  il  a prescrit  la  création  d’enveloppes  dépêches  qui  seront 
livrées  au  train  1537  et  emporteront  le  courrier  pour  Paris,  passe- 
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Paris  et  la  route  ; ces  enveloppes  seront  remises  à Lunel  à 18  heu- 
res au  rapide  Cette-Avignon. 

Copie  en  a été  envoyée  aux  intéressés. 

Salles  d’attente  à la  gare  de  Nimes.  — m.  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Exploitation  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  confirme,  le  14  juin  1920, 
le  refus  fait  par  M.  l’Inspecteur  principal  d’établir  des  abris  vitrés 
sur  le  quai  de  la  gare  de. Nimes. 

Les  constructions  existantes  sont  déjà  une  cause  d’embarras  pour 
le  service  et  la  Compagnie  n'est  pas  disposée  à créer  sur  un  autre 
point  une  nouvelle  source  d’encombrement. 

Des  instructions  sont  données  pour  que  les  salles  d’attente  du 
rez-de  chaussée  soient  entretenues  et  que  l’appel  des  voyageurs  y 
soit  fait  régulièrement. 

Express  Nimes-Clermont.  — La  Chambre  de  Commerce  d’Alais  fait 
connaître  le  refus  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  de  prolonger  jusqu’à 
Nimes  pour  cette  année,  tout  au  moins,  les  express  1015  - 1415  et 
1416  qui.  sont  actuellement  limités  à Langogne. 

La  Chambre  de  Commerce  d’Alais  insiste  à nouveau  d'une  ma- 
nière pressante  pour  demander  le  rétablissement  des  express  en 
question.  Elle  espère  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
appuyera  ses  démarches,  vu  l’intérêt  qui  s’attache  à la  prompte  réa- 
lisation de  ce  projet  qui  répond  pour  notre  région  à des  besoins 
indiscutables. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  entièrement  à la 
demande  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Alais  et  décide  d’insister 
à nouveau  et  d’une  façon  pressante  pour  que  les  express  demandés 
ou  tout  au  mois,  un  express  de  jour  dans  chaque  sens  soit  rétabli 
dès  cette  année. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  a communi- 
qué ses  propositions  soumises  à l’homologation  ministérielle  ; 

Du  22  mai  1920  : L Tarification  pour  les  marchandises  à l’expor- 
tation, tarifs  spéciaux  P.  V.  9-109  (bois  de  construction)  et  16-116 
(corps  gras  et  leurs  dérivés)  ; 


2’  Réduction  jusqu’à  fin  1920,  de  15  o[o  pour  les  fruits  et  20  ojo 
pour  les  légumes  sur  les  tarifs  G.  V.  14  et  114  (denrées). 

Du  25  mai  1920.  — Inscription  des  limonades  gazeuses  dans  le 
tarif  spécial  P.  V.  6-106  avec  indication  du  barême  R.  C.  par 
wagon  chargé  de  8.000  k.  ou  payant  pour  ce  poids. 

Du  27  mai  1920.  P Inscrire  au  tarif  P.  V.  100  (groupages) 
une  clause  indiquant  que  ce  tarif  n’est  applicable  que  sur  revendi- 
cation expresse  de  l’expéditeur  ; 

2-  Modifier  l’article  13  des  conditions  d’application  des  tarifs 
spéciaux  P.  V.  (exportation). 

Du  5 juin  1920. — Inscrire  les  algues  marines  non  dénommées 
avec  indication  de  la  lre  classe  du  cahier  des  charges  et  de  la  3* 
série  du  tarif  général. 

Du  1er  juin  1920.  — 1*  Comprendre  les  cartonnages  non  décorés 
ni  glacés,  sans  impression  ou  avec  impression  unicolore  dans  le 
tarif  spécial  19-119  avec  indication  des  prix  de  la  3e  série  pour 
wagon  chargé  de  3.000  kilog.  ou  payant  pour  ce  poids  ; 

2-  Dispositions  spéciales  aux  marchandises  pour  l’exportation 
tarifs  P.  V.  19  et  119  ( papiers,  cartons  et  matières  servant  à la 
fabrication  de  ces  produits). 

Plus  rien  n étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consulsjdu  13  messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


MARCHANDISES 

COURS  FIXES 

7 

Juin 

1920 

14 

Juin 

1920 

21 

Juin 

1920 

28 

Juin 

1920 

3/6  B.  G.  86*. 

1050  à 1100 

io5o 

IOOO 

io5o 

3/6  de  marc  86° 

manque 

manque 

manque 

manque 

Eau-de-vie  de  marc  52° 

5oo 

5oo 

5oo 

5oo 

Vin  à distiller 

VINS 

Aramon  de  plaines  7 à 8° 

8 à 8 f.  5o 
le  degré 

7.5oà  8 f. 
le  degré 

7-5o  à 8f. 
le  degré 

7«5o 
le  degré 

» supérieur  8 à 90 

Montagne  9 à io° 

» ie‘  choix  io°. . 

/ 100  à 1 10 

90  à io5 

85  à 100 

80  à 100 

» supérieur  n°. 

1 20  à 125 

1 10  à 1 1 5 

1 

io5  à 1 10 

io5  à 1 10 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  1 1 à 120  . . . 

* 

1 

. 

Blanc  bourret 

i3o  à 1 35 

I 

» picpoul 

' 1 35  à i4o 

1 35  à i4o 

i3o  à 1 35 

Clairettes 

i5o  à 1 55 

pas  d’affair. 

1 35  à i45 

pas  d’affair. 

- 

Costières  10  à 120. 

125  à i3o 

1 1 5 à 125 

1 ioà  1 1 5 

1 10  à 1 15 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 
Aramon  blanc 

1 

1 25  à i3o 

1 20 à i3o 

1 i5  à 120 

1 1 5 à 120 

i3g 


BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  décret  du  iS  messidor  an  IX) 

Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

MARCHANDISES 

21 

Juin 

1920 

PHYSIONOMIE 
du  Marché 

28 

Juin 

1920 

PHYSIONOMIE 
du  Marché  j 

Tuzelle  blanche  ou  rousse 

Aubaine 

Blé  dur 

Avoine 

Orge  (escourgeon) 

Paumelle 

Graine  de  luzerne 

» de  trèfle  violet. . . . 

» de  sainfoin 

Vesces  noires 

» blanches 


\ Réqui- 
I sitionné 

60  à 65 

63  à 68 
65  à 70 


Affaires 
nu  lies 


Au  début  situa- . 
tion  indécise.'  Réqui 
Vendeurs  et  ache-  \ 
teurs  réservés  En  ' 
cours  de  séance, 
la  fermeté  a do- 
miné. 


sitionné 
55  à 60 


En  fin  de  mar- 
ché,tendance  cal-1 
me.  Acheteurs 

Elus  réservés  sur 
i nouvelle  con- 
firmée de  l’auto-j 
risation  d’ëxpor- 
tation  du  Maroc 
de  600.000  quin 
taux  d'orge. 


65  à 70 
65  à 70 


Affaires 

calmes 


Avoines  délais- 
sées par  le  ccm- 


Orges  et  pau- 
melles, marché 
calme. 


Acheteurs  ré- 
servés. 


Tendance  faible 
en  sympathie 
avec  la  situation 
générale 
France. 


PAR  ioo  KILOS  PRIS  EN  VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 


Luzerne  (Ire  coupe) 

30  à 35 

30  à 35 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

30  à 35 

30  à 35 

Foin  (1er  choix), 

26  à 30 

25  à 30 

Foin  secondaire.... 

20  à 25 

20  à 25 

Affaires 

Marché 

Sainfoin 

28  à 30 

28  à 30 

calmes 

calme. 

Paille  de  blé 

15  à 20 

12  à 16 

( Mangeable  au  rouleau) 

Paille  de  blé 

15  à 18 

12  à 15 

( Mangeable  machine) 

Paille  litière 

12  à 15 

10  à 12 

12e  Année 


Juillet  1920 


. E>  U L L ET  I N 


DE  LA 


CHAMBRE  DE  COMMERCE 


de  NiiVIES 


Séance  du  7 Juillet  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Beauquier,  trésorier  ; 
Monna,  secrétaire  ; Sablier,  Peladan,  Giran,  Allier,  Tiiérond, 
Nougarède,  Journée  membres  titulaires  ; Moraciie,  Borelly, 
Bonnaud,  Traynard,  membres  correspondants. 

Excusés:  MM.  Peyronnier,  Lorrain,  Landauer,  Delafont,Duc, 

COURTESSERRE, 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 


Accusés  de  réceptions.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  confirme  son 
refus  de  rétablir  les  express  Nimes  Clermont  et  le  troisième  train 
sur  la  ligne  Nimes  Le  Vigan. 

Elle  regrette  de  ne  pouvoir  envisager  le  déplacement  de  la  gare 
d’Uzès. 

La  Compagnie  du  Midi  ne  peut  organiser  un  second  train  de  Tour- 
nemire  au  Vigan. 

La  classe  moyenne  des  cheminots  remercie  pour  la  subvention 
accordée. 

Demandes  de  subvention  ou  d’adhésion.  — i-  L’Office  des  Trans- 
ports du  Sud-Ouest  adresse  les  conditions  de  participation  à son 
organisation. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide  de  souscrire  une 
jmrt  de  250  francs,  ses  intérêts  dans  le  réseau  du  Midi  étant  limités  à 
la  ligne  Tournemire-Le  Vigan. 
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2-  L’Office  National  du  Tourisme  demande  le  renouvellement  de 
la  subvention  accordée. 

La  subvention  de  100  francs  sera  continuée. 

3-  M.  le  Capitaine  Dosne,  chefgde  section  subdivisionnaire  d’I  E.P, 
demande  des  prix  ou  une  subvention  pour  les  cours  fi 'instruction 
physique  qui  seront  organisés  pendant  les  vacances. 

Une  subvention  de  50  francs  est  accordée. 

4-  La  Chambre  de  Commerce  française  dans  les  provinces  Rhé- 
nanes. 

La  Chambre  de  Commerce  vote  une  subvention  de  50  francs 

5-  Le  Congrès  de  la  Natalité  à Rouen  du  23  mai  au  26  septembre. 

Une  subvention  de  100  francs  est  accordée. 

6-  Le  Congrès  National  du  Froid  (26  au  31  août)  — donateur  : 
200  francs  ; titulaire  : 25  francs. 

7*  Le  Registre  du  Commerce  (10  francs). 

Ouvrages  reçus.  — U Indicateur  de  la  production  française  1920, 
publie  par  l'Association  Nationale  d’Expansion  Economique. 

2-  L’Aménagement  du  Bas-Rhône  et  de  la  Basse  Durance.  Les 
Transports  Maritimes  de  l’Afrique  du  Nord.  La  première  électrifi- 
cation du  P.-L.-M.  Les  usines  à engrais  de  synthèse  azotés  par  M. 
A.  Souleyre. 

2‘  British  Industrial  Expansion. 

4-  Pour  exporter  par  M.  Armand  Megglé. 

5-  La  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  par  Alfred  Hirsch. 

6-  Exposition  de  travaux  d'apprentis,  de  compagnons  et  de  maî- 
tres aux  Catherinettes-Colmar  — 16  mai  au  3 juin  1920. 

7-  Blue  Book  of  Chicago  Commerce  1920 

8-  Règlement  de  la  Semaine  de  Motoculture  d’automne  1920. 

9-  Catalogue  de  la  Foire  de  Paris. 

10’  Programme  de  l’Ecole  supérieure  de  Commerce  de  Marseille. 

Communications  diverses.  — Le  Journal  Officiel  a publié  : 

Le  23  juin.  — L’arrêté  du  Ministre  du  Commerce  du  21  juin  1920, 
modifiant  celui  du  12  avril  1919,  relatif  à l’organisation  et  au  fonc- 


Bonnement  des  groupements  économiques  régionaux  de  Chambres 
de  Commerce. 

Le  26  juin.  — La  loi  du  25  juin  créant  de  nouvelles  ressources 
fiscales. 

. 

| Le  27  juin.  — Les  décrets  relatifs  au  classement  des  objets  de  luxe 
et  à la  prorogation  des  échéances  pour  certains  débiteurs. 

Le  29  juin.  — La  loi  du  26  juin  instituant  des  taxes  spéciales  pour 
t le  service  de  la  propriété  industrielle  et  l’immatriculation  au  regis- 
tre du  Commerce. 

Le  2 juillet.  L’arrêté  du  lrr  juillet  relatif  au  paiement  sur  le 
chiffre  d affaires  ou  sur  les  objets  de  luxe  pour  les  marchandises 
importées  et  à la  franchise  de  l’impôt  pour  les  marchandises  expor- 
tées. 

M.  le  Directeur  général  des  Douanes  a adressé  l’affiche  relative 
au  concours  pour  l’emploi  de  Contrôleur-adjoint  des  Douanes  qui 
aura  lieu  les  9 et  10  novembre  1920. 

Le  Bureau  d’études  et  de  documentation  des  Chambres  de  Com- 
merce a adressé  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à responsabilité  li- 
mitée. 

Une  Exposition  agricole,  viticole,  horticole  et  industrielle  aura  lieu 
à Béziers  du  12  au  21  novembre  1920.  La  démonstration  des  appa- 
reils de  moto-viticulture  se  fera  du  22  au  24  novembre.  Le  Comité  a 
demandé  à M.  le  Président  d’ètre  l’un  des  Présidents  d’honneur. 

L’Institut  d’enseignement  commercial  de  Grenoble  a adressé  son 
affiche-programme. 

M.  le  Consul  américain  à Marseille  donne  connaissance  que  l’Etat 
de  Massachusetts  a créé  une  Commission  officielle  du  Commerce 
extérieur  et  intérieur  (Commission  on  Foreingand  Domestic  Com- 
merce, 95,  Mille  Street  àJBoston). 

Commission  pour  la  Lutte  contre  la  Tuberculose.  — m.  le  Préfet  du 

Gard  demande  à la  Chambre  de  Commerce  de  désigner  son  délégué 
à la  Commission  d’études  de  la  question  de  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose, créée  sur  la  demande  du  Conseil  général  du  Gard. 

M.  Nougarède-Bermond  est  désigné. 
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Commission  consultative  d’énergie  électrique.  — m.  îtv  Préfet  du 

Gard,  va  instituer  une  Commission  consultative  d’énergie  électrique 
pour  l’examen  des  questions  touchant  le  relèvement  des  taiifs  de  la 
fourniture  de  l’énergie  électrique  à Nîmes. 

Cette  Commission  doit  comprendre  deux  représentants  des  con- 
sommateurs dont  l’un  est  désigné  par  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

M.  Morache  est  désigné. 

Comité  départemental  du  Blé.  — M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  a 
appelé  l’attention  des  Offices  agricoles  départementaux  sur  l’intérêt 
qu’il  y aurait  à constituer  des  Comités  départementaux  analogues 
au  Comité  national  du  blé  institué  par  arrêté  ministériel  du  3 avril 
1920. 

L’Office  agricole  départemental  du  Gard  a décidé  la  création  d un 
Comité  départemental  du  Blé,  sous  la  présidence  d honneui  de  M.  le 
Préfet. 

M.  le  Président  a été  prié  d’en  faire  partie  ou  de  désigner  un 
membre  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  Sablier  a été  délégué. 

Campagne  pour  la  baisse.  — M.  Journée,  au  nom  du  Syndicat 
des  Fabricants  de  Chaussures  demande  à la  Chambre  de  Com- 
merce d’adopter  le  vœu  suivant  : 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  animée  du  plus  grand  désir  de 
voir  dans  un  avenir  prochain  le  retour  des  prix  normaux,  des  matières 
concourant  au  bien  être  du  pays,  par  le  libre  jeu  de  la  concurrence  du 
commerce  loyal,  attire  l’attention  des  pouvoirs  compétents  sur  les  effets 
désastreux  qu’entraîne  actuellement  une  campagne  de  baisse  provoquée 
par  des  journaux  politiques. 

Les  motifs  qui  l’obligent  à demander  un  certain  adoucissement  dans 
celte  campagne  où  l'opinion  publique  est  égarée  et  influencée,  n’ont  d au- 
tres but  que  l’intérêt  du  commerce,  de  l'industrie,  en  un  mot  l’intérêt  gé- 
néral du  pays. 

En  effet,  ce  miroitement  de  baisse  a des  conséquences  immédiates  dans 
tous  les  commerces  : (annulation  d’ordres,  retour  non  motive  de  mai- 
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chandises,  effets  impayés,  prorogations,  faillites,  etc.,  fermeture  des  fabri- 
ques et  usines,  chômage  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  et  ouvrières). 

Si  cet  état  de  choses  devait  subsisterai  est  à prévoir  des  effets  plus  grands 
tel  que  l’anéantissement  progressif  de  tout  le  commerce  et  l’industrie  fran- 
çais, au  moment  même  où  le  Gouvernement  incite  à des  efforts  pour  in- 
tensifier la  production. 

Au  surplus  il  est  à remarquer  que  le  chômage  va  obliger  le  Trésor  à 
donner  des  millions  pour  alimenter  les  caisses  de  chômage  et  les  chiffres 
d’affaires  diminuant,  les  caisses  de  l’Etat  ne  recevront  pas  les  impôts  qui 
étaient  prévus  par  le  Parlement. 

Tout  en  reconnaissant  que  tous  les  efforts  doivent  converger  vers  une 
détente  des  prix,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  point  tomber  dans 
des  excès  d’initiative  qui  auraient  des  conséquences  diamétralement  oppo- 
sées au  but  poursuivi  et  de  ce  fait  n’auraient  d’autre  effet  que  celui  d’aug- 
menter le  coût  de  la  vie. 

La  Chambre  de  Commerce  s’associe  à cette  demande. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Transport  des  vins  (Fiches  non  utilisées).  — Depuis  le  commen- 
cement de  mai,  un  grand  nombre  des  fiches  délivrées  par  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Nimes  n’ont  pas  été  utilisées  par  les  expédi- 
teurs, par  suite  du  grand  retard  apporté  par  les  Compagnies  à la 
livraison  effective  des  wagons  et  aussi  de  la  baisse  des  vins  et  des 
suppressions  d’ordres  qui  en  sont  résultées. 

Au  point  de  vue  strictement  légal,  la  Chambre  de  Commerce 
ayant  effectué  le  travail  d’attribution  qui  lui  incombe,  le  versement 
de  10  fr.  par  wagon  attribué  lui  est  définitivement  acquis. 

Néanmoins,  étant  donné  les  circonstances  actuelles,  elle  décide, 
au  cas  où  le  système  actuel  de  répartition  des  wagons  continuerait 
à la  nouvelle  récolte,  de  remplacer  gratuitement,  à partir  du  1er 
septembre  les  fiches  non  utilisées  par  des  attributions  nouvelles  à 
condition  : 

D Que  l’expéditeur  apporte  la  preuve,  par  une’  déclaration  du 
chef  de  la  gare  expéditrice,  que  la  fiche  n’a  pas  été  utilisée  par 

lui  ; 
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2-  Que  la  fiche  en  question  s’applique  à des  wagons  appelés  par  la 
Compagnie  après  le  1er  mai  1920. 

Développement  de  l’exportation.  — Dans  sa  séance  du  8 juin  1920, 
la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy  a émis  les  vœux  suivants  : 

i * Que  l’Allemagne  soit  tenue  d’exécuter  rigoureusement  les  obligations 
qui  lui  ont  été  imposées  par.le  Traité  de  Paix,  relativement  aux  livraisons 
de  charbons  (Art.  236.  Annexe  V.  du  Traité  de  Paix). 

2-  Que  les  gros  consommateurs  de  combustible,  coke  principalement, 
soient  autorisés  à traiter  avec  la  Westphalie  des  tonnages  en  surplus  des 
contingents  résultant  du  Traité  de  Paix,  ce,  suivant  des  modalités  à fixer 
d’accord  avec  les  intéressés,  et  notamment  par  des  échanges  de  coke  alle- 
mand contre  du  minerai  lorrain  ; 

3*  Que  le  Gouvernement  encourage,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, le  développement  de  la  production  houillère  nationale  et  notam- 
ment : 

a)  par  la  fixation  de  prix  suffisamment  rémunérateurs  alloués  aux  char- 
bonnages placés  dans  des  conditions  particulièrement  défavorables,  (telles 
sont  certaines  petites  houillères  du  centre  qui  produisaient  peu  ou  point 
avant  la  guerre  et  que  l’on  s’efforce  de  remettre  en  exploitation). 

b)  par  l’octroi  à tous  les  charbonnages,  quels  qu’ils  soient  d’une  prime 
pour  augmentation  annuelle  d’extraction  ; cette  prime  étant  payée,  par 
exemple,  sur  chaque  tonne  produite  actuellement  en  excédent  de  l'extrac- 
tion annuelle  précédente  ; 

4’  que  la  loi  de  8 heures  soit  abrogée,  ou  à tout  le  moins  que  son  ap- 
plication soit  suspendue  pendant  la  période  nécessaire  à notre  relèvement 
économique  ; 

5*  que  les  produits  destinés  à l’exportation  jouissent  de  réductions  de 
tarifs  de  transport  beaucoup  plus  larges  que  celles  prévues  dans  les  der- 
nières homologations,  et  que  le  rétablissement  de  tous  les  tarifs  spéciaux 
qui  seraient  justifiés  par  des  situations  de  fait  ou  par  les  nécessités  de 
l’exportation,  soit  mis  à l’étude  et  réalisé  d’urgence,  d’accord  avec  les 
intéressés  ; 

6-  que  les  formalités  exigées  pour  l'obtention  des  autorisations  d’exporta- 
tion soient  réduites  au  strict  minimum  ; 

7’  que  la  liberté  des  exportations  ne  subisse  aucune  restriction  impor- 
tante, sans  consultation  préalable  des  Chambres  de  Commerce  et  que, 
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d’une  manière  générale,  on  s’efforce  de  stabiliser,  autant  que  possible,  le 
régime  des  exportations  ; 

8’  que  soit  confirmée,  dans  la  loi  définitive,  la  volonté  du  Parlement 
d’exonérer  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d affaires  toutes  les  affaires  d’exporta- 
tion ; 

9-  que  nos  organisations  consulaires  à l’étranger,  soient  pourvues  des 
moyens  matériels  et  financiers  leur  permettant  de  jouer  un  rôle  commer- 
cial comparable  à celui  des  organisations  similaires  de  nos  concurrents 
étrangers. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces  vœux. 

Copie  en  sera  envoyée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy. 

M.  Ausset,  directeur  de  l’Office  économique,  présente  les  obser- 
vations suivantes  : 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  répéter  que  la  France  a besoin 
pour  rétablir  sa  balance  économique,  et  pour  redevenir  prospère,  d'accroî- 
tre par  tous  les  moyens  possible  ses  exportations. 

11  me  paraît  que  les  Chambres  de  Commerce  pourraient  dans  ce  but, 
être  un  intermédiaire  utile  entre  les  commerçants  et  les  industriels  de  leur 
ressort  d’une  part,  et  les  pays  où  l’on  pourrait  exporter  d’autre  part. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre  jusqu’à  ce  jour,  la  production  ne  suffisait  pas 
à la  demande  de  la  consommation  française,  ou  pour  mieux  dire,  du  Com- 
merce français,  mais  nous  arriverons  peut-être  prochainement  à un  mo- 
ment où  l’offre  et  la  demande  s'équilibreront,  et  il  est  même  possible  que 
la  production  dépassant  la  consommation,  les  marchandises  demeurent 
invendues.  Il  en  résulterait  forcément  un  arrêt  dans  la  fabrication,  un 
chômage  forcé  du  personnel,  les  capitaux  engagés  deviendraient  impro- 
ductifs, c’est  ce  qu’il  faudrait  éviter. 

A cette  heure  où  notre  change  nous  permet  d’exporter  dans  des  condi- 
tions avantageuses  dans  certains  pays,  nous  devrions  rechercher  les  dé- 
bouchés pour  notre  production.  Le  moyen  préférable  à employer  est  cer- 
tainement l’envoi  de  voyageurs  ou  représentants  munis  d’échantillons,  et 
luttaut  sur  place  avec  les  concurrents  étrangers  ; mais  il  importe  que  les 
commercants  et  industriels  soient  renseignés  au  préalable  sur  les  possibi- 
lités d’écoulement  de  leurs  marchandises  dans  telle  ou  telle  région.  A ce 
sujet,  il  me  paraît  que  les  Offices  commerciaux  français  et  les  attachés 
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commerciaux  français  à l’étranger  peuvent  donner  tous  renseignements 
utiles. 

Sur  les  indications  fournies  par  les  membres  de  votre  honorable  Compa- 
gnie, on  pourrait  dresser  une  liste  détaillée  des  articles  produits  par  la 
région  et  susceptibles  d’exportation. 

Cette  liste  serait  ensuite  adressée  à tous  les  offices  commerciaux  fran- 
çais en  même  temps  qu’un  questionnaire  à remplir  permettant  de  recevoir 
tous  renseignements  utiles  pour  chaque  article  pouvant  trouver  ache- 
teur. 

Le  rôle  des  Offices  Commerciaux  Français  est  très  étendu,  et  leur  per- 
met de  favoriser  dans  toute  la  mesure  du  possible  la  vente  des  produits 
Français,  Ils  se  chargent  : j 

D’organiser  des  présentations  d’échantillons  ; 

De  prêter  leur  concours  aux  représentants  et  aux  voyageurs  en  tournée  ; 

De  procurer  des  représentants  aux  maisons  qui  en  font  la  demande  ; 

De  fournir  tous  renseignements  commerciaux,  en  particulier  sur  les 
transports,  les  formalités  et  les  larifs  de  douane,  les  usages  du  pays,  etc., 
ainsi  que  des  renseignements  de  notoriété  sur  l’acquéreur. 

D’assurer  la  surveillance  du  règlement  de  tous  litiges. 

D’assurer  la  distribution  de  catalogues,  prospectus,  prix  courants  et  de 
mettre  en  rapport  avec  les  agences  de  publicité. 

Nos  commerçants  ne  doivent  donc  pas  hésiter  à mettre  ces  offices 
commerciaux  à contribution,  et  je  crois  qu’eu  agissant  ainsi,  ils  pour- 
ront en  retirer  un  grand  profit,  soit  en  créant,  soit  en  étendant  leurs  rela- 
tions à l’Etranger. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  tout  disposé,  en  suivant  les  directives 
que  vous  voudriez  bien  me  donner,  à servir  d’intermédiaire  entre  les  orga- 
nisations citées  plus  haut,  et  vos  ressortissants  — et  ferai  tout  mon  possi- 
ble pour  aider  ceux-ci  dans  le  but  à atteindre  — l’Exportation. 

Ap  rès  avoir  entendu  lecture  de  ces  observations,  la  Chambre  de 
Commerce  décide  de  se  renseigner  d’une  façon  précise  auprès  des 
agents  et  attachés  commerciaux  sur  les  besoins  des  pays  où  ils 
résident  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  notre  région.  Avis  sera 
ensuite  donné  des  renseignements  recueillis  aux  négociants  inté- 
ressés. 

Transport  des  terres  et  produits  réfractaires.  — m.  Emile  Pela- 
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dan,  ainsi  qu’il  en  avait  été  chargé,  a réuni  à Uzès,  le  8 juin  1920, 
les  expéditeurs  de  terres  et  produits  réfractaires. 

Il  a dressé  une  liste  des  réclamations  au  sujet  du  transport  de  ces 
marchandises  et  un  état  de  quantités  expédiées  actuellement  et  de 
celles  qui  pourraient  l’être  si  les  wagons  nécessaires  étaient  fournis. 

Ces  renseignements  ont  été  transmis  à M.  l’Ingénieur  en  Chef  de 
l’Exploitation  de  la  Compagnie  P -L.-M.  par  la  Chambre  de  Com- 
merce qui  a appuyé  les  demandes  des  intéressés. 

Sociétés  Coopératives  de  consommation.  — Dans  sa  séance  du  n 
juin  1920,  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  a étudié  le  régime  et 
.le  fonctionnement  des  Sociétés  coopératives  de  consommation. 

Après  en  avoir  délibéré,  elle  a émis  le  vœu  que  : 

i‘  Une  loi  organique  définisse  et  ^précise  les  principes  et  les  conditions 
dans  lesquels  peuvent  se  fonder  et  s’exercer  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation  : 

2‘  Que,  parmi  les  principes  fondamentaux  de  cette  nouvelle  loi  figure 
l’obligation  de  ne  faire  aucune  vente  au  public  et  de  répartir  tous  les  bonis 
aux  associés,  au  prorata  des  affaires  traitées  par  chacun,  à l’exclusion  de 
toute  subvention  à des  œuvres  quelconques  et  de  toutes  libéralités  aux 
directeurs  et  administrateurs,  en  dehors  d’un  appointement  normal  cor- 
respondant aux  services  rendus  et  au  temps  consacré  : 

3*  Qu’en  aucun  cas,  les  coopératives  ne  puissent  être  exonérées  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires; 

4*  Que  toutes  les  coopératives  soient  soumises  aux  divers  impôts  sur  les 
bénéfices  sauf,  naturellement,  celles  dont  les  statuts,  se  conformant  rigou- 
reusement aux  principes  et  conditions  ci-dessus  énoncés,  pourront  légi- 
timement revendiquer  le  titre  de  : « Sociétés  coopératives  de  consom- 
mation fondées  en  conformité  de  la  loi  du  ».  car  ces  Sociétés 

ne  pourront  jamais,  par  principe,  réaliser  aucun  bénéfice  ; 

5.  Que  les  avances  de  l’Etat  soient  faites  au  taux  normal  du  cours  de 
l’argent. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces  vœux.  / 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Retour  de  l’IIe  Maurice  à la  France.  — m.  Maurice  Darchicourt 
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écrit  le  22  juin  1920,  au  sujet  du  retour  de  l’Ile  Maurice  à la  France, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  décision  prise,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes,  indiquant  « que  cette  question  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions.  » 

Il  indique  qu’un  certain  nombre  de  Chambres  de  Commerce  et  de 
Conseils  Municipaux  se  sont  déjà  prononcés  et  il  prie  M.  le  Prési- 
dent de  reposer  la  question  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

M.  Giran  est  chargé  de  l’étude  de  cette  question. 

Cartes  d’identité  postales.  — L’Office  des  transports  du  Sud-Est 
adresse,  le  30  juin  1920,  une  note  relative  à la  délivrance  par  les 
bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  de  la  carte  d’identité  postalë. 

Courriers  postaux  pour  Uzès.  — M.  Emile  Peladan,  au  nom  des 

commerçants  d’Uzès,  présente  la  demande  suivante  : 

Le  courrier  pour  Uzès,  venant  de  la  direction  de  Paris-Lyon-Valence- 
Avignon  par  les  trains  numéros  2,3,  7 et  109  et  celui  venant  de  la  direction 
de  Marseille  par  le  train  n*  io4  attendent  àTarascon  pour  être  acheminés 
sur  Uzès  jusqu’à  17  h.  38. 

De  la  sorte,  ces  courriers  arrivent  en  garé  d’Uzès  à 19  h.  38,  depuis  le 
Ier  juillet  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nouvel  horaire.  Ils  ne  sont  livrés  à 
la  poste  qu’à  20  heures.  Les  facteurs  ne  peuvent  commencer  leur  distribu- 
tion au  plus  tôt  qu’à  20  h.  20  ou  20  h.  3o.  11  est  alors  presque  nuit  et  dans 
quelques  jours  à pareille  heure,  il  sera  tout  à fait  nuit  et  la  distribution  du 
soir  n’aura  plus  lieu.  Ce  ne  sera  que  le  lendemain  matin  que  le  courrier 
arrivant  à Uzès  à 19  h.  38  sera  distribué  et  cela  au  plus  grand  préjudice 
du  public  et  surtout  des  négociants. 

Pour  remédier  à cette  situation  si  préjudiciable,  il  y aura  lieu  de  deman- 
der à la  Direction  des  Postes  d’adopter  la  solution  ci  après  ; 

Les  courriers  ci-dessus  mentionnés,  au  lieu  d’attendre  à Tarascon  jusqu’à 
17  b.  38  pourraient  être  dirigés  sur  Nimes  par  les  trains  numéros  i.5oi, 
1.517,  1.537.  De  Nimes,  ils  emprunteraient  le  train  n*  1 .460  qui  part  à 
16  b.  iG  et  à Nozières,  ils  seraient  confiés  au  train  n*  4o88  qui  arrive  à 
Uzès  à 17  h.  5o. 

Ainsi  la  distribution  du  soir,  pourrait  avoir  lieu  avant  19  h.,  comme  cela 
se  faisait  encore  avant  le  ier  juillet. 

Ce  qui  est  dit  des  courriers  postaux  s’applique  également  aux  journaux 
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envoyés  par  messageries  qui,  empruntant  les  mêmes  trains,  pourraient 
être  acheminés  sur  Uzès  de  la  même  manière. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide  d’appuyer  cette 
demande  auprès  de  M.  le  Directeur  des  Postes  du  Gard. 

Bureau  de  ville  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  à Uzès.  — Sur  la  demande 
de  M.  Peladan,  la  Chambre  de  Commerce  décide  de  taire  une 
démarche  auprès  de  M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  afin  d’obtenir  que,  dans  l’intérêt  du  Commerce  local,  la 
Compagnie  installe  à Uzès,  un  bureau  de  ville  à l’effet  de  donner  les 
communications,  recevoir  les  colis,  etc. 

Nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  — L’Office  des  Transports  du 
Sud-Est,  par  ses  notes  des  15  et  23  juin  1920,  étudie  les  projets  de 
loi  sur  le  nouveau  régime  pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  général. 

La  Chambre  de  Commerce  s’associe  aux  conclusions  de  ces  notes. 

Rendement  des  agents  de  chemins  de  fer.  — L’Office  des  Trans- 
ports du  Sud-Est  adresse  à titre  de  renseignement  sa  note  du  23 
juin  1920.  Il  en  résulte  que,  pendant  la  grève,  les  agents  fidèles 
aidés  des  volontaires  ont  produit,  dans  un  certain  nombre  de  gares, 
un  travail  double  de  celui  qui  était  effectué  avant  la  grève  par  les 
agents  de  chemins  de  fer. 

Depuis,  grâce  aux  mesures  prises,  le  rendement  s’améliore  de 
façon  très  satisfaisante. 

Groupages  de  marchandises.  — L’Office  des  Transports  du  Sud-Est 
dans  sa  note  du  21  juin,  étudie  le  tarif  spécial  intérieur  et  commun 
P.  V.  n-  100  (groupages  de  marchandises)  homologué  le  1er  décem- 
bre 1919. 

Le  26  mai  1920,  les  Compagnies  ont  demandé  que  ce  tarif  ne  soit 
appliqué  que  sur  la  demande  expresse  du  tarif  P.  V.  rr  100  formulée 
par  l’expéditeur  sur  sa  déclaration  d’expédition. 

L’Offiee  estime  que  les  Chambres  de  Commerce  peuvent  deman- 
der à M.  le  Ministre  de  refuser  son  homologation  à cette  proposi- 
tion, les  commerçants  pouvant,  par  ignorance,  perdre  ainsi  le  béné- 
fice du  tarif  réduit. 
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La  Chambre  de  Commerce  adopte  ces  conclusions. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Tarifs  de  factage  et  de  réexpédition  à Bagnols.  — La  Compagnie 

P.-L.-M.  communique  les  propositions  soumises  à l’approbation 
de  M.  le  Ministre  en  vue  du  relèvement  des  tarifs  de  factage  et  de 
réexpédition  à la  gare  de  Bagnols. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  a communi- 
qué les  propositions  soumises  par  elle  à l’homologation  ministé- 
rielle : 

P Le  31  mai.  — Proroger  jusqu’au  31  décembre  1920,  l’ensem- 
ble des  tarifs  de  factage,  camionnage,  omnibus,  correspondance  et 
réexpéditions,  autorisées  à titre  provisoire  ; 

2-  Le  15  juin.  — Modifier  le  tarif  spécial  P.  V.  15  et  115  (résines, 
bitumes,  huiles  minérales  et  combustibles  liquides). 

Inscrire  les  algues  marines  non  dénommées  dans  la  classification 
générale  des  marchandises  P.  V. 

Modifier  la  partie  A (exportation)  de  l’article  13  des  conditions 
générales  d’application  des  tarifs  spéciaux  P.  V. 

3!  Le  24  juin. — Inscrire  une  disposition  relative  à la  tarifica- 
tion des  marchandises  destinées  à l’exportation  en  tète  des  condi- 
tions particulières  des  tarifs  P.  V.  18  et  118  (produits  chimiques;, 
27  et  127  (dépouilles  d’animaux  et  produits  accessoires)  21  et  121 
(produits  céramiques,  verrerie). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour  la  séance  est  levée. 


Séance  du  21  Juillet  1920 


. Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président;  Monna,  secrétaire; 
Sablier, Lorrain,  Péladan,  Giran,  Landauer,  Allier,Delafont, 
Journée,  membres  titulaires  ; Moraciie,  Duc,  Bonnaud,  membres 
.correspondants. 

Excusés  : MM.Peyronnier,  Beauquier,  Tiiérond,  Nougarède. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accuses  de  réception.  — M.  le  Directeur  des  Postes  fait  connaître 
que  l’heure  de  distribution  du  courrier  à Uzès  a été  modifiée.  Il 
indique  que  la  création  d’un  deuxième  réseau  téléphonique  entre 
Saint-Hippolyte  et  Nimes  avait  été  prévu  en  1914,  mais  que  vu  les 
difficultés  de  renouvellement  du  matériel,  il  est  impossihle  d’en  auto- 
riser immédiatement  l’établissement. 

L’Office  des  Transports  du  Sud-Ouest,  le  Congrès  de  la  Natalité 
et  la  Chambre  de  Commerce  française  dans  les  Provinces  Rhénanes 
remercient  pour  l’adhésion  accordée. 

Demandes  d’adhésion  ou  de  subvention.  — i-  L’Alliance  française 
(section  de  Nimes). 

La  Chambre  de  Commerce  vote  une  subvention  de  100  francs  : 

2'  Le  Comité  Français  du  Timbre  de  la  Paix  pour  la  restaura- 
tion de  la  Cathédrale  de  Reims  demande  de  répandre  ses  circulaires 
et  de  placer  ses  timbres. 

Avis  favorable  est  donné. 

3-  La  Société  Centrale  de  Sauvetage  des  Naufragés  demande  le 
renouvellement  et,  si  possible,  l’augmentation  de  la  subvention 
attribuée  précédemment. 

La  subvention  sera  continuée  et  portée  à 50  fr.  ; 

4‘  La  Société  des  Œuvres  de  Mer  (Navires  hôpitaux,  Maisons  de 
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Marins),  fondateurs,  500  fr.  ou  par  an  100  fr.,  souscripteur,  100  fr. 
ou  par  an  20  fr.  au  moins  ; 

5-  L’Office  Commercial  français  en  Espagne  désirerait  voir  recom- 
mander aux  commerçants  de  s’annoncer  dans  sa  revue  en  espagnol 
«Ebro  » et  de  s’abonner  à l’édition  française  ; 

6-  L’Association  Nationale  d’Expansion  économique  publie  « Les 
nouvelles  charges  fiscales  et  leur  application  » au  prix  de  5îr.50. 

7-  Le  Conseil  du  Droit  invite  M.  le  Président  à sa  réunion  du  15 
juillet  et  demande  une  souscription  à « La  Marche  de  France  » 
(Prix  40  fr.  par  an)  ; 

8-  L’Association  des  écrivains  scientifiques  français  appelle  l’atten- 
tion sur  l’ouvrage  de  M.  Casanova  « Ce  qu’est  le  délit  de  spécula- 
tion illicite  » (Prix  4 fr.)  ; 

9'  « Heaton’s  Annual  » publié  par  The  Canadien  Gazette. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
diverses  œuvres. 

Ouvrages  reçus.  — l*  Le  Voyage  des  Missions  économiques  des 
pays  alliés  aux  Etats-Unis  et  le  Congrès  d’Atlantic-City  (octobre- 
novembre  1919).  Rapport  de  M.  Eug.  Scheneider,  président  de  la 
Mission  Française  ; 

2 La  Nation  et  les  Grèves,  discours  de  MM.  Millerand,  Steeg  et 
Le  Trocquer  ; 

3*  British  Foreign  Buyers  ; 

4-  La  situation  actuelle  de  l’industrie  italienne  et  ses  perspectives 
d’avenir,  adressé  par  le  Credito  Italiano  de  Milan; 

6-  The  Port  of  Liverpool  et  The  Port  of  Liverpool  and  the  great 
War  1914  1919  ; 

6-  Annuaire  du  Commerce  français  dans  la  République  Argentine. 

Communications  diverses.  — Le  Journal  Officiel  a publié  : 

Le  14  juillet  1920,  le  décret  du  10  juillet  mettant  fin  au  délai 
accordé  pour  la  réalisation  des  ouvertures  de  crédit  consenties 
avant  le  4 août  1914.  M.  le  Ministre  du  Commerce  prie  la  Chambre 
de  Commerce  d’attirer  l’attention  des  intéressés  sur  ce  décret  aux 


55 


termes  duquel  ces  ouvertures  de  crédit  dont  la  réalisation  ne  sera 
pas  demandée  avant  le  31  juillet  1920  seront  résiliées  de  plein  droit. 
Avis  en  sera  donné  par  la  voie  de  la  presse. 

L’ouverture  de  la  foire  de  Beyrouth  est  reportée  à la  fin  de  mars 
ou  au  commencement  d'avril  1921. 

L’Union  des  Intérêts  Économiques  adresse  les  résultats  de  son 
enquête  sur  la  question  des  grèves  dans  les  services  publics. 

Banque  Populaire  du  Gard.  — Sur  la  demande  de  la  Banque  po- 
pulaire du  Gard,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  consent  à 
lui  prêter  une  ou  plusieurs  salles  du  rez-de-chaussée  et  à lui  donner 
l’autorisation  d’y  ouvrir  ses  bureaux  en  attendant  la  mise  en  état  des 
locaux  où  elle  doit  s’établir  définitivement. 

Eclairage  de  la  Ville  de  Nimes.  — M.  le  Président  avait  demandé 
à la  Société  Nimoise  d’électricité  de  lui  établir  un  projet  d’éclairage 
des  rues  Général-Perrier,  Crémieux,  place  Belle-Croix  et  rue  Cura- 
terie. 

L’installation  de  15  lampes  coûterait  10.000  fr.  environ  et  la  con- 
sommation de  20  à 50  fr.  par  jour  et  par  lampe-  suivant  leur  puis- 
sance. 

La  Société  ne  serait  en  relations  qu’avec  la  Chambre  de  Com- 
merce à tous  les  points  de  Vue. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  ne  pas  donner  suite  à l’ins- 
tallation projetée,  principalement  à raison  de  cette  dérnière  condi- 
tion. 

Demandes  de  renseignements.  — M.  Giran  communique  une  lettre 
d’offres  de  marchandises  qu’il  a reçue  et  dont  le  libellé  lui  a paru 
étrange. 

Le  commerçant  en  question  écrit,  en  effet,  sous  les  auspices  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  alors  qu’il  ne  lui  avait  été 
donné  qu’une  liste  d’acheteurs  passibles  à titre  de  simple  renseigne- 
ment. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  prend 
la  décision  suivante  : 
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Afin  d'éviter  des  abus  qui  se  sont  produits  ainsi  que  des  omissions  in- 
volontaires, la  Chambre  de  Commerce  de  Nîmes  s’interdit  d’une  façon 
absolue,  de  donner  à l’avenir  tout  renseignement  sur  les  acheteurs  ou  ven- 
deurs de  telle  où  telle  catégorie  de  marchandises. 

Enseignement  technique.  — Organisation  de  l’apprentissage.  — 

La  Commission  chargée  de  l’étude  d’un  questionnaire  qui  a été 
adressé  parM.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  l’Enseignement  techni- 
que, sur  les  moyens  à employer  pour  l’organisation  de  l’apprentis- 
sage, après  avoir  étudié  çette  importante  question  propose  de  ré- 
pondre de  la  façon  suivante  aux  questions  très  précises  qui  sont  po- 
sées : 

re  QUESTION.  — Pour  chacune  des  professions  que  vous  représentez, 
un  apprentissage  raisonné  et  méthodique  est-il  nécessaire  ? 

RÉPONSE.  — L’apprentissage  est  indispensable  dans  toutes  les  profes 
sions,  mais  le  temps  nécessaire  à former  l’apprenti  pour  le  transformer  en 
ouvrier  ne  sera  pas  le  même  ; ainsi  que  la  méthode  d’apprentissage  qui 
varie  suivant  la  profession. 

2°  QUESTION.  — Dans  l’affirmative,  comment  entendez-vous  organiser 
cet  apprentissage  ? 

RÉPONSE.  — Pour  certaines  professions,  l’apprentissage  ne  peut  se 
faire  qu’à  l’atelier,  c'est  en  voyant  travailler  les  ouvriers  que  l’apprenti 
apprendra  ce  qu’il  doit  faire  pour  pouvoir  à son  tour  exécuter  le  travail 
journalier. 

Pour  la  bonneterie  par  exemple,  c’est  le  seul  moyen  pratique  d’appren- 
tissage. 

QUESTION  A.  — On  se  plaint  que  l’apprenti  disparaît  de  l’atelier  ; 
quelles  sont,  d’après  vous,  les  causes  de  cette  désertion  et  quels  moyens 
préconisez-vous  pour  l’y  ramener  et  l’y  retenir  ? 

RÉPONSE.  — Malheureusement,  beaucoup  de  chefs  de  famille  ne  s’in- 
quiètent pas  de  l’avenir  de  leurs  enfants  et  tâchent  de  leur  faire  rapporter 
le  plus  tôt  possible  de  l’argent  à la  maison. 

C’est  le  gain  immédiat  qui  les  intéresse.  Cet  état  d’esprit  est  d’autant 
plus  regrettable  que  le  travail  fait  par  ces  enfants  (faire  des  courses)  n’est 
pas  propre  à développer  leur  intelligence  et  leur  donne  souvent  des  habi- 
tudes de  paresse  et  l’occasion  de  mauvaises  fréquentations  (voir  ce  qui  se 
passe  par  exemple,  aux  guichets  de  réception  ou  de  distribution  des  colis 
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postaux,  où  ces  enfants  attendent  leur  tour  pendant  des  heures  entières). 

Il  sera  bien  difficile  de  changer  cet  état  d’esprit,  mais  cependant  il  sem- 
blerait que  si  l'enfant  lui-même,  avait  des  préférences  pour  un  état  manuel 
déterminé,  et  que  si,  en  sortant  de  l’école  il  était  déjà  dégrossi,  l’appren- 
tissage qui  lui  resterait  à faire  serait  moins  long  et  cela  pourrait  décider  sa 
famille  à le  placer  suivant  ses  goûts. 

Il  serait,  croyons-nous  de  la  plus  grande  utilité,  dans  cet  ordre  d’idées, 
de  créer,  dans  les  écoles  communales  des  ateliers  dans  lesquels  pendant 
quelques  heures  par  semaine  et  à tour  de  rôle,  les  enfanta  à partir  de  10 
ans  seraient  appelés  à travailler  le  fer  et  le  bois,  sous  la  surveillance  d’un 
professionnel. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  heures  que  les  élèves  passeraient  dans  ces 
ateliers  seraient  profitables  à tous,  quelle  que  soit  la  carrière  qu’ils  sui 
vront  plus  tard.  Cela  leur  donnerait  de  l’adresse  et  du  coup  d’œil  ainsi  que 
le  goût  d’un  travail  qui  les  habituerait  à raisonner  et  à prendre  des  mesu- 
res avant  de  l’exécuter.  Leur  intelligence  aurait  l’occasion  de  se  manifester 
dans  l’exécution  de  petits  travaux  qu’ils  auraient  à cœur  de  bien  faire. 
Quelle  que  soit  plus  lard  leur  destinée,  ils  auront  toujours  l’occasion  de 
mettre  à profit  ce  qu’ils  auront  appris  dans  ces  ateliers  scolaires. 

Quant  à ceux  qui  auront  le  goût  de  travailler  dans  l’industrie  du  bois  ou 
du  fer,  il  est  certain  que  dès  leur  sortie  de  l’école,  avec  les  notions  qu’ils 
auront  acquises,  ils  pourront  rendre  des  services  dans  l’atelier  où  ils  en- 
treront et  toucher  un  premier  salaire. 

QUESTION  B.  — Êtes-vous  d’avis  que  les  patrons  soient  obligés  de  for- 
mer des  apprentis  dans  des  proportions  déterminées  variables  suivant  les 
professions  ? Quelles  sont,  pour  les  professions  que  vous  représentez, 
les  proportions  à déterminer  ? 

REPONSE.  — Dans  toutes  les  professions  où  l’apprentissage  pourra  se 
faire  à l’atelier,  les  patrons  devront  être  obligés  d’avoir  des  apprentis  en 
nombre  proportionné  à celui  de  leurs  ouvriers  de  façon  que  les  apprentis 
aient  tout  leur  temps  utilement  employé  et  que  leur  nombre  ne  soit  pas 
plus  élevé  que  celui  nécessaire  à l’importance  de  l’industrie. 

QUESTION  C.  — Si  vous  estimez  qu’il  y a lieu  à contrat  d’apprentissage, 
quel  serait  pour  ces  professions  le  modèle  du  contrat  à instituer  ? 

RÉPONSE.  — Avant  de  passer  le  contrat  d’apprentissage,  il  faudrait 
prévoir  un  temps  d’essai  permettant  au  patron  de  juger  des  dispositions 
d’assimilation  qu’offre  l’apprenti  ; de  son  côté  l’apprenti  se  rendrait 
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compte  des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'industrie  dans  laquelle  il 
se  trouve.  Ce  ne  serait  qu’après  cette  période  d’essai,  que  serait  passé,  en 
connaissance  de  cause  le  contrat  d’apprentissage. 

Le  texte  du  contrat  sera  rédigé  dans  chaque  région  et  dans  chaque  pro- 
fession, tout  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  par  les  syndicats  profes- 
sionnels. 

QUESTION  D.  — Y a-t-il  lieu  d.’instituer  un  certificat  de  fin  d’apren- 
tissage  ? Dans  qudles  conditions  serait-il  délivré  en  ce  qui  concerne  les 
professions  auxquelles  vous  vous  intéressez  ? 

RÉPONSE.  — Le  certificat  de  fin  d’apprentissage  doit  être  institué. 

Il  sera  délivré  par  une  commission  qui  comprendra  des  membres  des 
syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

QUESTION  E.  — Quels  sont  les  cours  théoriques  qu’il  conviendrait 
d’qrganiser  en  faveur  des  apprentis  ? 

RÉPONSE.  — Les  cours  théoriques  ne  seront  réellement  profitables 
qu’aux  apprentis  et  ouvriers  qui  les  suivront  de  bonne  volonté  parce 
qu’ils  auront  le  désir  de  s’instruire.  Ils  devront  comprendre  le  français, 
l’arithmétique,  la  complabilité,  le  dessin  linéaire. 

QUESTION  F.  — Quel  devraient  être  les  programmes  de  ces  cours  ? 

RÉPONSE.  — Quant  aux  cours  théoriques  concernant  chaque  profession, 
ce  sont  les  syndicats  professionnels  qui  devraient  être  chargés  de  les  orga- 
niser, cfen  établir  le  programme  et  d’assurer  leur  fonctionnement. 

QUESTION  G.  — Où  ces  cours  devraient-ils  se  tenir  et  à quel  moment 
de  la  journée  devraient-ils  avoir  lieu  ? 

RÉPONSE.  — Les  cours  d’instruction  générale  pourraient  être  laissés 
aux  soins  de  la  Chambre  de  Commerce  et  avoir  lieu  le  soir.  Pour  les  cours 
professionnels,  les  syndicats  pourraient  s’entendre  avec  l’école  profession- 
nelle à moins  qu’ils  ne  disposent  de  locaux  spéciaux  . 

QUESTION  H.  — Comment  se  ferait  le  recrutement  des  professeurs 
nécessaires  ? Il  ne  suffit  pas  d’avoir  des  connaissances  techniques,  il  faut 
encore  savoir  enseigner.  Comment  ferait-on  acquérir  la  pratique  de  l’ensei- 
gnement aux  instructeurs  des  ateliers  d’apprentissage  et  aux  professeurs 
des  cours  professionnels  qui  De  proviennent  pas  des  cadres  de  l’enseigne- 
ment officiel  ? 

RÉPONSE.  — La  Chambre  de  Commerce  trouvera  facilement,  les  pro- 
fesseurs pour  l’instruction  générale. 

Pour  les  cours  théoriques  les  syndicats  professionnels  n’auront  qu’à 
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choisir  parmi  leurs  membres  les  hommes  capables  de  faire  des  profes- 
seurs. 

QUESTION  I.  — L’industrie  et  le  commerce  occupant  un  personnel 
féminin  toujours  de  plus  en  plus  nombreux,  n’êtes-vous  pas  d’avis  qu’il 
conviendrait  de  faire  suivre  aux  apprenties  des  cours  professionnels  d’en- 
seignement ménager.  Comment  prévoyez- vous  l’organisation  nécessaire  à 
cet  égard  ? 

RÉPONSE. — Dans  les  écoles  de  jeunes  filles  l’on  devra  créer  des  cours 
ménagers,  de  couture,  de  repassage,  et  leur  enseigner  l’art  de  tenir  un 
intérieur  propre  et  de  le  rendre  agréable  à la  famille. 

OBSERVATIONS. — Pour  les  iniustries  de  la  chaussure  et  des  vêtements 
confectionnés,  le  prix  élevé  des  matières  premières  ne  permet  pas  de  dres 
ser  des  apprentis  dans  les  manufactures.  Mais  comme  ces  industries  ont 
une  grande  importance  dans  le  ressort  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nîmes,  nous  proposons  la  création  d écotes  spéciales  d’apprentissage. 

Pour  la  confection  on  pourrait  employer  des  tissus  bon  marché,  les  vêle- 
ments seraient  remis  coupés  à l’école,  ou  les  apprenties,  sous  la  direction 
d’une  personne  connaissant  bien  le  métier,  ferait  exécuter  à la  machine  et 
à la  main  la  confection  du  vêtement 

Il  pourrait  en  être  de  même  pour  la  chaussure. 

Il  est  certain  que  le  travail  fait  dans  ces  écoles  d’apprentissage  ne  serait 
pas  de  vente  courante  dans  le  commerce,  mais  on  pourrait  tirer  parti  de 
ces  vêtements  en  les  vendant  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  les  utiliser 
aussi  pour  les  asiles  de  vieillards,  les  hôpitaux,  les  prisons,  en  les  vendant 
à leur  prix  de  revient. 

La  Chambre  de  Commerce,  les  Syndicats  patronaux  intéressés,  la  ville 
et  le  département  pourraient  subventionner  ces  écoles. 

Une  rétribution  devrait  être  donnée  aux  apprentis  ; elle  serait  aug- 
mentée au  fur  et  à mesure  que  leur  travail  deviendrait  meilleur. 

Ces  écoles  d’apprentissage  bien  organisées  et  bien  dirigées,  pourraient 
en  peu  de  temps  fournir  des  ouvriers  et  ouvrières  bien  dressés  dont  le  pla- 
cement serait  assuré  dans  les  manufactures  de  la  région  que  le  manque 
de  main  d’œuvre  empêche  souvent  de  se  développer. 

Ce  rapport  entendu  et  après  discussion,  la  Chambre  de  Commerce 
déclare  l’adopter  dans  ses  termes  et  conclusions. 

Retour  de  nie  Maurice  à la  France  — m.  Giran  chargé  dans  la 
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précédente  séance,  de  l’examen  de  cette  question,  présente  le  rap- 
port suivant  : 

La  question  de  la  rétrocession  à la  France  de  l’ile  Maurice  à été  portée  à 
la  tribune  du  Parlement  le  27  février  1920,  par  M.  le  sénateur  Reveillaud  ; 
il  suffit  de  se  reporter  à son  discours  d’une  si  belle  tenue  littéraire,  d’une 
si  forte  documentation  et  où  passe  d un  bout  a 1 autre  le  souffle  puissant 
du  patriotisme  le  plus  élevé  pour  être  gagné  à une  cause  qui  a laissé  trop 
longtemps  la  France  indiflérente  ou  muette  et  pour  se  joindre  à ceux  qui, 
faisant  confiance  au  loyalisme  et  à l’esprit  de  justice  de  nos  amis  les 
Anglais,  désirent  étudier  avec  eux  les  moyens  de  mettre  un  terme  à une 
situation  fâcheuse  et  d’apporter  une  solution  plus  conforme  à l’équité,  au 
droit  des  peuples  et  aux  aspirations  maintes  fois  affirmées  des  Mauriciens. 

Je  me  bornerai  donc  à rappeler  ici  que  l’ile  fut  découverte  au  milieu  du 
xvie  siècle  par  le  portugais  Mascarenhes  qui  n’en  prit  pas  possession  au 
nom  de  son  gouvernement.  Cinquante  ans  plus  tard  en  1698,  Yan  Neck 
en  dote  officiellement  la  Hollande  et  lui. donne  le  nom  d’ile  Maurice  en 
l’honneur  de  Maurice  de  Nassau  ; abandonnée  par  les  Hollandais  en  1715, 
les  Français  s’y  établirent  , et  lui  donnèrent  le  nom  d’ile  de  France  et 
sous  l’impulsion  de  La  Bourdonnais  en  firent  rapidement  une  colonie  ; 
importante,  échelle  naturelle  des  navires  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Pendant  un  siècle  l’ile  vécut  prospère  sous  la  domination  Française, 
mais  vers  la  fin  du  premier  empire,  les  Anglais  s’en  emparèrent  de  vive 
force  et  s’y  établirent  définitivement  en  1 8 1 4- 

L’Ile  Maurice  compte  de  nos  jours  environ  400.000  habitants  dont 
100.000  de  race  blanche,  tous  descendants  des  premiers  colons  Français  ; 
c’est  notre  langue  qui  forme  le  langage  usuel  et  qui  a même  été  la  langue 
officielle  jusqu’en  1847  ; son  so1  est  extrêmement  fertile,  il  produit  en 
abondance  le  café,  le  manioc,  les  épices  fines  et.  surtout  la  canne  a sucre 
dont  la  culture  de  plus  en  plus  développée  tend  à faire  de  l’Ile  le  plus 
grand  centre  producteur  de  sucre  du  monde  entier. 

Cet  exposé  rapide  et  forcément  incomplet  m’a  paru  nécessaire  pour  pré- 
ciser le  rôle  de  la  Chambre  de  Commerce  dans  une  question  qui,  au  pre- 
mier abord,  semble  sortir  du  cadre  habituel  de  ses  travaux  : elle  se  pré- 
sente cependant  sous  un  triple  aspect  : sentimental,  ethnique,  economique 
et  c’est  à ce  dernier  point  de  vue  que  je  voudrais  m’attacher  pour  terminer 
cette  courte  étude. 

Notre  domaine  colonial  africain  qui  ne  cesse  de  s’agrandir  s’est  enrichi 
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ces  dernières  années  delà  grande  et  belle  île  de  Madagascar  ; les  îles  Mas- 
careignes, — La  Réunion  et  Maurice  — respectivement  distantes  de  leur 
grande  voisine  de  5oo  à 800  kilomètres,  forment  avec  elle  un  ensemble 
géographique  qui  aurait  intérêt  à être  placé  sous  la  même  autorité  ; les 
échanges,  facilités  par  une  législation  commune  deviendraient  plus  nom- 
breux, contribuant  ainsi  à l’a:croissement  rapide  de  la  prospérité  dans  les 
trois  îles,;  de  son  côté  la  métropole  trouverait  un  avantage  évident  à rece- 
voir en  franchise  les  produits  Mauritiens. 

Plus  que  jamais  tributaire  de  l'étranger  et  plus  particulièrement  de  l'A- 
mérique et  de  l’Egypte  pour  sa  consommation  de  sucre  dont  la  guerre  a 
notablement  diminué  la  production  indigène,  la  France  trouverait  à Mau- 
rice une  abondante  provision  sucrière  ; elle  équilibrerait  ainsi  ses  besoins 
et  diminuerait  d’autant  ses  achats  à l’étranger. 

La  viande  nous  manque  aussi,  les  prix  formidables  qu’elle  atteint  et  qui 
pèsent  si  lourdement  sur  les  classes  laborieuses  l’attestent  hautement  ; 
notre  cheptel  fortement  diminué  se  reconstitue  malaisément  et  lentement; 
plusieurs  années  sont  encore  nécessaires  pour  lui  redonner  l’importance 
qu’il  avait  avant  la  guerre.  Maurice  peut,  en  attendant,  nous  fournir  des 
bestiaux  de  qualités  estimées  que  les  habitants  du  massif  Central  de  l’ile 
élèvent  avec  succès  ; nouvelle  source  d’avantages  pour  nous  et  de  sécurité 
pour  nos  finances. 

Au  point  de  vue  économique,  il  n’est  donc  point  douteux  que  la  rétro- 
cession de  File  Maurice  à la  France  ne  représente  pour  nous  un  avantage 
évident,  et  puisque,  autour  des  tables  de  conférences,  de  nombreux  di- 
plomates discutent  en  ce  moment,  de  la  nouvelle  formation  du  monde 
dans  un  esprit  de  justice  et  d’équitables  réparations,  pourquoi  ne  deman- 
derions-nous pas  aux  Anglais,  qui  ont  si  largement  profité  de  la  Victoire 
commune  de  nous  rendre  cette  île  que  nous  avons  colonisée,  qui  est  à peu 
près  exclusivement  peuplée  des  descendants  de  nos  compatriotes,  qu’un 
de  nos  plus  purs  chefs-d’œuvre  littéraires  a immortalisé,  où  l’on  continueà 
parler  notre  langue  et  dont  la  population  tout  entière  verrait  avec  joie  le 
retour  à la  mère  Patrie  ? Elle  nous  fut  airachée  par  la  force,  au  moment 
où  la  France,  épuisée  par  vingt  années  de  guerres  épiques  qui  ont  laissé 
dans  notre  histoire  comme  un  éblouissement  de  gloire,  tombait  écrasée  et 
vaincue  par  la  coalition  européenne. 

Au  surplus  l’intérêt  que  l’Angleterre  pouvait  avoir  en  1 8 1 4 à la  posses 
sion  d’une  des  Mascareignes  n’est  plus  le  même  aujourd’hui  ; à celte  épo" 
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que  déjà  lointaine  les  relations  anglaises  avec  les  Indes  étaient  assurées 
par  des  voiliers  doublant  le  cap  de  Bonne  Espérance  ; des  îles  Anglaises, 
pour  la  régularité  et  la  sécurité  de  celte  navigation  devaient  jalonner  ce 
long  parcours  j il  n en  est  plus  ainsi  aujourd  hui,  les  navires  a la  voile  ont 
cédé  la  place  aux  steamers  et  aux  cargos  rapides  qui,  par  le  canal  de  Suez 
et  la  mer  Rouge,  gagnent  les  Indes  sans  aller  s'attarder  dans  le  Sud  de 
l’Océan  indien. 

La  cession  de  Plie  Maurice,  11e  serait  donc  plus  un  grand  sacrifice  ; elle 
pourrait  être  représentée  au  peuple  anglais  comme  une  restitution  faite, 
au  moment  du  plus  grand  règlement  de  comptes  qu'ait  jamais  enregistré 
l’histoire,  dans  un  sentiment  de  haute  équité,  conformément  au  priucipe 
des  nationalités  et  au  droit  des  populations  de  disposer  d’eiles-mêmes. 

Mais  je  touche  ici  aux  raisons  d’ordre  sentimental  qui  sortent  de  notre 
domaine  et  que  je  ne  crois  pas  devoir  plus  longuement  développer  ; il  m’a 
semblé  cependant  indispensable  de  les  signaler  à votre  attention  et  pour 
conclure,  j’ai  l’honneur  de  prier  votre  Compagnie  d’émettre  le  vœu  que  le 
Ministre  compétent  porte"  les  revendications  Mauritiennes  devant  le 
Conseil  du  Gouvernement  qui  chargera  le  Président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  représentant  de  la  France  aux  Conférences  des 
Alliés,  d’étudier  avec  les  représentants  de  l’Angleterre  les  moyens  de  ren- 
dre à notre  Pays  Pile  Maurice,  colonisée  par  nous,  habitée  par  nos  compa- 
triotes et  arrachée  par  la  force  à notre  autorité. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport  la  Chambre  de  Commerce  de 
Ni  mes  en  adopte  les  termes  et  conclusions  et  le  transforme  en  délibé- 
ration . 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  sénateur  Révei.laud  et  à M.  Mau- 
rice Darchicourt. 

Droits  Slir  les  soies  ouvrées.  — Dans  sa  séance  du  2 juillet  1920,  la 
Chambre  de  Commerce  d’Aubenas  a émis  le  vœu  que  le  coefficient 
de  3 soit  appliqué  au  droit  protecteur  établi  sur  les  soies  ouvrées 
étrangères  à leur  entrée  en  France. 

Sur  avis  conforme  de  M.  Thérond-Figuière,  ce  vœu  a été  appuyé 
auprès  de  M.  Mellerio,  rapporteur  devant  la  Commission  des  coeffi-  | 
cients. 

Sociétés  à responsabilités  limitées. --  M.  Sablier  communique  à la 
Chambre  de  Commerce  l’étude  faite  par  le  Bureau  d’Etudes  et  de 

1 

M 
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Documentation  des  Chambres  de  Commerce  du  projet  de  loi  sur  les 
Sociétés  à responsabilité  limitée. 

La  Chambre  de  Commerce  s’associe  aux  conclusions  de  cette 
étude. 

Moratorium.  "La  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  dans  sa  séance 
du  1er  juillet  1920,  a étudié  le  projet  de  loi  relatif  à la  liquidation  du 
Moratorium  des  échéances  et  lui  a donné  son  approbation. 

Ouverture  des  bureaux  de  poste  — L’Office  des  Transports  ‘du  Sud- 
Est  fait  connaître  la  réponse  reçue  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat 
des  Postes  et  Télégraphes  au  sujet  du  vœu  émis  en  faveur  du  retour 
aux  heures  d’avant  guerre  en  ce  qui  concerne  l’ouverture  des  bu- 
reaux. 

M . le  Sous-Secrétaire  d’Etat  dit  qu’aucune  réclamation  ne  s’est 
produite  au  sujet  de  l’ouverture  des  bureaux  à 8 heures  en  toutes  sai- 
sons. 11  va  reporter  la  fermeture  des  bureaux  télégraphiques  de  18 
à 19  heures  dans  les  bureaux  de  moyenne  ou  de  faible  importance 
et  de  19  à 20  heures  pour  les  autres  bureaux. 

Insuffisance  des  appareils  de  manutention  dans  les  gares  — Afin  d’éviter 

l’encombrement  des  gares,  les  nouveaux  tarifs  obligent  les  intéres- 
sés, dans  la  plupart  des  cas,  à effectuer  eux- mêmes  la  manutention 
des  marchandises  transportées  par  wagon  complet. 

Mais,  dans  certaines  gares,  ces  prescriptions  ne  peuvent  produi- 
rent  leur  plein  effet  en  raison  de  l’insuffisance  des  appareils  de  ma- 
nutention mis  à Indisposition  du  public. 

L’Office  a signalé  cette  situation  au  P.  L.  M,  mais  afin  de  donner 
des  précisions,  il  prie  la  Chambre  de  Commerce  de  lui  indiquer 
les  insffisances  constatées  dans  les  gares  de  sa  circonscription  ainsi 
que  ses  desiderata. 

'Une  note  sera  inséré  dans  les  journaux  et  une  enquête  faite  au- 
près des  Maires  des  principales  communes. 

Horaires  ( L’Ardoise  à Alais  ) — - M.  Edouard  Gagnon,  terres  etpro- 
refractaires,  à Bollène  et  Cavillargues  présente  les  observations  sui- 
vantes : 
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Le  seul  train  desservant  la  ligne  d’Alais  à l’Ardoise  quitte  Alais 
à 16  heures  et  arrive  à l’Ardoise  à 19  heures  9 où  il  ne  trouve  plus 
de  train  ni  vers  le  Teil  ni  vers  Pont  d’Avignon.  Il  faut  donc  presque 
2 jours  pour  faire  35  km  environ  de  Cavillargues  à Bollène. 

Les  populations  rurales,  industrielles  et  ouvrières  delà  région  se 

plaignent  de  cet  état  de  choses  qui  paralyse  leur  travail. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  d’appuyer  cette  demande  auprès 
de  M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Cie  P.  L.  M. 

Coiis  postaux  pour  la  Corse,  l’Algérie, etc...  — La  Cnambre  de  Com- 
merce de  Nimes  a été  saisie  des  doléances  des  commerçants  et  in- 
dustriels de  sa  circonscription  au  sujet  de  la  décision  prise  par  la 
Cie  P.  L.  M.  de  n’accepter  qu’un  colis  postal  par  jour  et  par  desti- 
nataire à destination  de  la  Corse,  de  l’Algérie,  etc...  et  à condition 
que  ces  colis  soient  sans  valeur  déclarée. 

La  Chambre  de  Commerce  avait  adressé,  le  11  juin  dernier  à M. 
le  Ministre  des  Travaux  Publics  une  réclamation  restée  sans  réponse 

La  situation  n’a  pas  changé  et  elle  cause  un  gros  préjudice  à notre 
industrie  locale. 

Les  expéditeurs  les  plus  importants  de  notre  région  fabricants 
de  chaussures,  de  vêtements,  de  bonneterie,  etc. . . se  voient,  en  ef- 
fet interdire  toute  expédition,  car  le  moindre  colis  a,  actuellement, 
une  valeur  de  500  à 1000  francs  et  on  ne  peut  penser  à les  expédier 
sans  valeur  déclarée. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  vu  le  bien  fondé  des  récla- 
mations qui  lui  ont  été  soumises,  émet  donc  le  vœu  que,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  colis  postaux  avec  valeur  déclarée  soient 
admis  à destination  delà  Corse,  de  l’Algérie,  del  i Tunisie,  du  Maroc 
etc. . . 

M.  Landauer  ajoute  que,  par  suite  de  la  situation  actuelle,  les  ex- 
péditeurs ont  été  obligés  d’avoir  secours  aux  transitaires,  mais  ce 
moyen  devient  impossible  à employer  vu  les  prix  très  élevés  qui  sont 
exigés.  A l’appui  de  ses  dires,  il  soumet  à la  Chambre  de  Com- 
merce les  notes  de  frais  pour  un  envoi  de  Nimes  à Alger.  Pour  2 
^olis  d’une  valeur  de  1300  fr.  pesant  ensemble  17 kl. 500,  les  frais  du 
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transitaire  à Marseille  se  sont  élevés  à 20fr50  et  ceux  de  son  corres- 
pondant à Alger  à 10  fr.  soit  au  total  30  fr.  50  alors  qu’en  colis  pos- 
taux, ils  auraient  été  de  5fr40  seulement. 

D autres  cas  semblables  ont  été  signalés  à la  Chambre  de  Com- 
merce qui  décide  de  les  soumettre  à M.  le  Ministre  du  Commerce  en 
le  priant  de  mettre  fin  à ces  agissements  et  d’examiner  s’ils  ne  cons- 
tituent pas  des  cas  de  spéculation  illicite. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  .à  M.  M. 
les  Députés  du  Gard. 

Transport  des  Vins.  --  Les  Chambres  de  Commerce  de  Montpel- 
lier et  de  Cette  ont  prié  les  Chambres  de  Commerce  intéressées  d’en- 
voyer une  délégation  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
afin  de  protester  énergiquement  contre  la  façon  dont  les  Compagnies 
procèdent,  depuis  quelques  temps,  pour  l’appel  des  fiches  délivrées 
par  les  Chambres  de  Commerce  pour  le  transport  des  vins  et  afin 
de  connaître  le  régime  qui  sera  appliqué  à partir  de  la  nouvelle  ré- 
colte. 

L’audience  a été  fixée  au  mercredi  21  juillet  à 4 h. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a délégué  M.  Nougarède. 

Le  Syndicat  des  vins,  avisé  qu’il  pouvait  nommer  un  délégué,  n’a 
pas  répondu. 

Tarifs  P.  V.  (wagons  réservoirs  et  particuliers) --  Le  tarif  p.  v.  129 

qui  concerne  les  wagons  réservoirs  et  particuliers  a fait  l’objet 
d’une  demande  d’homologation. 

Le  nouveau  texte  innove  entièrement  et  totalement. 

Comme  l’ancien  tarif  a été  l’œuvre  de  la  collaboration  des  Com- 
pagnies, du  Syndicat  des  propriétaires  de  wagons  et  des  Chambres 
de  Commerce  intéressées,  la  Chambre  de  Commerce  de  Béziers 
estime  qu’il  doit  en  être  de  même  pour  le  nouveau  tarif. 

Elle  a donc  chargé  son  Président  d’une  étude  complète  de  ce  ta- 
rif ; mais  comme  ce  travail  ne  pourra  être  terminé  que  dans  quel- 
que temps,  elle  a prié  M.  le  Ministre  d’ajourner  l’homologation  du 
tarif  P.  V.  129  récemment  présenté  à l’homologation. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Béziers  demande  à la  Chambre  de 
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Commerce  de  Nîmes,  si  elle  le  juge  conforme  aux  intérêts  de  ses 
commettants,  de  faire  une  demande  analogue  appuyant  la  sienne. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M le  Ministre  des  Travaux  publics  et 
avis  donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Béziers. 

Tarifs  de  factage  et  de  camionnage  à Nimes.  — Le  13  juillet  1920, 

la  Compagnie  P.  L.  M.  a communiqué  les  propositions  soumises  à 
l’approbation  deM.  le  Ministre  des  Travaux  publics  en  vue  du  relè- 
ment  des  tarifs  de  factage. et  de  camionnage  à la  gare  de  Nimes. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  suspendre  sa  décision  jus- 
qu’à plus  ample  informé  et  de  s’enquérir  des  raisons  qui  motivent 
la  demande  de  relèvement  des  tarifs. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.  L.  m.  a adressé  : 

P Le  tarif  spécial  P.  V.  15  et  115  (résines,  bitumes,  huiles  miné- 
rales, combustibles  liquides), 

2-  Ses  propositions  de  modification  des  tarifsP.  AC  29  et  129  (trans- 
ports par  trains  complets), 

3-  Ses  propositions  d’inscrire  dans  les  tarifs  P.  V.  17  et  117  (ma- 
tières tinctoriales)  une  disposition  relatives  la  tarification  des  mar- 
chandises destinées  à l’exportation. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  le  15  septembre. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


■MlHHiMtfai 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


MARCHANDISES 

COURS  FIXES 

5 

Juillet 

1920 

12 

Juillet 

1920 

19 

Juillet 

1920 

26 

Julliet 

1920 

3/6  B.  G.  86" 

IOOO 

950 

85o 

85o 

3/6  de  marc  86° 

manque 

pas 

d’af- 

' 

pas 

iEau-de-vie  de  marc  52° 
Vin  à distiller 

5oo 
7 f- 

nul 
5 fr. 

d’aflair. 
5 fr. 

VINS 

Aramon  de  plaines  7 à 8° 
d supérieur  8 à 90 

| 

le  degré 

faites 

le  degré 

le  degré 

j 

Montagne  9 à io° 

» ier  choix  io°. . 

| So  à g5 

75  à 90 

65  à 85 

65  à 85 

» supérieur  1 i°. 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  n à 120  

Blanc  bourret 

j 100  à io5 

90  à 100 

9° 

! 

9° 

t 

» picpoul 

Clairettes 

Ï20a  125 

1 1 5 à 120 

nul 

pasd’affair. 

Costières  10  à 120 

io5  à 1 12 

100  à 1 10 

95  à 100 

95 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 
Aramon  blanc 

1 10  à 1 15 

io5à  no 

nul 

pasd’affair. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  décret  du  13  messidor  an  IX) 

Cours  'Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


MARCHANDISES 


Tuzelle  blanche  ou  rousse. 

Aubaine 

Blé  dur 


Avoine 


Orge  {escourgeon) . 

Paumelle 


Graine  de  luzerne 

» de  trèfle  violet. 

» de  sainfoin 

Vesces  noires  

» blanches 


COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 


5 

Juillet 

1920 


Affaires 

nulles 


12 

juillet 

1926 


Réqui- 

i  Réqui- 

Réqui- 

sitionné 

j sitionné 

| sitionné 

50  à 55 

50  à 55 

55  à 58 

63  à 65 

63  à 68 

65  à 68 

63  à 68 

65  à 70 

jo  68  à 70 

Affairts 

nulles 


19 

juillet 

1920 


28 

juillet 

1920 


Affaires 

uulles 


Ré3ui- 

sitionné 

55  à 60 

0) 

S 68  à 70 
o 68  à 72 


Affaires 

nulles 


PAR  îoo  KILOS  PRIS  EN  VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 


Luzerne  (Ire  coupe) 

30  à 35 

30  à 35 

35 

35 

Luzerne  (2e  et  3c  coupe) 

30  à 35 

30  à 35 

35 

35 

Foin  (1er  choix), 

23  à 25 

23  à 25 

25 

25 

Foin  secondaire .' 

18  à 20 

15  à 20 

20 

20 

Sainfoin 

25  à 30 

25  à 30 

25 

25 

Paille  de  blé 

12  à 15 

11  à 14 

15 

15 

{Mangeable  au  rouleau) 

Paille  de  blé 

10  à 13 

10  à 13  50 

14 

14 

{Mangeable  machine) 

Paille  litière 

8 à 10 

8 à 10 

10 

10 

Marché 

Marché 

calme 

ferme 

Marché  calme  — 5 juillet.  — Avoines  délaissées. Paumelles  et  orges  en  baisse. 
Peu  d’empressement  aux  achats.  On  escompte  des  prix  plus  bas. 


12e  Année 


Août-Septembre  1920 


BULLETIN 

DE  LA. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE 

de  NÜVIES 


COURS  PROFESSIONNELS 


ANNÉE  1919-1920 


Après  les  examens  d’entrée,  le  nombre  des  élèves  inscrits  aux 
cours  organisés  pour  l’année  1919-1920  a été  le  suivant  : 


Cours  de  steno-dactylographe 

élémentaire 

22  inscrits 

— — 

supérieur 

29  — 

— comptabilité 

élémentaire 

17  — 

— — 

supérieur 

14  — 

— anglais 

élémentaire 

28  — 

. — supérieur 

supérieur 

29  — 

— Coupe  de  vêtements  pour  dames  et  enfants  • 

20  — 
159 

Un  cours  de  notions  commerciales,  obligatoire  pour  les  élèves  des 
cours  de  comptabilité  a,  en  outre,  eu  lieu. 

Les  cours  ont  commencé  à partir  du  20  octobre  1919. 

A la  fin  de  l’année  scolaire,  il  a été  procédé,  comme  d’habitude, 
aux  examens  dont  les  résultats  sont  indiqués  ci-après  : 
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Résultats  des  Examens  de  l’année  scolaire 

1919-1920 


I.  — Cours  élémentaire  de  sténo-dactylographie 

Le  diplôme  n’est  accordé  qu’à  la  sortie  du  cours  supérieur. 


II.  — Cours  supérieur  de  sténo-dactylographie 


Sténographie 

Diplôme  à 100  mots  : 
Diplôme  à 80  mots  : 


Lettre  de  félicitations  : 

Dactylographie 

Diplômes  : 


Mlle  Cournier  Antoinette 
Mlles  Marcy  Paula 

Vuillet  Blanche 
Roux  Germaine 
Bouzanquet  Francia 
Dangoumau  Reine 
Mlle  Jassin  Fernande 


Mlles  Vuillet  Blanche 
Roux  Germaine 
Bouzanquet  Francia 
Dangoumau  Reine 
Viala  Paule 
Cournier  Antoinette 
Bouzanquet  Antonie 
Chabal  Marguerite 
Jassin  Fernande 


III  • — Cours  de  comptabilité  élémentaire 

Le  diplôme  n’est  accordé  qu’à  la  sortie  du  cours  supérieur. 
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IV.  — Cours  de  comptabilité  supérieur 

Diplômes  : Mlles  Balmefrezol  Eva 

M.  Martichon  Raoul 
M.  Picard  Charles 
Mlle  Bassaget  Valentine 
M.  Chabrier  Michel 

V.  — Cours  d’anglais  élémentaire 

Lettre  de  félicitations 
M.  Sauveplane  René 

VI.  — Cours  d’anglais  supérieur 

Diplômes 

Mlles  Thomas  Henriette  Mention  assez  bien 
Bret  Lucienne  — 

Meyras  Anne-Marie 
MM.  Cazade  Henri 
Nadal  André 


Vil . — Cours  de  coupe  de  vêtements 
pour  dames  et  enfants 

Diplômes 

Mlles  Gabin  Louise 

Bruguier  Yvonne 
Galice  Henriette 
Poizat  Jeanne 
Pascal  Joséphine 
Dutrieux  Madeleine 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  /X/ 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


COURS  FIXES 

MARCHANDISES 

2 

Août 

1920 

9 

Août 

1920 

16 

Août 

1920 

23 

Août 

1920 

30 

Août 

1920 

3/6  B.  G.  86e 

85o 

85o 

85o 

85o 

85o 

3/6  de  marc  86°. 

pas 

pas 

pas 

pas 

manque 

Eau-de-vie  de  marc  52° 

d’affair. 

d’affair. 

d’affair. 

d’afîair. 

Vin  à distiller. 

5 f. 

le  degré 

5 fr. 
le  degré 

5 fr. 
le  degré 

5 fr. 
le  degré 

manque 

VINS 

Aramon  de  plaines  7 à 8° 

d supérieur  8 à 90 

.Montagne  9 à io° 

65  à 85 

65  à 85 

70  à 85 

70  à 85 

70  à 85 

» ie"  choix  io°.  Vi 

) 

» supérieur  n°. 

Petit  Bouschet 

90 

: 

90 

l 

9° 

90 

90 

Alicante  Bouschet 

Jacqüez  1 1 à 120. ..... . 

Blanc  bourret 

I » picpoul 

Clairettes 

pasd’affair. 

pas  d’affair. 

pas  d’affair. 

pasd’affair. 

pas  d’affair. 

Postières  10  à 120. ..... 

95 

95 

9& 

95 

95 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 
Aramon  blanc 

1 

i, 

pas  d’affair. 

pas  d’affair. 

pas  d’affair. 

pas  d’affair. 

pas  d’affair. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Creée  par  décret  du  13  messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


MARCHANDISES 

COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

2 

Août 

1920 

9 

Août 

1920 

16 

Août 

1920  • 

30 

Août 

1920 

Tuzclle  blanche  ou  rousse 

r 

i 

100 

100 

Aubaine 

j Réqui- 

) Requi- 

100 

100 

1 sitionné 

j sitionné 

Blé  dur 

( 

f 

100 

100 

rendu  au 

rendu  au 

moulin  ou 

moulin  ou 

gare  départ 

gare  départ 

Réquisit. 

Réquisit . 

Avoine 

58  à 60 

60  à 62, 

60  à 63 

60  à 62 

Orge  ( escourgeon ) 

72  à 74 

68  à 70 

68  à 70 

68  à 70 

Paumelle 

73  à 75 

70  à 72 

70  à 72 

70  à 72 

Marché  calme 

Acheteurs 

réservés 

Peu  de  monde 

Les  nouveaux 

Graine  de  luzerne 

/ 

/ 

lots  n’ont  pas 

i 

encore  fait 

» de  trèfle  violet 

1 

leur  apparit'0" 

» de  trèfle  incarnat 

1 Affaires 

J Affaires 

] Affaires 

200  à 210 

i nulles 

\ nulles 

( nulles 

» de  sainfoin 

j 

150  à 165 

Vesces  noires  

[ 

f 

f 

125  à 135 

» blanches 

' 

S 

125  à 130 

PAR  100  KILOS  PRIS  EN  VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 

Luzerne  (Ire  coupe) 

35 

35 

35 

35 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

35 

35 

35 

35 

Foin  (1er  choix), * 

25 

25 

25 

25 

Foin  secondaire.. 

20 

20 

20 

20 

; Sainfoin 

25 

25 

25 

25 

Paille  de  blé 

15 

12  à 15 

12  à 15 

12  à 15 

( Mangeable  au  rouleau) 

! Paille  de  blé 

14 

12  à 14 

11  à 14 

11  à 14 

! ( Mangeable  machine ) 

Paille  litière 

10 

8 à 10 

8 à 10 

8 à 10 

Marché  du  9 août.  — L’interdiction  de  l’exportation  sur  l’Algérie  des  orges  et  paumelles 
a produit  sur  ces  articles  une  baisse  sensible;  demande  nulle. 


Séance  du  1$  Septembre  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier  et  Miau 
let,  vice-présidents  : Beauquier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire  ; 
Sablier,  Lorrain,  Peladan,  Landauer,  Allier,  Delafont,  Nou- 
garède.  Journée  membres  titulaires  ; Morache,  Bonnaiid,  Daudë, 
Traynaiid,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Tiiérond,  Jaujou,  ,Duc,  Laporte. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accusés  de  réception.  — M.  le  Préfet  du  Gard  et  MM.  les  Sous- 
Préfets  d’Uzès  et  du  Vigan  remercient  pour  la  médaille  qui  leur  a 
été  offerte  par  l’Association  des  Membres  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Nimes. 

MM.  le  sénateur  Réveillaud,  le  Docteur  Joseph  Rivière  etDarchi- 
court  remercient  pour  le  vœu  émis  en  faveur  de  la  rétrocession  de 
File  Maurice  à la  France. 

L’Office  National  du  Tourisme,  l’Alliance  Française,  la  Société 
Centrale  de  Sauvetage  des  Naufragés  remercient  pour  la  subven- 
tion accordée. 

Demandes  de  subvention  ou  d’adhésion.  — p Le  Comité  des  plan- 
tes médicinales  et  à essences  envoie  le  compte-rendu  de  sa  réunion 
du  27  mai  1920  et  demande  une  subvention. 

La  Chambre  de  Commerce  vote  une  subvention  de  1.000  francs. 

2-  L’Association  des  Secrétaires  généraux  des  Chambres  de  Com- 
merce a décidé  de  réclamer  les  subventions  accordées  pour  1914e^ 
1919  ; pour  celles  de  1915  à 1918.  toute  latitude  sera  laissée  aux 
Chambres  de.  Commerce  d’en  opérer  ou  non  le  versement. 

La  subvention  de  50  fr.  sera  payée  pour  les  années  1914  à 1920. 

3’  La  Société  antialcoolique  des  agents  de  chemins  de  fer  français. 

La  subvention  de  10  francs  sera  continuée. 

4‘  La  Ligue  nationale  contre  l’Alcoolisme. 

La  subvention  de  25  francs  sera  continuée. 
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5*  Le  Comité  des  fêtes  du  quartier  Saint-Charles. 

A titre  exceptionnel  et  attendu  que  les  recettes  sont  destinées  à de 
bonnes  oeuvres,  une  subvention  de  25  francs  est  accordée. 

6-  La  Foire  de  Lyon  demande  le  service  du  Bulletin  en  échange 
desa  revue  économique  « Lyon  ».  La  Chambre  de  Commerce  inter- 
nationale à Paris  présente  la  même  demande. 

Avis  favorable  est  donné. 

7-  Le  Guide  Commercial,  industriel,  agricole  et  touristique  du 
Gard  demande  le  patronage  et  la  collaboration  de  la  Chambre  de 
Commerce. 

L’Annuaire  du  Gard  fait  une  demande  analogue. 

La  Chambre  de  Commerce  maintient  son  principe  de  ne  pas 
accorder  son  patronage  à des  affaires  commerciales  privées. 

Une  subvention  en  espèces  ou  en  achat  de  volumes  pourra  être 
ultérieurement  faite  à ces  Guides  si  l’ouvrage  est  bien  fait. 

81  La  Chambre  de  Commerce  française  dans  les  provinces  rhéna- 
nes (500  francs  paran). 

9-  Le  Comité  Central  d’études  et  de  défense  fiscale  publie  une 
brochure  sur  la  loi  du  25  juin  1920  (prix  5 fr.). 

10‘  L’Union  des  Syndicats  patronaux  des  industries  textiles  publie 
une  brochure  sur  la  participation  aux  bénéfices  (25  fr.  le  cent). 

IL  L’Annuaire  Colonial  1920  (prix  25  fr.). 

12’ L’industrialisation  de  l’agriculture  publié  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nancy  (prix  1 franc  l’exemplaire). 

13-  Guide  du  compte-courant  et  du  chèque  postal  (prix  3 fr.). 

14-  Le  Club  Cévenol  (membre  donnateur  10  fr. , honoraire,  5 fr.  ; j 
actif  ou  correspondant  3 fr.). 

15-  Contribution  à la  Théorie  générale  de  l’Etat  par  Carré  de 
Malberg  tome  Ier  (prix  20  fr.). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
différentes  œuvres. 

Ouvrages  reçus.  — 1-  Le  Chili  en  1919  par  S.  Mizgier. 

2‘  Règlement  intérieur  du  Crédit  National  pour  faciliter  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  la  guerre. 
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3 Dunkerque,  son  port,  son  commerce  publié  par  la  Chambre 
de  Commerce. 

4-  La  crise  du  charbon  et  les  causes  de  son  prix  élevé,  rapport  de 
M.  Jouve,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Clermont- 
Ferrand. 

5-  La  participation  aux  bénéfices  par  l’Union  des  Syndicats  patro- 
naux des  industries  textiles. 

6’  La  France  au  printemps  de  1920,  discours  de  M.  Eugène 
Schneider. 

7-  L’étalon  monétaire  de  la  Société  des  Nations  par  J.  Barrai. 

8‘  La  Traversée  des  Alpes  par  M.  Séjourné, 

9-  L’électrification  des  chemins  de  fer  français  par  M.  R.  Paul. 

10‘  Mise  au  point  de  l’outillage  maritime  par  M.  G.  Hersent. 

Il-  Assemblée  générale  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  du  30  avril  1920. 

12‘  Statistique  de  l’industrie  minérale  et  des  appareils  à vapeur 
(1914-1918). 

13 • Règlement  de  l’Exposition  de  Béziers. 

14*  Affiche  des  cours  de  l’Institut  électrotechnique  de  Toulouse. 

15‘  Tarifs  du  Bureau  de  Conditionnement  d’Elbeuf. 

16-  Le  pétrole  et  l’Etat  par  M.  Em.  Labarthe. 

17'  Annuaire  1920  de  la  Chambre  Syndicale  des  moteurs  à gaz,  à 
pétrole  et  des  gazogènes. 

18-  Règlement  et  Tarifs  de  la  Société  des  Magasins  généraux  et 
Warrants  du  Maroc. 

19-  Nomenclature  des  membres  du  Syndicat  de  l’Industrie  métal- 
lurgique Tchéco-Slovaque. 

20-  Les  nouvelles  charges  fiscales  publié  par  l’Association  natio- 
nale d’expansion  économique. 

21  • Catalogue  de  la  Foiré  de  Lyon  (réunion  d’automne  1920). 

22-  Premier  Congrès  national  de  la  Natalité  (Nancy  1919)  2°  par- 
tie. 

23.  Conditions  du  travail  dans  la  Russie  des  Soviets.  Question- 
naire pour  une  mission  d’enquête  en  Russie. 
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24'  L’Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  publié  par  le  Comité  central 
d’études  et  de  défense  fiscale. 

25*  Règlement  de  la  Chambre  de  Commerce  Internationale  et 
vœux  émis  au  Congrès  de  Juin  1920. 

26-  Catalogue  de  l’Exposition  nationale  de  Metz  1920. 

Communications  diverses.  — Le  « Journal  Officiel  » a publié  : 

■ Le  21  juillet  1920,  le  décret  prohibant  la  sortie  des  futailles  vides 
en  état  de  servir. 

Le  25  juillet,  le  décret  du  24  juillet  portant  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’application  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’af- 
faires. 

Le  même  jour,  le  décret  du  22  juillet  rapportant  celui  du  23  avril 
1920  sur  les  prohibitions  d’importation  et  relevant  les  coefficients 
des  droits  de  douanes  sur  certains  articles  de  luxe. 

Le  27  juillet,  le  décret  du  25  juillet,  relatif  à l’augmentation  du 
tarif  des  papiers  timbrés  et  à l’utilisation  * et  à l’échange  des  tim- 
bres-taxes sur  les  paiements. 

Le  1er  août,  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1920  dont  les  articles  8 ' 
et  9 renferment  les  dispositions  réglant  l’évaluation  des  stocks  au 
30juinl920.  if 

Le  12  août,  l’arrêté  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
commissionnaires  et  courtiers  pourront  être  exonérés  de  la  taxe  de 
10  0/0  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Le  29  août,  l’arrêté  du  28  août  relatif  au  paiement  et  à l’exemption 
de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  en  ce  qui  concerne  les  importa-  ' 
tions  et  les  exportations. 

Le  1er  septembre,  les  arrêtés  relatifs  à l’importation  ou  cà  la  resti- 
tution de  l’impôt  sur  les  emballages  rendus  — au  paiement  de  l’im- 
pôt par  les  banquiers  et  établissements  de  crédit  — à la  liquidation 
de  l’impôt  pàr  les  marchands  en  gros. 

Le  3 septembre,  l’instruction  relative  à l’exécution  de  la  loi  éta- 
blissant un  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  du  règlement  d’adminis- 
tration publique. 
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La  Chambre  de  Commerce  de  Brive  annonce  sa  constitution  et  sa 
composition. 

Le  Gouvernement  général  de  ï’Indo-Chine  annonce  que  la  foire  de 
Hanoï  tiendra  sa  3°  réunion  du  1er  au  15  décembre  1920. 

La  Foire  de  Lyon,  réunion  d’automne,  aura  lieu  du  1er  au  15  oc- 
tobre 1920. 

Des  foires  d’échantillons  sont  organisées  tous  les  ans  à Prague, 
au  printemps  et  en  automne.  La  première  se  tiendra  du  12  au  28 
septembre  1920. 

Le  Sous-Secrétariat  d’Etat  de  l’Enseignement  technique  fait  con- 
naître que  des  concours  pour  l’Ecole  normale  de  l’Enseignement 
technique  auront  lieu  en  octobre  1920. 

La  foire  de  Francfort  aura  lieu  du  3 au  9 octobre  1920.  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  fait  connaître  que  notre  agent  commercial, 
M.  Momméja,  51  Kapellenstrasse  à Wiesbaden  ou  le  Consulat  de 
France,  9,  Taunus-Anlage  9 à Francfort  renseigneront  les  inté- 
ressés. 

La  foire  d’échantillons  d’Utrecht  aura  lieu  du  6 au  16  septembre 
1921. 

Décès  de  membres  des  Chambres  de  Commerce.  — La  Chambre  de 

Commerce  deNimes  a reçu  faire  part  du  décès  de  : 

M.  Ernest  Lemetais,  ancien  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Fécamp,  décédé  le  6 juillet  1920,  à l’àge  de  77  ans. 

M.  Gustave  Silvestre,  trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Vienne,  décédé  le  10  juillet  1920,  à Fàge  de  67  ans. 

M.  Joseph  Revel,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Chambéry,  décédé  le  11  juillet  1920,  à l’âge  de  61  ans. 

M . Edouard  Martell,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Cognac,  décédé  le  20  juillet  1920,  à l’âge  de  86  ans. 

M.  Emile  Cormerais,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nantes,  décédé  le  10  août  1920,  à l’âge  de  61  ans. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a adressé  l’expression  de 
ses  sentiments  de  condoléances. 
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Réunion  du  Comité  delà  IIe  Région.  — La  réunion  du  Comité  de 

la  11e  Région  aura  lieu  à Nimes,  le  18  septembre  1920. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  que  de  10  heures  à midi  aura 
lieu  la  visite  des  monuments  de  la  Ville  ; un  déjeuner  sera  ensuite 
offert  au  Comité.  La  séance  de  travail  aura  lieu  l’après-midi. 

Cours  professionnels.  — Pour  l’année  scolaire  1920-1921,  la 
Chambre  de  Commerce  décide  que  les  cours  se  feront  dans  les  mê- 
mes conditions  que  l’année  précédente. 

M.  Bonfîls-Gazagne,  professeur  de  comptabilité  en  1914,  mobilisé 
du  2 août  1914  en  janvier  1919,  demande  à reprendre  ses  cours. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  que  M.  Périé,  professeur  ac- 
tuel, fera  en  1920-1921  le  cours  de  Notions  commerciales  qu’il  a 
.créé  pendant  la  guerre  avec  M.  Bertrand-Berger  et  qu’il  reprendra 
les  élèves  qu’il  avait  instruits  l’année  dernière  et  qui  passent  au 
cours  supérieur  cette  année. 

M.  Bonfîls-Gazagne  fera,  en  1920-1921,  le  cours  élémentaire  de 
comptabilité. 

Chèque  de  Yoyage.  — L’Office  national  du  Tourisme  a attiré  l’at- 
tention sur  le  chèque  de  voyage  que  la  Banque  de  France  vient  de 
créer  en  vue  de  fournir  aux  étrangers  un  moyen  pratique  de  trans- 
port des  fonds  dont  ils  ont  besoin  pendant  leur  séjour  en  France 

Avis  en  a été  donné  aux  intéressés. 

Emploi  obligatoire  des  mutilés.  — M.  Maurice  Sarraut  a été  désigné 
par  la  Commission  sénatoriale  duTravail,  comme  rapporteur  de  la 
proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  dans  sa 
séance  du  25  mars  1919,  tendant  à assurer  l’emploi  obligatoire  des 
mutilés  de  la  guerre. 

Il  a été  saisi  d’un  nouveau  projet  par  l’Union  nationale  des  mutilés 
et  demande  l’avis  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

La  Chambre  de  Commerce  ne  prend  aucune  délibération. 

Union  Civiquo.  — La  Confédération  nationale  des  Unions  civiques 
fait  appel  à la  Chambre  de  Commerce  pour  l’organisation  d’une 
Union  civique  à Nimes. 


La  Chambre  de  Commerce  ne  peut  pas  se  charger  de  cette  orga- 
nisation, la  Fédération  des  Groupes  commerciaux  de  Nimes  et  du 
Gard  s’étant  déjà  occupée  de  cette  question. 

Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  Marchés  conclus  avant  le  Ier  juillet  1920.  -- 

D'après  les  instructions  ministérielles  parues  au  « Journal  Officiel  » 
du  3 septembre  1920,  pour  les  marchés  conclus  avant  le  1er  juillet 
1920,  sont  seules  dispensées  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  les 
livraisons  effectuées  avant  cette  date. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Lille  et  le  syndicat  des  Industriels 
français  ont  protesté  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  lui 
ont  demandé  de  donner  des  instructions  en  vue  d’exonérer  de  la  taxe 
toutes  les  opérations  conclues  avant  le  1er  juillet  1920,  quelle  que 
soit  la  da^e  de  la  livraison  ou  du  paiement. 

Services  postaux.  — L’Office  des  P.  T.  T.  du  Sud-Est,  dans  sa 
note  du  10  août,  fait  connaître  : 

1 • Les  droits  à percevoir  sur  les  mandats  contributions  ; 

2‘  L’abaissement  à 5 fr.  du  dépôt  de  garantie  pour  les  comptes- 
courants  ; 

3-  La  taxe  des  télégrammes  pour  la  Suisse  : 15  centimes  par  mot 
avec  mimimum  de  90  centimes  pour  6 mots. 

M.  le  Directeur  des  Postes  fait  connaître,  le  9 septembre  1920, 
que  1 Etat  a pris  à sa  charge  depuis  le  1er  septembre,  les  frais  du  ser- 
vice téléphonique  à Nimes  de  21  à 24  heures  ; la  Chambre  de  Com- 
merce n’a  donc  plus  à les  supporter. 

La  Chambre  de  Commerce  d’Ala.’s  a adressé  copie  de  sa  délibéra- 
tion du  9 juin  1920  relative  au  très  mauvais  fonctionnement  du  ser- 
vice téléphonique  particulièrement  dans  les  directions  Alais- 
la  Grand’Combe  et  Alais-St  Ambroix. 

Elle  prie  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  de  s’associer  à ses 
réclamations. 

Le  6 septembre  1920,  M.  le  Directeur  des  Postes  a fait  connaître 
que  l’établissement  d’un  2e  circuit  St-Ambi  oix-Alais  est  admis  par 
1 Administration  et  pourra  être  compris  dans  le  prochain  programme 
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d’extension  du  réseau.  Le  montant  de  l’avance  à faire  à l’Etat  s’é- 
lève à 25.875  fr.,  sauf  variation. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  d’appuyer  la  demande  de  la 
Chambre  de  Commerce  d’Alais. 

M.  Duc  a réclamé  le  2 août  1920,  au  sujet  des  interruptions  qu’il 
a eu  à subir  dans  ses  communications. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  de  Commerce,  entr’autres,  M. 
Giran,  Président  de  la  Fédération  des  Groupes  Commerciaux  et  ln-  ■ 
dustriels  de  Nimes  et  du  Gard  ont  demandé  le  rétablissement  de 
la  distribution  du  dimanche. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  désireuse  de  savoir  si  le 
commerce  désire  réellement  ce  rétablissement,  décide  d’informer 
M.  Giran  qu’elle  ne  fera  de  démarches  en  ce  sens  que  s’il  est  de- 
mandé par  une  pétition  signée  d’un  nombre  important  de  commer- 
çants. ' 

Frais  de  déplacement  aux  Membres  des  Chambres  de  Commerce.  — 

M.  le  Ministre  du  Commerce  par  ses  lettres  du  22  avril  et  du  20 
juillet  1920,  fait  connaître  qu’en  présence  des  termes  absolus  et 
impératifs  de  la  loi  de  1898,  les  membres  des  Chambres  de  Commerce 
ne  peuvent  sous  aucune  forme,  soit  directement,  soit  indirectement, 
être  rémunérés. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu’il  n’a  jamais  été  saisi  d’une  demande  de 
ce  genre  et  pense  que  si  la  question  était  posée,  la  presque  unani- 
mité des  Chambres  de  Commerce  se  prononcerait  contre  l’alloca-  | 
tion  d’indemnités  au  bénéfice  de  leurs  membres. 

M.  le  Président  a répondu  en  confirmant  la  délibération  du  3 mars 
mars  1920,  tendant  à ce  qu'il  soit  permis  aux  Chambres  de  Com- 
merce d’allouer  aux  membres  n’habitant  pas  la  ville,  siège  de  la 
Chambre,  des  frais  de  déplacement,  et  a rappelé  à M.  le  Ministre 
que  cette  délibération  avait  été  prise  en  conformité  du  vœu  émis 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

. La  question  a été  mise  à l’ordre  du  jour  du  Comité  de  la  11e 
Région  qui  aura  lieu  à Nimes,  le  18  septembre  1920. 
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Emissions  de  jetons  métalliques.  — M.  le  Ministre  du  Commerce, 
par  sa  lettre  du  13  août  1920,  tait  connaître  que  l’Administration  des 
Monnaies  étudie  un  projet  de  frappe  des  monnaies  métalliques. 

Toutefois,  l’Etat  étant  lié  par  les  conventions  monétaires  en 
vigueur,  ne  peut  entreprendre  lui  même  l’opération  projetée.  M.  le 
Ministre  des  Finances  a pensé  qu’il  conviendrait  de  la  confier  aux 
Chambres  de  Commerce. 

Ce  serait  une  émission  de  remplacement,,  les  jetons  devant  se 
substituer  purement  et  simplement,  sans  revêtir  le  caractère  d’une 
monnaie  légale,  aux  bons  de  papier  progressivement  retirés.  Mais 
ces  jetons  seraient  reçus  en  paiement  dans  toute  la  France,  l’émis- 
sion devant  être  effectuée,  en  principe,  au  nom  de  l’ensemble  des 
Chambres  de  Commerce. 

Vu  l’élévation  des  dépenses  de  l’émission,  le  taux  de  l’intérêt 
servi  par  le  Trésor  pourrait  être  porté  à 2 1/2  o/o  et  serait  suscep- 
tible d’un  relèvement  ultérieur  en  cas  de  besoin. 

M.  le  Ministre  demandait  de  lui  faire  connaître,  d’urgence,  si  son 
Administration  pouvait  compter  sur  le  concours  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nirnes. 

M.  le  Président  a donné  une  réponse  affirmative. 

Port  du  Grau  du  Roi.  — Le  lor  septembre  1920,  M.  le  Préfet  du 
Gard  a communiqué  l’avant- projet  de  construction  d’un  bassin 
dans  le  port  du  Grau  du  Roi,  dans  le  but  d’offrir  une  installation 
convenable  aux  bâteaux  de  pêche  et' un  abri  aux  navires  de  faible  ton- 
nage cherchant  un  refuge  dans  ce  port. 

Ce  projet  fait  partie  d’un  programme  de  travaux  d’amélioration 
des  ports  de  pêche  ; mais  il  est  subbordonné  à la  participation 
financière  des  intéressés  : commune  du  Grau  du  Roi,  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  et  Département. 

Les  terrains  doivent  être  cédés  gratuitement  : les  travaux  sont 
évalués  à 280.000  francs. 

M.  le  Préfet  du  Gard  prie  la  Chambre  de  Commerce  de  voter  une 
subvention  aussi  élevée  que  possible. 
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L’Etablissement  gestionnaire  du  bassin  (commune  ou  Chambre 
de  Commerce;  pourra  prévoir  l’amortissement  du  capital  représen- 
tant sa  part  dans  la  dépense  par  l’établissement  de  taxes  de  péages, 
de  stationnement,  de  chargement  et  déchargement. 

Une  Commission  composée  de  MM.  Giran,  Allier,  Nougarède, 
Journée  et  Morache  est  chargée  de  l’étude  de  cette  question.  Elle 
se  mettra  en  rapport  avec  l’Administrateur  des  Ponts  et  Chaussées, 
la  Commission  départementale  du  Conseil  Général  et  M.  le  Maire  du 
Grau  du  Roi. 

Office  des  vins.  — Dans  sa  séance  du  19  août  1920,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Narbonne  a émis  le  vœu  qu’il  soit  constitué,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  organe  central  de  défense,  comprenant  tous  les 
organismes  distincts  qui,  dans  le  Midi  vinicole,  s’occupent  des  vins 
et  alcools.  Il  pourrait  être  constitué  sur  le  modèle  de  l’ancien  « Office 
des  vins  » sauf  modifications  nécessaires. 

Sur  l’avis  de  ses  Membres  représentant  le  commerce  des  vins, 
le  Chambre  de  Commerce  est  d’avis  de  participer,  en  principe,  à 
l’organisation  projetée. 

Chemin  de  fer  Marseille-Turin.  — Le  Comité  d’action  des  Hautes- 
Alpes  à Gap  invite  la  Chambre  de  Commerce  au  Congrès  du  Che- 
min de  fer  Marseille-Turin  par  Briançon -Oulx  qui  aura  lieu  au  Mont 
Genèvre  très  probablement  le  18  septembre. 

Aucun  délégué  ne  peut  être  envoyé,  le  Bureau  étant  retenu  à 
Nimes  par  la  réunion  du  Comité  de  la  11e  Région. 

Revendications  du  Commerce.  — Dans  sa  séance  du  31  juillet  1920, 

la  Chambre  de  Commerce  du  Lot  a été  d’avis  de  prendre  l’initiative 
de  l’organisation  d’un  vaste  mouvement  pour  établir  un  statut  où 
seraient  formulées  les  revendications  du  commerce  pour  le  droit  à 
la  liberté  dans  le  travail  et  un  peu  plus  de  justice  fiscale.  Ce  statut 
serait  rédigé  par  l’Assemblée  générale  des  Présidents  des  Chambres 
de  Comm.erce  françaises. 

Eligibilité  dos  fommos.  — La  Chambre  de  Commerce  du  Lot, 
dans  sa  séance  du  31  juillet  1920,  a émis  le  vœu  que  les  femmes 
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commerçantes  puissent  être  éligibles  aux  Chambres  et  aux  Tribu- 
naux de  Commerce. 

Courriers  pour  Aigues-Vives. --  M.  Emile  Vedel,  d’Aigues- Vives, 
dans  sa  lettre  du  20  août  1920,  réclame  au  sujet  de  l’acheminement 
des  correspondances  pour  Aigues-Vives. 

Les  lettres  arrivant  à Tarascon  à 4 h.  n’en  partent  qu’à  9 heures 
et  ne  sont  distribuées  à Aigues-Vives  qu’à  18  h. 

Il  demande  que  ces  correspondances  partent,  comme  autrefois  de 
Tarascon  à 4 heures  pour  continuer  sur  Cette  ou  que  le  train  de 
, Nimes  de  12  h.  05  soit  rétabli  postal  jusqu’à  Lunel. 

Une  démarche  sera  faitè  auprès  de  M.  le  Directeur  des  Postes. 

CourriOFS  pour  ÜZ6S.  — M.  Peladan  au  nom  du  commerce 
d’Uzés  présente  la  demande  suivante  : 

Lorsque  l’heure  légale  sera  retardée,  en  octobre  prochain,  les 
facteurs  n’effectueront  plus  la  distribution  du  courrier  de  Paris  qui 
arrive  à Uzès  par  le  train  de  17  h.  50  venant  de  Nozières. 

Pour  éviter  un  état  de  choses  aussi  fâcheux,  les  intéressés  deman- 
dent que  le  courrier  de  Paris  pour  Uzès  soit  acheminé  par  le  train  1501 
de  Tarascon  à Nimes  et  le  train  3160  partant  de  Nimes  à 12  h.  29 
qui  correspond  à Nozières  avec  le  train  4084  arrivant  à Uzès  à 
14  h.  19. 

De  cette  façon,  le  courrier  pourrait  être  distribué  à Uzès  vers  16 
heures. 

Cette  demande  sera  transmise  avec  avis  favorable  à M.  le  Direc- 
teur des  Postes. 

Régime  des  Chemins  de  Fer.  — La  Chambre  de  Commerce  a 

reçu  divers  documents  relatifs  àla  question  du  régime  des  chemins 
de  fer  : 

1'  Délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette  du  23 
juin  ; 

2'  Délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  du  29 

Juillet  : 
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3-  Brochure  de  M.  André  Liesse  ; 

4‘  Brochure  publiée  par  l’Informateur  parlementaire. 

Bureau  de  ville  P.  L.  M.  à Uzès.  — La  Compagnie  P.  L.  M.  ré- 
pond, le  1 1 août,  qu’elle  n’a  de  bureau  de  ville  ouvert  à la  G.  V. 
que  dans  les  très  grandes  villes  du  Réseau  dont  l’étendue  justifie 
cette  mesure.  Tel  n’étant  pas  le  cas  d’Uzès,  il  lui  est  impossible  de 
donner  satisfaction  à la  demande  présentée. 

Transport  des  expéditions  de  détail.  — La  compagnie  p.  l.  m.  a 

décidé  de  mettre  à l’essai  un  nouveau  mode  d’expédition  des  mar- 
chandises de  détail  par  wagons  complets  au  départ  de  certaines 
grandes  gares  et  en  particulier  de  Nimes. 

A cet  effet,  les  expéditeurs  seraient  invités  à apporter  leurs  expé- 
ditions de  détail  pour  certaines  destinations  déterminées  à jour  fixe 
et  la  Compagnie  grouperait  ces  expéditions  pour  les  acheminer  par 
wagons  complets  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L’avantage  pour  le  commerce  serait  d’obtenir  un  transport  plus 
rapide  avec  moins  de  chances  d’avaries,  de  pertes  ou  de  soustrac- 
tions. ^ * 

Colis  postaux  pour  la  Corse,  l’Algérie,  etc.  — m.  Magne,  député  du 

Gard,  a fait  des  démarches  pressantes  auprès  du  Sous-Secrétariat 
d’Etat  des  Postes  et  Télégraphes,  M.le  Dr  Mourier,  député  du 
Gard  est  également  intervenu  dans  le  but  d’obtenir  le  rétablissement 
des  colis  postaux  avec  valeur  déclarée  avec  la  Corse,  l’Algérie,  la 
Tunisie  et  le  Maroc. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  a répondu  d’abord  que  la  situation 
résultait  de  l’insuffisance  des  transports  maritimes  et  qu’il  exami- 
nait les  moyens  de  rétablir  le  trafic  normal. 

Il  a ensuite  fait  connaître  que  les  colis  postaux  avec  valeur  décla- 
rée étaient  acceptés. 

Transport  des  vins.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Béziers 
envoie  copie  de  la  lettre  qu’elle  a adressée  le  3 septembre  1920  à 
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M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  en  vue  de  l’expédition  des  vins 
de  la  prochaine  récolte . 

Afin  d'éviter  l’effet  des  restrictions  si  elles  deviennent  nécessaires, 
la  Chambre  de  Commerce  de  Béziers  demande  : ou  le  classement 
des  vins  dans  la  catégorie  A ou  de  reprendre  la  répartition  des 
fiches  par  les  Chambres  de  Commerce. 

M.  Allier  rend  compte  de  la  réunion  tenue  à Béziers  à ce  sujet 
à laquelle  il  a été  délégué  par  la  Chambre  de  Commerce, 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  est  d’avis  qu’au  cas  où  des 
restrictions  seraient  nécessaires,  la  répartition  des  fiches  par  les 
Chambres  de  Çommerce  à la  condition  expresse  que  les  Compa- 
gnies livrent  à leur  date  les  wagons  attribués. 

Tarifs  de  camionnage  et  de  factage  à Nimes.  — mm.  Bret  et  Beau- 

quier,  par  leur  lettre  du  5 septembre  1920,  font  connaître  les  motifs 
sur  lesquels  est  basée  leur  demande  d’augmentation  des  tarifs  de 
camionnage  et  de  factage  pour  la  gare  de  Nimes. 

Cette  demande  remonte  au  3 mars  1920;  elle  est  justifiée  par 
l’augmentation  des  salaires  accordée  au  mois  de  mars  dernier,  par 
la  réduction  du  rendement  à la  suite  de  l’application  de  la  journée 
de  8 heures  et  de  la  semaine  anglaise,  ainsi  que  de  l’augmentation 
des  fournitures  diverses. - 

D’ailleurs  le  camionnage  et  le  factage  par  l’intermédiaire  de  la 
gare  sont  absolument  facultatifs  ; chaque  destinataire  peut  faire 
camionner  la  marchandise  par  ses  propres  moyens  ou  par  un 
camionneur  de  son  choix,  les  intérêts  du  commerce  sont  donc  sau- 
vegardés. 

M.  Beauquier  donne  quelques  explications  et  se  retire. 

Après  avoir  étudié  la  question,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes  approuve  les  tarifs  proposés. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  à 

la  Compagnie  P.-L.-M. 

Transports  en  wagons  particuliers.  — L’Office  des  Transports  du 
Sud-Est,  dans  sa  note  du  30  juillet  1920,  étudie  la  proposition  des 
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Compagnies  de  remplacer  les  chapitres  IV  des  tarifs  spéciaux  inté- 
rieurs P.  V.  29  et  commun  129  par  un  tarif  unique  29-129. 

D’autre  part,  les  Etablissements  Jules  Brunei  réclament  au  sujet 
du  traitement  défavorable  appliqué  aux  wagons  de  30  tonnes 
dont  la  tare  dépasse  le  poids  de  9.000  kilos  admis  pour  toute  espè- 
ce de  wagons.  Ils  sont  obligés  de  payer  pour  leurs  wagons  de  30 
tonnes  un  poids  de  7.000  kilos  supplémentaire.  Du  jour  où  les  Com- 
pagnies ont  accepté  la  circulation  des  wagons  de  30  tonnes,  il 
aurait  été  équitable  qu’elles  admettent  la  tare  de  15  à 16.000  kilos  que 
comportent  ces  wagons.  La  même  observation  -s’applique  aux 
wagons-réservoirs  de  ,290  à 300  hectos  montés  sur  boggiés  pour 
lesquels  la  Compagnie  fait  payer  des  taxes  supplémentaires,  ce  qui 
est  un  abus. 

- \ 

Cette  demande  paraît  juste  en  principe  ; elle  sera  transmise  à 
l’Office  des  Transports  du  Sud-Est. 

Désimmatriculation  des  wagons.  — L’Office  des  Transports  du  Sud- 
Est,  par  sa  lettre  du  28  juillet,  fait  connaître  qu’il  n’a  jamais  été  , 
question  de  désimmatriculer  les  wagons  immatriculés  avant  la 
guerre,  mais  seulement  ceux  immatriculés  pendant  la  guerre  et  à 
titre  provisoire,  comme  les  propriétaires  en  avaient  été  avertis. 

L’opération  a,  d’ailleurs,  été  renvoyée  du  1er  novembre  1920  au 
lor  novembre  1921. 

Pour  tenir  compte  des  sommes  importantes  déboursées  par  les 
propriétaires  des  wagons  et  des  besoins  du  commerce  auquel  ces  j 
wagons  rendent  service,  l’Office  e^t  d’avis  qu’on  pourrait  demander 
qu’ils  ne  soient  désimmatriculés  que  s’ils  présentent  un  vice  qui  en 
rend  la  circulation  dangereuse  ou  réellement  gênante,  mais  que  la 
mesure  générale  soit  reculée  pendant  10  ans,  par  exemple,  comme 
le  demande  la  Chambre  de  Commerce  de  Roanne. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces  conclu- 

i 

sions. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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Transports  Commerciaux.  — La  Compagnie  P.  L.  M.  a adressé  : 

1*  Le  tarif  spécial  intérieur  P.-V.  n*  21  et  commun  P.  V.  n-  121 
(produits  céramiques-verrerie). 

2'  Le  tarif  spècial  intérieur  P.  V.  n-  18  et  commun  P.  V.  rr  118 
(produits  chimiques). 

3-  Le  tarif  spécial  intérieur  P.  V.  n-  27  et  commun  P.  V.  127 
(dépouilles  d’animaux  et  produits  accessoires). 

4-  Le  tarif  spécial  intérieur  P*  Y.  n-  6 et  commun  P.  V.  n-  106 
(boissons). 

5-  Le  tarif  spécial  intérieur  P.  V.  n-  17  et  commun  P.  V.  n-  117 
(matières  tinctoriales). 

6‘  Le  tarif  commun  G.  V.  n-  121  (denrées-marée). 

7-  La  proposition  du  10  juillet,  d’inscrire  les  crasses,  déchets  et 
mitrailles  dans  le  tarif  spécial  P.  V.  14-114  (produits  métallurgi- 
ques) . 

8-  La  proposition  du  5 août,  de  modifier  le  tarif  spécial  intérieur 
P.  V.  22  et  commun  P.  V.  122  (amendements  et  engrais). 

9'  La  proposition  du  6 août,  de  créer  un  tarit  spécial  intérieur 
G.  V.  n-  8 et  commun  G.  V.  n-  108  (billets  collectifs  d’aller  et  re- 
tour). 

10-  La  proposition  du  6 août,  de  modifier  le  tarif  spécial  intérieur 
P.  V.  n-  18  et  commun  P.  V.  n-  118  (produits  chimiques). 

Il  - La  proposition  du  11  août  de  modifier  les  tarifs  P.  V.  10/110 
(chaux,  ciment,  plâtre)  et  11/111  (matériaux  de  construction). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  i3  messidor  an  /X ) 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


MARCHANDISES 

COURS  FIXES 

6 

Septemb" 

1920 

13 

Septemb" 

1920 

20 

Septembre 

1920 

27 

Septembre 

1920 

3/6  B.  G.  86e 

65o 

600  à 700 

(750rectifié) 

65o  à 700 

65o  à 700 

3/6  de  marc  86° 

manque 

manque 

manque 

manque 

Eau-de-vie  de  marc  02° 
Vin  à distiller 

VINS 

Récolte  1919 

Aramon  de  plaines  7 à 8° 
» supérieur  8 à 90' 

3oo 

35o 

35o 

logés  80  à 90 
suivant 
mérite  et 

35o 

80 

85 

'Montagne  9 à io° 

» ie'  choix  io°. . 

70  à 85 

70  à 75 

en  s/s  marc 

qualité . 
En  ' cuve, 
enlèvemen* 
immédiat 

9° 

95 

» supérieur  n°. 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  1 1 à 120  

Blanc  bourret 1 

» picpoul 1 

9° 

/pas  d’affair. 

pas  d’affair. 

75  à 85 
pas  d’affair. 

IOO 

* 

Clairettes t 

Costières  10  à 120 

95 

80  à 90 

en  s/s  marc 

90  à IOO 

En  cuve, 

100  à io5 

Rosé,  Paillet,  Çris  7 à io° 
Aramon  blanc 

1 

pas  d’affair. 

pas  d’affair. 

enlèvemen* 
immédiat 
85  à 95 

pas  d’affair. 
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< BOURSE  DE  NIMES 

(Creée  par  décret  du  13  messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


MARCHANDISES 

COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

6 

Septemb" 

1920 

13 

Septemb1* 

1920 

Tuzelle  blanche  ou  rousse 

ioo  «l-é- 

ioo 

Aubaine 

ioo  11^ 

iool|S 

S ta 

Blé  dur 

100  Réquis. 

100  Réquis. 

Avoine 

60  à 62 

60  à 62 

Orge  (i escourgeon ) 

68  à 70 

70  à 72 

Paumelle 

\ 

70  à 72 

72  à 75 

Graine  de  luzerne 

750  à 800 

800  à 825 

» de  trèfle  violet 

» 

» 

» de  trèfle  incarnat 

200  à 210 

200  à 210 

» de  sainfoin 

150  à 165 

150  à 160 

Vesces  noires 

125  à 135 

105  à 110 

» blanches 

125  à 130 

105  à 110 

PAR  ioo  KILOS  PRIS  EN  VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 

Luzerne  (Ire  coupe) 

38  à 40 

38  à 40 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

38  à 40 

38  à 40 

Foin  (1er  choix), 

38  à 40 

38  à 40 

Foin  secondaire 

20  à 25 

20  à 25 

Sainfoin 

35  à 38 

35  à 38 

Paille  de  blé 

12  à 15 

12  à 14 

( Mangeable  au  rouleau) 

Paille  de  blé 

11  à 15 

11  à 14 

(Mangeable  machine) 

Paille  litière 

8 à 10 

8 à 10 

I 


12e  Année 


Octobre  1920 


B U LLET  I N 

DE  LA 

CHAMBRE  DE  COMMERCE 

de  NIMES 

— — *6* ■■ 

Séaijce  du  6 Octobre  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier  et  Miau- 
let,  vice-présidents  ; Beauquier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire; 
Sablier, Lorrain,  Péladan,  Giran,  Landauer,  Allier,Delafont, 
Thérond,  Nougaréde,  Journée,  membres  titulaires  ; Morache, 

Jaujou,  Borelly,  Laporte,  Tur,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Duc,  Courtessol,  Bonnaud. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accusés  de  réception.  — M.  le  Directeur  des  Postes  accuse  ré- 
ception des  vœux  émis  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu’à  partir  du  leï  octobre  les  cor- 
respondances de  Paris  pour  Uzès  soient  dirigées  par  train  3160  et 
4086  de  façon  à arriver  à Uzès  à 14  h.  19  et  à être  distribuées  vers 
16  heures.  En  ce  qui  concerne  le  courrier  d’Aigues- Vives,  il  est 
impossible  de  donner  satisfaction,  les  facteurs  des  bureaux  situés 
sur  la  ligne  de  Nimes  à Lunel  §e  trouvant  en  distribution  au  mo- 
ment du  passage  du  train  1533.  Le  service  postal  du  train  1537  per- 
met l’acheminement  rapide  du  courrier  pour  Paris. 

L’Association  des  Secrétaires  généraux  des  Chambres  de  Com- 
merce de  France  remercie  pour  le  versement  des  subventions  de 
1914  à 1920. 


r L’Ecole  antique  de 
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Demandes  d’adhésion  ou  de  subvention.  — 

Nimes. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  que  son  budget  réduit,  l’o- 
blige à limiter  ses  souscriptions  aux  œuvres  qui  présentent  un  carac- 
tère commercial  ; néanmoins,  pour  marquer  sa  sympathie  à l'Ecole 
antique  de  Nimes,  elle  lui  accorde  une  subvention  de  100  fr. 

2l  La  Renaissance  Alsacienne. 

La  subvention  de  100  fr.  sera  continuée. 

3*  L’Union  générale  des  Etudiants  de  Montpellier,  en  vue  des  ma- 
nifestations universitaires  organisées  pour  le  printemps  pro- 
chain. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  regrette  de  ne  pouvoir  ac- 
corder de  subvention  à cette  œuvre  qui  ne  concerne  pas  le  com- 
merce. 

4'  L’Union  générale  des  Syndicats  réformistes. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  que  son  budget  réduit  ne  lui 
permette  pas  d’accorder  une  subvention. 

51  M.  André  Michelin,  en  vue  du  développement  de  l’aviation 
demande  le  concours  pécuniaire  et  effectif  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

La  Chambre  de  Commerce  est  d’avis  que  la  question  est  du  res- 
sort de  l’Aéro-Club  du  Gard. 

61  La  Chambre  de  Commerce  de  Francfort-sur-le-Mein,  en  vue 
de  la  création  d’une  Union  Economique  internationale. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  d’attendre  que  les  pourpar- 
lers entre  les  gouvernements  français  et  allemands  soient  ter- 
minés. 

7'  M.  le  Président  a reçu  la  visite  de  MM.  Malachanne  et  Say  qui 
lui  ont  présenté  M.  Mazet,  directeur  de  l’Office  municipal  et  départe- 
mental de  placement.  L’Office  désirerait  obtenir  une  subvention  de 
la  Chambre  de  Commerce. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  d’accorder  son  patronage  à cette 
œuvre  qui  est  d’une  grande  utilité  pour  le  commerce  et  l’industrie 
du  département  Elle  regrette  que  son  crédit  de  subventions  à peu 


près  épuisé  ne  lui  permette  pas  d’accorder  une  somme  importante 
et  elle  vote,  à titre  d’indication,  une  subvention  de  100  fr.  pour 
l’année  1920. 

Ouvrages  reçus.  — 1*  Répertoire  delà  fabrique  1920-21. 

2‘  Chambers  of  Commerce  Register.  1920. 

3‘  Gazette  des  Métiers  d’Alsace  et  de  Lorraine.  Numéro  spécial  à 
l’occasion  de  la  visite  de  M.  le  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres. — Les  Chambres  de  Métiers  et  la  crise  de  l’apprentis- 
sage. 

4-  Instruction  sur  les  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles  in- 
dustriels au  Maroc,  éditée  par  la  Résidence  générale  de  la  Républi 
que  française  au  Maroc. 

5’  The  American  Silk  Trade,  1919-1920. 

6‘  Industrial  Nottinghamshire  1920. 

7-  Preston  and  District.  Trade  and  Commerce. 

8-  La  représentation  professionnelle  dans  la  région  organisée,  ré- 
sultats de  l’enquête  ouverte  par  l’Union  des  Intérêts  économiques 
du  Gard. 

9-  Marseille-Turin  par  Briançon-Oulx. 

Communications  diverses.  — Le  « Journal  Officiel  » a publié  : 

Le  16  septembre  1920,  l’arrêté  relatif  au  recouvrement  par  traites 
de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Le  17  septembre,  le  décret  relatif  à l’application  de  l’article  52  de 
la  loi  du  25  juin  1920  : paiement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires 
dû  ; par  les  entrepreneurs  de  transport  de  marchandises  — par  les 
éditeurs  d’ouvrages  ou  publications  — par  les  commissionnaires 
effectuant  des  exportations  ou  importations  — par  les  redevables 
ayant  constitué  un  organisme  commun. 

Le  22  septembre,  le  décret  relatif  à la  prorogation  des  échéances. 

Le  23  septembre,  le  décret  suspendant  pour  3 mois  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  à terme  antérieures  au  4 août  1914,  toutes 
demandes  en  paiement  et  toutes  actions  judiciaires  contre  les  débi 
teurs  mobilisés  ou  habitant  les  territoires  envahis. 
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Exposition  de  Metz.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a 
obtenu  à l’Exposition  de  Metz,  le  Diplôme  d’honneur  pour  ses  cours 
professionnels. 

Bons  de  monnaie  (émissions  hleues).  — M.  le  Directeur  de  la  Ban- 
que de  France  tient  à la  disposition  de  la  Chambre  de  Commerce  un 
certain  nombre  de  caisses  de  bons  de  monnaie  hors  d’usage.  Il  con- 
sent à les  conserver  encore  jusqu’au  31  décembre  1920,  date  à la- 
quelle les  anciennes  émissions  bleues  seront  retirées  de  la  circula- 
tion. 

La  Chambre  de  Commerce  confirme  la  décision  prise  de  retirer 
les  émissions  bleues  de  la  circulation  au  31  décembre  1920.  Avis 
en  sera  donné  aux  Banques  et  aux  intéressés  par  la  voie  de  la 
Presse. 

Néanmoins,  une  tolérance  de  15  jours  sera  accordée,  mais  après 
le  15  janvier  1921  inclus,  il  ne  sera  plus  reçu  au  remboursement  au- 
cune coupure  de  ces  émissions  et  les  bons  retirés  seront  dé- 
truits. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Trésorier,  une  discussion  s’engage  sur 
le  point  de  savoir  s’il  convient  de  brûler  les  bons  retirés  ou  s’ils 
doivent  être  envoyés  au  pilon  comme  vieux  papiers,  une  fois  les  vé- 
rifications nécessaires  effectuées. 

M.  Lorrain  fait  observer  qu’il  serait  anti-économique  de  brûler 
actuellement  une  matière  première  précieuse  et  qu’il  convient  de 
l’envoyer  au  pilon  pour  être  transformée,  même  si  la  Chambre  de 
Commerce  n’y  trouve  aucun  intérêt  pécuniaire. 

Il  en  est  ainsi  décidé  à l’unanimité  et  le  Bureau  est  chargé  de  l’é- 
tude des  voies  et  moyens. 

Experts  en  douane.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  demande 
de  lui  faire  connaître  les  propositions  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nimes  en  vue  de  l’établissement  des  listes  des  industriels  et  né- 
gociants adjoints  aux  commissaires-experts  chargés  de  l’examen 
des  contestations  en  douane. 

M.  Samuel  Miaulet  est  désigné. 
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Création  des  effets  de  Commerce.  — La  Chambre  de  Commerce  de 
Lyon,  dans  sa  séance  du  9 septembre  1920,  a entendu  un  rapport 
de  M.  Louis  Pradel,  vice-président,  sur  la  tendance  à ne  plus  créer 
d’effets  de  commerce. 

Le  rapporteur  s’est  élevé  contre  cette  tendance  et  ses  conclusions 
ont  été  adoptées. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ces  conclusions  ; 
elle  est  pourtant  d’avis  que  si  le  timbre  des  effets  de  commerce 
était  plus  réduit,  il  rapporterait  beaucoup  plus  au  Trésor. 

Elle  émet  donc  le  vœu  que,  dans  l’intérêt  de  tous,  Trésor,  créan- 
ciers et  débiteurs,  le  timbre  des  effets  de  commerce  soit  réduit  à 
0.10  par  100  fr.  et  mis  à la  charge  du  débiteur. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  à la  11e 
Région  et  à la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  — La  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes,  saisie  des  doléances  de  plusieurs  commerçants,  décide  de 
demander  à M.  le  Ministre  des  Finances  de  faire  disparaître  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  perception  des  impôts  directs  anciens  et 
de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Tandis  qu’en  effet,  le  paiement  des  impôts  directs  est  cons- 
taté par  la  délivrance  d'une  quittance  non  timbrée  la  quittance  de 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  est  assujettie  au  timbre  de  0.25  à 1 fr. 

Il  y a là  une  anomalie  qui  devrait  disparaître. 

M.  Beauquier  désirerait  que  la  Chambre  de  Commerce  étudiât  la 
question  de  la  répercussion  de  ce  nouvel  impôt  sur  les  commer- 
çants intermédiaires  et  sur  le  consommateur,  tout  au  moins  dans 
certains  commerces. 

MM.  Beauquier  et  Allier  sont  chargés  de  l’étude  de  cette  ques- 
tion. 

M.  Allier  indique  comment  l’Administration  des  Contributions 
indirectes  a organisé  le  service  de  la  déclaration  et  de  la  perception 
de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  à Vauvert. 

Un  employé  est  venu  de  Nimes  et  les  assujettis  ont  été  avisés 
d’avoir  à se  rendre  à la  Mairie.  Ils  ont  fermé  leurs  magasins  et  sont 
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venus  à l’endroit  indiqué  pour  faire  leur  déclaration.  Mais  comme  ils 
étaient  nombreux  et  que  le  service  a duré  trois  jours,  certains  ont 
dû  perdre  tout  ce  temps  inutilement. 

Il  résulte  donc  de  cette  organisation,  une  grande  gêne  pour  le 
commerce  et  il  semble  qu’il  serait  facile  de  la  lui  éviter.  Ce  serait 
de  permettre  le  versement  de  l’impôt  chez  le  receveur  buraliste  qui 
existe  dans  toutes  les  communes  et  fait  partie  de  l’Administration 
des  Contributions  indirectes. 

Moyennant  un  léger  pourcentage,  les  receveurs  buralistes  seraient 
heureux  d’assurer  ce  service  et  ce  serait  moins  coûteux  que  d’en- 
voyer, trois  jours  par  mois,  un  employé  de  Nimes, 

M.  Allier  cite,  par  exemple,  le  cas  des  commerçants  de  Sylvéréal 
situé  à 27  kilomètres  de  Vauvert,  obligés  de  perdre  un  temps  fort 
long  pour  faire  leur  déclaration  à Vauvert  alors  qu’un  receveur 
buraliste  existe  à Sylvéréal. 

Après  avoir  entendu  ces  explications,  la  Chambre  de  Commerce 
décide  de  demandera  M.  le  Ministre  du  Commerce  que,  dans  le 
but  de  faciliter  le  commerce,  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  puisse 
être  perçu  par  les  receveurs  buralistes. 

Liquidation  du  moratorium. — La  Fédération  des  Groupements  de 
négociants  en  vins  démobilisés  du  Midi  vinicole  à Montpellier 
envoie  copie  de  la  lettre  adressée  par  elle  le  22  septembre 
1920,  aux  Sénateurs  des  départements  du  Midi  vinicole  relativement 
au  projet  de  loi  concernant  la  prorogation  des  échéances  adopté  le 
23  juillet  1920,  par  la  Chambre  des  députés. 

Aucune  décision  n’est  prise. 

Service  des  Postes,  télégraphes,  téléphones.  — m.  le  Sous-Secré- 

taire  d’Etat  des  Postes  et  Télégraphes  fait  connaître  que  des  com- 
munications par  T.  S F.  seront  maintenant  établies  entre  la  France, 
l’Algérie  et  la  Tunisie,  d’une  part,  et  la  Yougo-Slavie,  la  Hongrie,  la 
Roumanie  et  les  États-Unis,  d’autre  part. 

Des  pourparlers  sont  engagés  en  vue  de  la  réalisation  de  commu- 
nications radiotélégraphiques  directe  avec  la  Grande  Bretagne,,  la 
Belgique,  l’Italie,  la  Turquie  et  les  Etats  de  l’Europe  centrale. 
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L’Office  des  P.  T.  T.  du  Sud-Est,  par  sa  note  du  30  septembre, 
fait  connaître  les  modifications  de  certaines  taxes  télégraphiques  et 
la  taxe  des  communications  téléphoniques  avec  la  Suisse. 

Il  fait  connaître  également  la  réponse  de  M.  le  Sous-Secrétaire 
d’Etat  des  Postes  et  télégraphes  au  vœu  émis  par  le  Comité  Direc- 
teur en  vue  de  l’uniformité  du  service  postal  effectué  le  dimanche. 

Horaire  Alais  à l’Ardoise. — La  Compagnie  P.-L.-M.  répondle 
21  septembre  1920,  que  la  modification  des  trains  4053  et  3109  est 
impossible  par  suite  des  correspondances  à conserver. 

Pour  améliorer  la  situation,  elle  mettra  en  marche  les  trains 
4051  mixte  partant  d’Alais  à 6 h.  20  et  arrivant  à l’Ardoise  9 h.  25 
et  4054  mixte  partant  de  l’Ardoise  à 13  h.  36  et  arrivant  à Alais 
à 17  h.  25. 

Nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  — L’Office  des  Transports  du 
Sud-Est  se  réunira  à la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  le  18  octo- 
bre pour  étudier  cette  question. 

Retards  sur  la  ligne  du  Vigan.  — M.  Monna  au  nom  du  commerce 
de  la  Région  du  Vigan,  demande  à la  Chambre  de  Commerce  d’in- 
tervenir auprès  de  M.  le  Commissaire  de  Contrôle  et  de  M.  l’Inspec- 
teur principal  de  laCompagnie  P. -L.-M.,  au  sujet  des  retards  des 
trains  sur  la  ligne  du  Vigan  à Nimes. 

Ces  retards  se  produisent  régulièrement  tous  les  jours  et  à tous 
les  trains  et  sont  quelquefois  très  importants,  ce  qui  cause  une  gêne 
considérable  aux  voyageurs. 

La  Chambre  de  Commerce  fera  une  démarche  pour  demander 
que  l’horaire  établi  soit  respecté. 

Ligne  de  Tournemire  au  Vigan.  — m.  Monna  donne  lecture  de  la 
lettre  adressée  le  5 octobre  1920,  à M.  l’Inspecteur  principal  de  la 
Compagnie  du  Midi  à Béziers  par  la  Chambre  consultative  des  Arts 
et  Manufactures  du  Vigan,  au  sujet  delà  création  des  trains  sur  la 
^igne  de  Tournemire  au  Vigan. 

Avec  l’horaire  prévu,  les  relations  de  la  partie  de  l’arrondisse- 
ment du  Vigan  situé  sur  la  ligne  de  Tournemire  deviennent  très 
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difficiles  non  seulement  avec  le  Vigan,  sous-préfecture,  mais  avec 
la  ligne  du  Vigan  à Nimes,  et  en  particulier  avec  St-Hippolyte-du- 
Fort,  siège  du  Tribunal  de  Commerce  et  avec  Nimes,  siège  de  la 
Préfecture  et  de  la  Cour  d’Appel. 

Les  intéressés  demandent  qu’un  train  arrive  au  Vigan  le  matin 
entre  8 h.  1/2  et  9 h.  1/2. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  appuie  cette  demande. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie 
du  Midi  et  à l’Office  des  Transports  du  Sud-Ouest. 

Vois  de  debord  à la  gare  de  Vauvert,  — m.  Ailier,  au  nom  du  com- 
merce  de  Vauvert,  présente  les  observations  suivantes  : 

Par  suite  des  nécessités  militaires,  la  gare  de  Vauvert  avait  dû  fournir 
un  matériel  important  d’appareils  de  voie  ; mais,  depuis  et  malgré  de 
multiples  réclamations,  rien  n’a  été  changé. 

Actuellement,  la  gare  de  Vauvert  ne  possède  qu’une  voie.  Quand  le  com- 
merce demande  la  mise  à la  disposition  de  ses  wagons-réservoirs,  il  lui 
faut  attendre  la  manœuvre  de  l’après-midi,  manœuvre  très  dangereuse  par 
suite  du  défaut  de  voies  ; le  quai  est  insuffisant  et  le  travail  y est  très 
laborieux. 

La  gène  pour  le  commerce  est  de  plus  en  plus  accentuée  d’autant  que  la 
distillerie  de  Vauvert  prend  chaque  jour  plus  d’extension. 

Les  chiffres  ci-dessous,  régulièrement  exacts,  démontrent  qu’en  2 ans, 
l'augmentation  est  de  plus  de  100  % pour  la  manutention  par  la  Compa- 
gnie, de  plus  de  4oo  °/0  par  le  commerce,  de  près  de  3oo  % pour  les 
manœuvres  : 


Les  gares  suivantes  n’ont  certainement  pas  un  tonnage  supérieur  et 
cependant,  Beauvoisin  par  exception,  a ses  deux  voies  de  quai  et  une  voie 
de  debord. 

Après  avoir  entendu  ces  explications,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nimes  décide  de  demander  rétablissement*  immédiat  à la  gare  de 
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Vauvert  d’une  voie  de  debord  indispensable  pour  l’exercice  normal 
et  le  développement  du  commerce  local. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compa- 
gnie P.-L.-M. 

Transport  des  Vins.  — La  Chambre  de  Commerce  a reçu  com- 
munication des  propositions  faites  le  30  septembre  par  les  Compa- 
gnies de  Chemins  de  fer  de  l’Est,  Etat,  Midi,  Nord,  Orléans,  P.L.M. 
et  Ceintures  à l’effet  de  créer  une  annexe  aux  tarifs  P.  V.  6 ët  106 
(vins  en  fûts). 

La  Chambre  de  Commerce  donne  son  approbation  à la  proposi- 
tion faite  qui  a pour  effet  de  rétablir  les  prix  fermes  pour  le  trans- 
port des  vins  en  fûts. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  a adressé  : 
le  tarif  P.  V.  10  et  110  (chaux,  ciment,  plâtre), 
le  tarif  P.  V.  11  et  111  (matériaux  de  construction), 
le  tarif  P.  V.  18  et  118  (produits  chimiques). 

La  proposition  du  8 septembre  1920, de  proroger  jusqu’au  30  juin 
1922,  les  dispositions  du  chapitre  3 du  tarif  commun  P.  V.  129 
(bateaux  admis  aux  régates,  fêtes,  concours). 

La  proposition  du  11  septembre  1920,  d’étendre  aux  provenances  , 
de  l’Hérault  la  réduction  de  15  o/o  prévue  pour  les  transports  de 
raisins  jusqu’au  31  décembre  1920. 

La  proposition  du  21  septembre  1920,  de  modifier  les  tarifs  P . V. 

7 et  107  (combustibles  minéraux)  et  de  modifier  les  livrets  des  tarifs 
généraux  et  spéciaux  G . V.  et  P.  V. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  20  Octobre  1920 


Présents  : MM.  Peyronnier,  vice-président,  présidant  en  l’absence 
de  M.  F.  Teyssèdre,  président  ; Miaulet,  vice-président  ; Beau- 
quier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire  ; Lorrain,  Peladan,  Giran, 
Landauer,  Allier,  Delafont,  Tiiérond,  Journée,  membres  titu- 
laires ; Moraciie,  Jaijjou,  Tur,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Teyssèdre,  Sablier,  Nougarède,  Borelly, 
Laporte,  Bonnaijd. 

Le  procès-verbal  delà  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accuses  dû  réception.  — La  Compagnie  fait  connaître  que  des 
instructions  ont  été  données  à la  gare  de  Nimes  G V.  pour  que  les 
tableaux  des  horaires  soient  constamment  tenus  à jour. 

L’Office  municipal  et  départemental  de  placement,  la  Renaissance 
Alsacienne,  la  Société  antialcoolique  des  Agents  de  chemins  de  fer 
fiançais  remercient  pour  la  subvention  accordée. 

Attribution  des  subventions.  — - Ga  Chambre  de  Commerce  de  Ni-  I 
mes  reçoit  des  demandes  de  subvention  de  plus  en  plus  nombreuses 
auxquelles  le  crédit  affecté  à ce  genre  de  dépenses  ne  peut  plus  j; 
suffire. 

D’autre  part,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  porter  ce  crédit  au  chif- 
fre qui  serait  nécessaire  pour  donner  satisfaction  à toutes  les  oeuvres 
intéressantes  qui  sollicitent  son  concours  pécuniaire. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide 
de  11’accorder,  en  principe,  de  subvention  qu’aux  œuvres  présentant  j 
un  intérêt  direct  pour  le  commerce  et  l’industrie  de  sa  circonscrip- 
tion. 

Les  œuvres  actuellement  subventionnées  feront  l’objet  d’une  révi- 
sion par  la  Commission  des  comptes  qui  soumettra  ses  propositions 
à la  Chambre  de  Commerce. 

Demandes  d’adhésion  OU  de  subvention.  — Le  Bulletin  de  la  Presse 
Allemande  (150  fr  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire. 
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Ouvrages  reçus.  — 1°  Pour  favoriser  l’exportation  publiée  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nancy  ; 

24  Annuaire  1920  de  la  Chambre  syndicale  des  négociants-com- 
missionnaires et  du  commerce  extérieur. 

Communications  diverses.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  a envoyé 
le  programme  d’un  concours  pour  12  emplois  de  rédacteur  à l’Ad- 
ministration Centrale  du  Ministre  du  Commerce. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a envoyé  une  note  concer- 
nant les  commerçants  qui  n’ont  pas  pu  obtenir  des  commerçants 
allemands  l’exécution  de  contrats  conclus  depuis  l’armistice  et  ceux 
qui  ont  payé  des  droits  de  douane  en  or  sur  des  marchandises  expé- 
diées en  Allemagne.  Une  seconde  note  attire  l’attention  sur  l’intérêt 
de  dédouaner  avant  le  30  octobre  les  marchandises  encore  entre- 
posées en  douane  allemande. 

Avis  en  a été  donné  par  la  voie  de  la  Presse. 

L’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  se  tien- 
dra à Paris,  le  8 novembre  1920. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  fait  part  de  la  nouvelle 
composition  de  son  Bureau. 

Réunion  de  l'Office  des  Transports  du  Sud-Est.  Comité  départemental 

des  Horaires.  — M.  Beauquier  a assisté,  le  18  octobre,  à la  réunion 

de  1 Office  dos  Transports  des  Chambres  de  Commerce  du  Sud-Est 
à Lyon. 

En  ce  qui  concerne  le  Comité  des  Horaires  du  département  du  Gard, 
M.  Margot  a bien  voulu  nous  dire  qu’il  comptait  apporter  pour  l’Eté  1921 
des  modifications  aux  horaires  pour  améliorer  le  Service  des  trains.  C’est 
ainsi  qn  il  compte  rétablir  le  rapide  direct  Cette  Paris  comme  avant  la 
guerre,  sans  transbordement  à Avignon.  Je  lui  ai  parlé  également  de  la 
ligne  du  leil  en  lui  signalant  la  campagne  de  presse  qui  menée  depuis 
quelque  temps  a la  suite  des  plaintes  formulées  par  les  usagers  de  la  ligne 
du  Teil.  D accord  avec  le  représentant  delà  Chambre  de  Commerce  d’Alais 
et  avec  les  représentants  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  il  a 
été  convenu  que  nous  reprendrions  nos  traditions  d’avant-guerre,  que  le 
Comité  des  Horaires  du  Gard  recommencerait  à fonctionner  et  qu’ensuite 
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on  irait  à Marseille  pour  coordonner  les  diverses  demandes  des  Chambres 
de  Commerce  de  la  Région  avant  de  les  présenter  à la  réunion  des  Horai- 
res de  l’Office  des  Transports,  La  Réunion  de  l’Office  des  Transports  a été 
fixée  au  commencement  de  Février  ; il  conviendrait  donc  que  le  Comité  des 
Horaires  du  Gard  se  réunisse  au  commencement  décembre.  D’ici  là  il 
faudrait  inviter  les  diverses  organisations  qui  ont  des  demandes  à formu- 
ler à vouloir  bien  les  adresser  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

En  ce  qui  concerne  le  Projet  de  loi  relatif  au  nouveau  régime  des  che- 
mins de  fer,  l’Office  des  Transports  a voté  à l’unanimité  un  ordre  du  jour 
approuvant,  avec  quelques  légères  modifications,  le  Projet  de  loi  du  Gou- 
vernement. L’impression  est  que  l’on  veut  opposer  le  projet  du  Gouverne- 
ment au  projet  Loucheur  ou  au  projet  de  Nationalisation  de  Chemins  de  fer 
dont  personne  ne  veut  à l’Office. 

La  Chambre  de  Commerce  décide  de  convoquer  l’Office  départe- 
mental des  horaires  en  décembre.  La  date  de  la  réunion  sera  fixée 
d’accord  avec  M.  l’Inspecteur  principal  de  la  Compagnie  P. -L.-M. 

Comité  départemental  des  P.  T.  T.  — La  Chambre  de  Commerce 

décide  de  convoquer  en  novembre  prochain  l’Office  départemental 
des  P.  T.  T.  ; la  date  de  la  réunion  sera  fixée  d’accord  avec  M.  le 
Directeur  des  Postes. 

Réforme  judiciaire  dans  le  Gard.  Réduction  des  Conseils  de  Préfecture. 

Transfert  de  la  Rrigade  d’Artillerie.  — L’Union  Nationale  Républicaine 
pour  la  Défense  des  Intérêts  économiques  demande  à la  Chambre  de 
Commerce  d’étudier  ces  questions  et  de  provoquer  une  réunion 
générale  de  toutes  les  organisations  qualifiées  pour  protester  et  faire 
les  démarches  nécessaires. 

Après  avoir  entendu  les  explications  fourmes  par  M.  Lorrain, 
membre  de  la  Chambre  de  Commerce  et  Président  de  l’Union  des 
Intérêts  Economiques,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  étudie 
les  questions  dont  il  s’agit  et  prend  les  délibérations  ci-après  : 

Elle  décide,  en  outre,  de  convoquer  les  organisations  intéressées 
pour  le  jeudi  4 novembre  1920  à 2 heures  précises  à la  Chambre  de 
Commerce. 
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Réforme  judiciaire  dans  le  Gard.  Des  projets  de  réforme  judiciaire 

ont  mis  en  cause  l'éventualité  plus  ou  moins  prochaine  et  plus  ou  moins 
probable  de  la  suppression  des  tribunaux  de  première  instance  d’Uzès  et 
du  Vigan  et  il  a été  question  du  rattachement  de  l’arrondissement  d’Uzès 
au  ressort  du  tribunal  de  première  instance  d’Alais  et  du  rattachement  de 
1 arrondissement  du  Vigan  au  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de 
Nîmes. 

Après  avoir  entendu  MM.  Monna,  Peladan  et  Thérond,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  est  d’avis  que,  vu  la  difficulté  des  communications, 
les  tribunaux  d Uzes  et  du  Vigan  doivent  être  maintenus  dans  l’intérêt  des 
justiciables. 

Cependant  au  cas  où  la  mesure  projetée  serait  mise  en  exécution,  elle 
prend  la  délibération  suivante: 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  persuadée  que  l’intérêt  des  justi- 
ciables est  de  leur  permettre  de  se  rendre  facilement  au  siège  judiciaire 
compétent  et  que  ce  siège  judiciaire  doit  être  au  même  endroit  que  celui 
des  principales  autorités  administratives  avec  qui  les  citoyens  peuvent 
avoir  affaire, émet  le  vœu  que  les  arrondissements  d’Uzès  et  du  Vigan  soient 
rattachés  au  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Nimes,  Nimes 
étant  le  nœud  des  voies  ferrées  du  département  en  même  temps  que  le 
principal  siège  des  autorités  administratives. 

Subsidiairement,  et  si  le  Parlement  ne  devait  admettre  le  vœu  ainsi  pré- 
sente, la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a l’honneur  de  présenter  aux 
Pouvoirs  Publics  des  observations  basées  sur  la  nécessité  de  grouper  les 
dilfé lents  ressorts  administratifs  et  judiciaires  selon  les  affinités  et  l’homo- 
génité  economique  et  émet  le  vœu  que,  dans  le  cas,  où  un  seul  des  deux 
tribunaux  a supprimer  devrait  être  rattaché  au  ressort  du  tribunal  de 
Nimes,  ce  soit  le  tribunal  d Uzes  en  raison  des  affinités  économiques  qui 
unissent  1 arrondissement  d’Uzès  à l’arrondissement  de  Nimes.  Enfin  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nimes  saisit  cette  occasion  d’appeler  l’attention 
des  Pouvoirs  Publics  sur  la  nécessité  d’orienter  les  futures  réformes  judi-% 
ciaires  et  administratives  dans  le  cadre  du  régionalisme  économique  que 
1 opinion  publique  réclame  et  qui  est  nettement  à l’ordre  du  jour. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide,  en  outre,  de  deman- 
der aux  Maires  des  chefs-lieux  de  canton  des  arrondissements 
d Uzès  et  du  Vigan  de  lui  faire  connaître  à quel  tribunal  les  popula- 
tions intéressées  préféreraient  se  voir  rattachées,  le  cas  échant. 
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Copie  en  sera  envoyée  au  Ministre  du  Commerce,  à M.  le  Préfet 
du  Gard,  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  d'Appel,  à M.  le  Pro- 
cureur Général. 

Réduction  des  Conseils  de  Préfecture.  — un  projet  de  toi  ayant  été  sou- 
mis au  Parlement  pour  réduire  le  nombre  des  Conseils  de  préfecture  et 
pour  les  transformer  en  tribunaux  régionaux  administratifs,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nimes  proteste  très  énergiquement  contre  la  liste  qui  a 
été  publiée  des  26  villes  de  France  où  devaient,  d’après  le  projet  de  la 
Chambre  des  Députés,  être  installés  les  futurs  tribunaux  régionaux  admi- 
nistratifs. La  ville  de  Nimes  ne  figure  pas  dans  cette  liste,  or,  s’il  est  dési- 
rable de  faire  des  économies,  et  tant  que  le  législateur  n’a  pas  fait  dispa- 
raître les  juridictions  d’exception,  il  est  cependant  logique  et  nécessaire 
que  les  ressorts  administratifs  coïncident  le  plus  exactement  possible  avec 
les  ressorts  judiciaires.  La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  dans  l'inté- 
rêt même  des  justiciables,  émet  le  vœu  que  le  Sénat,  révisant  la  liste  qui 
a été  publiée  et  réformant  le  texte  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre, décide  de  faire  coïncider  en  principe  les  Tribunaux  régionaux  admi- 
nistratifs avec  les  ressorts  des  Cours  d’Appel,  attribuant  ainsi  d’abord  les 
22  premiers  conseils  de  préfecture  aux  22  sièges  de  Cour  d’Appel  et  attri- 
buant ensuite  les  4 autres  tribunaux  régionaux  administratifs  à créer  ou  à 
maintenir,  aux  villes  importantes  qui  ne  sont  pas  siège  de  Cour  d'Appel, 
telles,  par  exemple,  que  la  ville  de  Nice  ; en  conséquence,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes  émet  le  vœu  et  demande  formellement  qu’un  tribu- 
nal régional  administratif  soit  créé  à Nimes  avec  juridiction  sur  le  Gard, 
la  Lozère,  l’Ardèche  et  le  Vaucluse. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  à M.  le 
Préfet  du  Gard,  à MM.  les  Sénateurs  et  Députés  du  Gard,  au  Conseil 
général,  au  Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  municipal  de  1 
Nimes. 

Transfert  de  la  Brigade  d’Artillerie.  — Les  projets  de  réorganisation 

de  l’Armée  portant  installation  au  siège  du  commandant  de  l’artillerie  du 
Corps  d’armée,  le  départ  du  général  commandant  l’artillerie  du  corps  d’ar- 
mée et  de  son  Etat-major  de  Nimes  pour  Marseille  a été  décidé  et  adopté,  j 

Cette  mesure  est  de  nature  à nuire  aux  intérêts  de  la  ville  de  Nimes  et, 
en  outre,  est  en  contradiction  avec  les  stipulations  de  la  convention  de 


1873  par  laquelle  la  ville  de  Mmes  a concédé  à l’Etat  français  divers  bâti- 
ments, terrains  et  sommes  d’argent  pour  obtenir  l'installation  de  la  bri- 
gade d’artillerie  de  corps  d’armée  et  de  son  Etat-major. 

La  Gbambre  de  Commerce  de  Nimes  proteste  contre  la  mesure  annon- 
cée en  tantqu  elle  nuit  aux  intérêts  de  la  ville  de  Nimes  ; mais,  respec- 
tueuse cependant  des  nécessités  d’organisation  de  la  défense  nationale,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nimes  appelle  l’attention  du  Gouvernement  et 
des  autorités  militaires  sur  cette  circonstance  qu’il  serait  possible  d’attri- 
buer à la  ville  de  Nimes  une  compensation  de  nature  à coïncider  d’ailleurs 
avec  les  idees  qui  president  a la  réorganisation  générale  de  l’armée.  Si  les 
autorités  militaires  estiment  qu’il  est  nécessaire  que  le  Général  d’Artille- 
rie  du  corps  d armee  soit  auprès  du  Général  commandant  le  corps  d’ar- 
mee,  il  est  conforme  au  même  principe  de  demander  que  le  siège  du  com- 
mandement de  la  3oc  division  soit  transféré  d’Avignon  à Nimes  pour  que 
le  Général  commandant  cette  division  soit  auprès  du  Colonel  ou  du  Gé- 
néral commandant  son  artillerie  divisionnaire.  D’ailleurs,  dans  cette  solu- 
tion, le  commandement  de  la  3o • division  se  trouverait  sur  place  à Nimes 
auprès  des  deux  régiments  d’artillerie  de  sa  division  et  avec  un  des  régi- 
ments d infanterie  de  cette  division  et  sur  le  seul  terrain  où  des  manœu- 
vres et  des  exercices  combinés  de  différentes  armes  peuvent  être  exécutées 
ainsi  que  des  tirs  de  détachements  mixtes. 

Apres  avoir  ainsi  présenté  les  raisons  d’ordre  militaire  qui  rendent  sa 
demande  acceptable  dans  le  plan  général  de  réorganbation  de  l’armée,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nimes  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  et  les 
Pouvoirs  publics  saisissent  cette  occasion  pour  accorder  à la  ville  de  Ni- 
mes, pai  le  transfert  du  commandement  et  de  l'Etat-major  de  la  3oe  divi- 
sion à Nimes,  la  compensation  à laquelle  la  ville  de  Nimes  a droit  en  ap- 
plication de  la  convention  de  1873. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  à M.  le 
Préfet  ^.u  Gard,  à MM.  les  Sénateurs  et  Députés  du  Gard,  au  Con- 
seil général,  au  Conseil  municipal  de  Nimes  et  à M.  le  Général  com- 
mandant d’armes. 

Distribution  des  lettres  le  dimanche.  --  m.  Giran,  président  de  la 
Fédération  des  Groupes  Commerciaux  et  Industriels  de  Nimes  et  du 
Gard  a saisi  la  Chambre  de  Commerce  au  nom  de  cette  Association 
d une  demande  tendant  au  rétablissement  de  la  distribution  postale 
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à Nimes,  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Il  indique  qu’il  a fait,  en  qualité  de  Président  de  la  Fédération, 
une  démarche  en  ce  sens  auprès  de  M.  le  Maire  de  Nimes  et  il  de- 
mande à la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  de  s’y  associer. 

Après  échanges  de  diverses  observations  et  après  en  avoir  déli- 
béré, la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  à l’unanimité  des  mem- 
bres présents,  émette  vœu  suivant  : 


La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  saisie  de  nombreuses  réclama- 
tions de  commerçants  et  industriels  qui  se  plaignent  du  préjudice  qui  leur 
est  causé  par  la  non  distribution  des  courriers  les  dimanches  et  jours  fé- 
riés a pris  dans  sa  séance  du  20  octobre  1920  la  délibération  sui- 
vante : 

Attendu  que  le  défaut  complet  de  distributions  postales  les  dimanches 
et  jours  fériés  isole  la  ville  de  Nimes  du  reste  du  pays  pendant  près  de  48 
heures  puisque  le  dernier  courrier  du  samedi  est  distribué  aux  environs  de 
2 heures  de  l’après-midi  et  que  le  premier  courrier  du  lundi,  extrême-  * 
ment  chargé,  n’est  remis  à domicile  que  vefs  10  h.  du  matin  ; que  cetté 
interruption  prolongée  des  communications  cause  au  commerce,  qui  tend 
tous  les  jours  à reprendre  son  activité  normale  un  dommage  qui  ne  peut 
être  nié  ; attendu,  d’autre  part,  que  ce  fâcheux  état  de  choses  cause  à l’en- 
semble de  la  population  une  gêne  et  une  inquiétude  dont  la  gravité  ne 
saurait  être  contestée. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  respectueuse  du  droit  au  repos 
hebdomadaire  de  tous  les  employés  des  Postes,  mais  soucieuse  des  inté- 
rêts de  ses  commettants  et  des  droits  légitimes  de  tous  les  Nimois,  invite 
M.  le  Directeur  des  postes  à prendre  d’urgence  les  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  la  première  distribution  du  courrier,  les  dimanches  et  jours 
fériés  : elle  l’invite  également  à assurer,  ces  mêmes  jours,  le  départ  de 
toutes  les  correspondances  qui  seront  remises  avant  cinq  heures  du  soir  à 
la  boîte  de  la  Poste  principale,  à celle  du  Bureau  du  boulevard  Gambetta 
et  celle  de  la  Gare. 

Elle  décide  d’envoyer  copie  de  cette  délibération  à M.  le  Directeur  des 
Postes  et  à M.  le  Maire  de  Nimes  en  le  priant  de  faire  prendre  une  délibé- 
ration conforme  par  le  Conseil  municipal  dans  une  de  ses  plus  prochaines 
séances. 


Emprunt  national.Journée  du  Commerce.  - La  chambre  de  Commerce 


de  Paris  a pris  l’initiative  de  provoquer,  dans  sa  circonscription  une 
manifestation  en  faveur  de  l’emprunt. 

Il  a été  décidé  que  le  25  novembre  sera  consacré  à une  Journée  de 
Commerce  ; les  recettes  faites  ce  jour  là  seront  affectées  à des  sous- 
criptions à l’Emprunt. 

M.  le  Président  de  l’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de 
Commerce  suggère  l’idée  d’étendre  cette  manifestation  à toute  la 
France. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  adopte  cette  idée  et  nomme, 
en  vue  de  sa  mise  en  exécution,  une  commission  composée  de  MM. 
Lorrain,  Giran,  Landauer,  Jaujou  et  Tur  auxquels  seront  adjoints 
tous  les  membres  titulaires  et  correspondants  habitant  hors  de  Ni- 
mes. 

Port  dll  Grau— dü-Roi.  — La  Chambre  de  Commerce  autorise  la 
Commission  spéciale  nommée  par  elle  à faire  l’enquête  nécessaire 
et  lui  vote  les  crédits  nécessaires. 

Emploi  obligatoire  des  mutilés.  --  L’Union  nationale  des  mutilés  et 
réformés  adresse,  le  15  octobre  1920,  une  note  expliquant  ses  de- 
mandes relatives  au  projet  de  loi  rendant  obligatoire  pour  les  entre- 
prises privées  l’emploi  des  mutilés  et  réformés. 

Relations  téléphoniques  entre  le  Centre  et  le  Midi.  --  La  Chambre  de 

Commerce  de  Nevers  envoie  copie  de  la  lettre  adressée  par  elle,  le 
13  octobre  1920,  à M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat  des  P.  T.  T.  pour 
demander  les  relations  téléphoniques  directes  du  Centre  de  la  France 
avec  les  départements  du  Sud  et  du  Sud-Ouest  et  demande  d’ap- 
puyer sa  réclamation. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à cette  de- 
mande. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  des  P.  T.  T. 
et  avis  donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Nevers. 

Tarifs  de  factage  et  de  camionnage  à la  gare  du  Vigan.  --  La  Compagnie 

P.  L.  M.  communique  les  propositions  qu’elle  a soumises  à M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  en  vue  du  relèvement  des  tarifs  de 
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factage  et  de  camionnage  à la  gare  du  Vigan. 

Retrait  des  marchandises  en  gare  le  dimanche.  — m.  Giran  expose  les 

réclamations  de  nombreux  commerçants  au  sujet  du  retrait  des 
marchandises  par  wagons  complets  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

Actuellement,  la  gare  de  Nimes  est  ouverte  le  dimanche  ; d’autre  part, 
les  lettres  d’avis  peuvent  être  adressées  par  la  gare  jusqu’à  19  heures.  Gom- 
me la  plupart  de  nos  commerçants  ferment  à 18  heures  et  que  beaucoup 
d’entre  eux  sont  obligés  par  la  loi  au  repos  du  samedi  après-midi,  il  en 
résulte  qu’ils  n’ont  connaissance  des  lettres  d’avis  qui  leur  sont  adressées 
ce  jour-là  que  le  lundi  matin.  Ils  sont  donc  dans  l’impossibilité  de  faire 
décharger  les  wagons  le  dimanche  et,  le  délai  de  24  heures  étant  expiré, 
ils  se  voient  obligés  de  payer  des  droits  de  magasinage  importants. 

Dans  l’intérêt  du  commerce,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide 
de  demander  à M.  l’Inspecteur  Principal  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  d’user 
de  tolérance  dans  cette  circonstance  et  de  : 

r Considérer  les  dimanches  et  jours  fériés  comme  ne  comptant  pas  pour 
le  magasinage. 

2 * Faire  remettre  les  lettres  d’avis  par  la  gare  avant  17  h. 

Transports  des  vins  en  fûts.  — Les  Offices  de  Transports  du  S.-E. 
et  du  S. -O.  étudient  la  proposition  des  Compagnies  relative  à la  ta- 
rification des  vins  en  fûts  (P.  V.  6-106)- 

Transports  commerciaux.  La  Compagnie  P.  L.  m.  a adressé  : 

P Les  tarifs  G.  V.  et  P.  V.  29-129  (objets  de  dimensions  excep- 
tionnelles). 

2‘  Les  tarifs  P.  V.  4-104  (sels). 

Elle  a communiqué  les  propositions  faites,  le  7 octobre  1920  : 

D’inscrire  aux  tarifs  P.  V.  4-104  (sels),  une  disposition  relative 
aux  marchandises  relatives  à l’exportation. 

De  modifier  les  tarifs  P.  V.  21-121  (faïence,  poterie  commu- 
nes). 

L’Office  des  Transports  du  S. -O.  a adressé  des  notes  relatives  aux 
tarifs  P.  V.  8 et  108  (charbons  de  bois)  21  et  121  (faïence,  poterie) 
et  G.  V.  14  Orléans  (cidres  et  vins  blancs  doux). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  JXJ 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


j MARCHANDISES 

COURS  FIXES 

4 

Octobre 

1920 

1 1 

Octobre 

1920 

18 

Octobre 

1920 

25 

Octobre 

1920 

3/6  B.  G.  86' 

675  à 700 

700 

700  à 750 

700  à 750 

3/6  de  marc  86° 

manque 

manque 

manque 

600 

Eau-de-vie  de  marc  02° 
Vin  à distiller 

VINS 

Récolte  1919 

Aramori  de  plaines  7 à 8° 
» supérieur  8 à 90 
Montagne  9 à io9 1 

35o 

35o 

35o 

35o 

6,5o  à 7 

» ier  choix  io°. . 

» supérieur  n°. 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez  11  à 12°  

Blanc  bourret 

> 80  à 100 

80  à 95 

75  à 90 

75  à 90 

» picpouî, 

Clairettes 

100  à 1 10 

io5  à 120 

io5  à 120 

io5  à 120 

Costières  10  à 12° 

100  à io5 

95  à io5 

95  à 102 

95  à 102 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 
Aramon  blanc 

95  à 100 

85  à io5 

85  à ioo 

85  à 100 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Creée  par  décret  du  i 3 messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


MARCHANDISES 

COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

4 

Octobre 

1920 

18 

Octobre 

1920 

25 

Octobre 

1920 

Tuzelle  blanche  ou  rousse 

îooj 

100 

100  j 

Aubaine 

100 > Réquis. 

100^  Réquis. 

i 

100  Réquis 

Blé  dur 

100] 

100] 

îooi 

) 

Avoine 

62  à 65 

62  à 65 

62  à 65 

Orge  (< escourgeon ) 

73  à 78 

78  à 80 

75  à 78 

Paumelle 

75  à 78 

78  à 80 

78  à 80 

Graine  de  luzerne 

700  à 750 

700  à 750 

650  à 700 

» de  trèfle  incarnat 

200  à 205 

200  à 205 

200  à 205 

n de  sainfoin 

150  à 160 

100  à 125 

140  à 150 

Vesces  noires 

90  à 100 

80  à 90 

90  à 95 

» blanches 

90  à 100 

80  à 90 

100  à 105 

PAR  100  KILOS 

PRIS  ER 

[ VRAC  A 

, LA  PRO 

PRIÉTÉ 

Luzerne  (Ire  coupe) 

35  à 38 

35  à 38 

35  à 38 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

35  à 38 

35  à 38 

35  à 38 

Foin  (1er  choix), i 

35  à 38 

35  à 38 

35  à 38 

Foin  secondaire 

20  à 25 

20  à 25 

20  à 25 

Sainfoin 

35  à 38 

35  à 38 

35  à 38 

Paille  de  blc 

12  à 14 

12  à 14 

12  à 14 

( Mangeable  au  rouleau) 

Paille  de  blé 

11  à 13 

11  à 13 

11  à 13 

( Mangeable  machine) 

Paille  litière 

8 à 10 

8 à 10 

8 à 10 

12e  Année 


Novembre  1920 


B U L L ET  J N 

DE  LA 

CHAMBRE  DE  COMMERCE 

DE  NIMES 

— — -O — i 

Séance  du  7 Novembre  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier  et  Miau- 
let,  vice-présidents  ; Beauquier,  trésorier  ; Monna,  secrétaire  ; 
Sablier,  Lorrain,  Giran,  Landauer,  Allier,  Delafont.Thérond, 
Nougarêde,  Journée,  membres  titulaires  ; Morache,  Duc,  Tur, 
membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Péladan,  Laporte,  Bonnaud,  Daudé,  Traynard. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accusés  d6  réception.  — M.  le  Directeur  des  Postes  fait  connaî- 
tre que  la  suppression  de  la  distribution  postale,  le  dimanche  ( et 
non  les  jours  fériés)  est  le  résultat  de  l’avis  conforme  du  Conseil 
Municipal.  Quant  aux  levées  du  dimanche,  toutes  les  lettres  dépo- 
sées avant  17  heures  à la  Recette  principale  partent  le  jour  même  ; 
quant  à la  boîte  de  la  gare,  la  levée  en  est  assurée  comme  en 
semaine. 

M.  le  Directeur  de  l’Enregistrement  indique  que  les  impôts  directs 
ont  été  expressément  dispensés  du  timbre  de  quittance  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  4 de  la  loi  du  8 juillet  1865.  L’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires  11e  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  impôts  directs 
ne  peut  bénéficier  de  cette  exemption. 

L’Office  des  Transports  du  Sud-Ouest  a appuyé  le  vœu  relatif  aux 
horaires  de  Tournemire  au  Vigan  auprès  de  la  Compagnie  du 
Midi. 

Ouvrages  reçus.  — 1*  Annuaire  1920  de  la  Chambre  des  Négo- 
ciants Commissionnaires  et  du  Commerce  extérieur  ; 
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2-  La  Chambre  de  Commerce  internationale.  Que  veulent -ses 
fondateurs  ? 

3-  La  Journée  Anglaise  et  ses  bienfaits  par  J.  Vassivière  ; 

4-  Commercial  Year  Book  of  the  Conventry  Chamber  of  Com- 
merce, 1920  ; 

5-  Le  développement  économique  des  Côtes  du  Nord  publié  par 
le  Comité  d’action  économique  de  la  10*  région. 

Communications  diverses.  — Le  Journal  Officiel  a publié  : 

Le  23  octobre  1920,  un  décret  portant  prohibition  d’exportation 
et  constituant  des  droits  de  sortie  sur  diverses  marchandises. 

Le  27  octobre  1920,  un  décret  prohibant  la  sortie  des  pommes  et 
poires  à cidre  et  à poiré. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Vienne  fait  part  de  la  composition 
de  son  Bureau 

La  Compagnie  Franco-Roumaine  de  navigation  aérienne  envoie 
des  renseignements  sur  le  transport  des  passagers,  lettres  et  colis 
sur  les  lignes  Paris- Strasbourg  et  Paris-Prague. 

« France  et  Travail  » demande  s’il  convient  de  faire,  en  1921, 
une  deuxième  exposition  à Lille  ou  dans  une  autre  ville  des  régions 
libérées  et  prie  de  répondre  à un  questionnaire  à ce  sujet. 

Paris,  marché  du  monde,  a créé  un  service  spécial  gratuit  d’in- 
formations, d’achats  et  de  ventes  en  gros. 


Relations  avec  la  Tchéco-Slovaquie.  — M.  le  Ministre  du  Commer- 
ce fait  connaître  que  M.  Blanc,  agent  commercial  en  Tchéco-Slova- 
quie, se  rendra  à Nimes,  le  14  novembre,  pour  renseigner  les  com- 
merçants désireux  de  se  créer  des  relations  avec  la  Tchéco-Slova- 
quie ou  d’y  développer  celles  qu’ils  ont  déjà. 

Services  des  Finances. — La  Chambre  de  Commmerce  de  Nimes, 

Considérant  que  les  relations  du  commerce,  avec  les  Administrations  des 
Finances,  deviennent  tous  les  jours  plus  importantes. 

Qu’il  convient  de  faciliter  ces  relations  le  plus  possible  et  d'éviter  aux 
commerçants  assujettis,  des  démarches  dans  des  bureaux  toujours  éloignés 
les  uns  des  autres. 
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Emet  le  vœu  ; 

Que  tous  les  services  de  l’Administration  des  Finances  : Direction  de 
l’Enregistrement  et  du  Timbre,  Receveurs,  Direction  des  Contributions 
directes  et  indirectes, Percepteurs  et  Trésorerie  Générale, soient  réunis  dans 
un  même  immeuble. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Niines  décide  de  transmettre  ce  vœu  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

' Copie  en  sera,  en  outre,  adressée  à M.  le  Préfet  du  Gard,  le  Tréso- 
i ier-Payeur  Général,  les  Directeurs  des  Contributions  directes  et 
indirectes  et  de  l’Enregistrement. 

Conseil  des  Consommateurs.  — Aux  termes  du  décret  du  16  octo- 
bre 1920,  il  est  institué,  dans  chaque  département,  un  Conseil  des 
Consommateurs,  où  figure  un  Membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce du  chef-lieu. 

M.  le  Préfet  prie  la  Chambre  de  Commerce  de  vouloir  bien  pro- 
céder à cette  désignation  le  plus  tôt  possible. 

M.  Sablier  est  délégué. 

Emprunt  national.  Journée  du  Commerce.  — La  Commission  donne 

lecture  de  1 affiche  quelle  se  propose  de  faire  distribuer  parmi  les 
commerçants  de  la  circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nimes. 

Le  texte  en  est  approuvé  et  le  crédit  nécessaire  est  voté. 

Port  du  GrâU  du  Roi-  — M.  Giran  donne  connaissance  des  démar- 
ches déjà  faites  par  la  Commission  ; aucune  indemnité  ne  pouvant 
être  demandée  aux  inscrits  maritimes,  elle  se  livre  à une  enquête 
auprès  des  Compagnies  et  industriels  en  vue  de  savoir  les  possibili- 
tés d’entrée  et  sortie  des  marchandises  qui  pourraient  faire  l’objet 
de  la  perception  de  droit  d’entrée  ou  de  quai. 

La  Chambre  de  Commerce  remercie  la  Commission. 

Machins  à mssursr  Iss  psaux.  — M.  Journée  présente  une  de- 
mande du  Syndicat  des  Fabricants  de  chaussures  en  vue  de  l’achat 
par  la  Chambre  de  Commerce  d’une  machine  à mesurer  les  peaux. 

Actuellement  les  peaux  sont  souvent  livrées  au  pied  ou  au  mètre 


carré,  mesures  que  les  acheteurs  ne  peuvent  contrôler  ne  possédant 
pas  la  machine  qui  coûte  10  à 12.000  francs.  M.  Journée  demande 
un  vote  de  principe  et  étudiera  ensuite  avec  le  Syndicat  la  façon 
dont  les  frais  d’achat  et  autres  pourraient  être  récupérés. 

M.  Beauquier,  trésorier,  désirerait  que  le  Syndicat  garantisse  un 
minimum  de  perception  annuel  pendant  un  certain  nombre  d années. 

Après  échanges  de  diverses  observations,  un  vote  de  principe 
favorable  à l’achat  de  cette  machine  est  émis  et  M.  Journée  est 
chargé  de  présenter  un  rapport  détaillé  sur  les  voies  et  moyens. 

Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  — Le  Syndicat  des  industriels  fran- 
çais envoie  copie  de  la  lettre  adressée  le  12  octobre  1920  à M.  le 
Ministre  des  finances,  au  sujet  du  refus  de  l’exonération  de  l’impôt 
aux  marchandises  achetées  par  les  Commissaires-exportateurs  et 
destinées  à l’exportation,  mais  sans  qu’au  moment  de  l’achat  le  des- 
tinataire définitif  soit  connu. 

La  Chambre  de  Commerce  appuie  cette  demande. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Finances  et  avis 
donné  au  Syndicat . 

Le  Syndicat  des  Entrepreneurs  de  Travaux  Publics  de  Province  à 
Lyon  envoie  copie  du  vœu  émis  le  16  octobre  au  sujet  de  l’application 
de  la  taxe  aux  affaires  conclues  avant  le  1er  juillet  1920. 

M.  M.  Ajam,  devant  interpeller  M.  le  Ministre  des  Finances  au 
sujet  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  demande  de  lui  faire  con- 
naître au  plus  tôt  les  observations  que  la  Chambre  de  Commerce  a 
à présenter  à ce  sujet. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  est  d’avis  qu’il  y aurait  lieu 
de  demander  que  l’impôt  fut  appliqué  à tous  également  et  par  con- 
séquent, que  les  dispenses  de  l’impôt  soient  supprimées  pour  les 
Coopératives,  Syndicats  et  autres  cas  analogues. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Courtiers  en  vins  et  spiritueux 
du  Sud  Est  transmet  un  vœu  émis  par  ce  Syndicat  et  par  les  Syn- 
dicats de  la  Région  méridionale  demandant  que  l’on  fasse  disparaî- 
tre la  distinction  établie  entre  les  Courtiers  et  les  Représentants  de 
commerce,  dont  l’attitude  commerciale  est  la  même  et  que,  par 
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conséquent,  les  Courtiers  soient  exonérés  de  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

La  Chambre  de  Commerce  a émis  le  vœu  que  l’impôt  fut  appli- 
qué à tous  également  ; elle  ne  peut  donc  demander  l’exonération 
pour  les  courtiers.  Elle  serait  portée  plutôt  à en  demander  l’applica- 
tion à certains  représentants  tout  au  moins. 

D’autre  part,  les  considérants  du  vœu  dont  il  s’agit  ne  paraissent 
pas  suffiamment  probants  ; en  outre,  ils  visent  trop  exclusivement 
les  courtiers  en  vins  ; enfin  ils  contiennent  des  erreurs  : par  exemple 
au  sujet  de  la  compétence  et  au  sujet  de  la  répercussion  sur  l’opé- 
ration elle-même  : l’impôt  est  en  effet  payé  une  fois  sur  le  prix  de 
vente  (et  encore  si  le  vendeur  est  commerçant)  et  une  fois  sur  le 
courtage  seul. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  ne  peut  donc  pas  s’associer 
à ce  vœu . 

Etiquetage  des  colis. — Dans  sa  séance  du  21  octobre  1920,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Narbonne  a émis  le  vœu  que  les  Compa- 
gnies n’exigent  plus  sur  les  étiquettes  le  nom  du  destinataire  et  qu’il 
n’y  soit  fait  mention  que  des  noms  et  adresses  de  l’expéditeur  et  de 
la  gare  destinataire. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  confirmant  sa  décision  pré- 
cédente, s’associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  de  Narbonne. 

Achats  do  Yins  par  l’Intendance.  — La  Chambre  de  Commerce 
de  Narbonne,  dans  sa  séance  du  21  octobre  1920,  sur  le  rapport  de 
M.  Magadoux,  a émis  le  vœu  : 

Que  l’Intendance  ne  puisse  acheter  que  du  vin  de  France  pour  le 
ravitaillement  de  l’Armée  française  à l’exclusion  de  toute  rétroces- 
sion civile  quelconque. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis 
donné  à la  Chambre  de  Commerce  et  avis  donné  à la  Chambre  de 
Commerce  de  Narbonne. 
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Exportation  des  vins.  — Dans  sa  séance  du  21  octobre  1920,  et 
sur  la  proposition  de  M.  Ornières,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Narbonne  a émis  le  vœu  : 

Que  le  Ministère  compétent  porte  à la  connaissance  de  nos  agents 
commerciaux  à l’étranger  pour  le  divulguer,  la  possibilité  d’affaires 
avec  nos  exportateurs  en  vins  riches  et  corsés  pouvant  supporter  les 
plus  longs  voyages  ; 

Que  ces  mêmes  agents  fassent  connaître  en  France  par  des  avis 
fréquemment  répétés  dans  les  journaux  commerciaux  quels  sont  les 
articles  et  produits,  notamment  les  vins  qui  peuvent  trouver  ache- 
teur dans  le  pays  où  ils  sont  accrédités  ; 

Que  des  réductions  de  transport  plus  importantes  que  celles  déjà 
existantes  soient  accordées  aux  vins  expédiés  sur  nos  ports  en  vue 
de  leur  exportation. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu,  mais  en 
demandant  que  les  mesures  réclamées  s’appliquent  à toutes  les 
marchandises  et  non  aux  vins  seulement. 

Copie  en  sera  adressée  àM.  le  Ministre  du  Commerce  et  avis  donné 
à la  Chambre  de  Commerce  de  Narbonne. 

Récolte  des  vins  en  Italie.  — Le  chef  de  la  Mission  économique 
en  Italie  envoie,  le  21  octobre  1920,  une  note  sur  la  récolte  des  vins 
en  Italie  dans  laquelle  il  résume  les  prévisions  et  les  prix  pratiqués 
d’après  les  plus  récentes  informations. 

Unification  des  coupures  de  monnaie.  — La  Chambre  de  Commerce 
de  Mulhouse  adresse  copie  d’un  rapport  relatif  à l’unification  des 
coupures  émises  par  les  Chambres  de  Commerce  au  point  de  vue 
de  la  couleur,  du  format  et  des  inscriptions. 

Question  des  charbons.  — Dans  sa  séance  du  6 octobre  1920,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Poitiers  a examiné  la  question  de  la  vie 
chère  et  du  charbon  et  a émis  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement,  s’inspirant  du  besoin  qu’ont  les  Mines 
françaises  d’écouler  leur  charbon  ; de  l’intérêt  qu’ont  les  Industriels 
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à utiliser  ces  charbons  à des  prix  inférieurs  à ceux  qui  leur  sont  pra- 
tiqués par  suite  des  achats  faits  à l’étranger  (300  francs  par  tonne  au 
moins  de  plus),  ce  qui  leur  permettrait  de  fabriquer  et  de  vendre  à 
meilleur  marché  ; de  l’intérêt  qu’a  l’Etat  lui-même  à voir  baisser 
le  change  en  achetant  le  moins  possible  à l’étranger, 

Diminue,,  ou  même  supprimé  si  c’est  nécessaire,  les  achats  de 
charbon  à l’étranger. 

Révision  des  Marchés  de  la  Guerre.  — Le  Comité  de  la  Région  de 

Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  adresse  copie  de  la  lettre  adressée  aux 
Sénateurs  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  Révision  des  Marchés  de  la 
Guerre  dont  il  demande  énergiquement  le  rejet. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu.  Elle  est 
d’avis  que  l’Etat  .ayant  pris  des  engagements  doit  y rester  fidèle,  s’il 
veut  qu’on  ait  confiance  dans  ses  promesses  et  dans  son  crédit. 
L’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  qui  peut  s’élever  jusqu’à  80  ojo 
paraît  suffire  à réduire,  d’une  façon  équitable,  les  bénéfices  exagérés. 

Paiements  par  l’Allemagne  en  produits  manufacturés.  — Le  Syndicat 

des  fabricants  de  produits  céramiques,  la  Fédération  des  Chambres 
syndicales  des  fabricants  de  chaux  et  ciments,  la  Fédération  indus- 
trielle des  Matériaux  de  Constructions  attirent  l’attention  sur  les 
projets  prêtés  aux  Gouvernements  dont  les  Représentants  exami- 
nent actuellement,  parait-il,  les  offres  faites  par  l’Allemagne,  tendant 
à la  fourniture  à valoir  sur  le  montant  des  réparations  qu’elle  nous 
doit,  de  produits  manufacturés  que  la  France  fabrique  cependant 
en  quantité  suffisante. 

Ils  protestent  contre  ces  propositions  et  demandent  que  les  in- 
demnités prévues  soient  payées  exclusivement  en  argent  ou  en  ma- 
tières premières,  l’acceptation  de  produits  manufacturés  ne  parais- 
sant devoir  être  possible  que  dans  la  mesure  où  ces  produits  ne 
pourraient  être  fabriqués  en  France. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 
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Réseau  téléphonique  général.  — L’Office  des  p.  t.  t.  du  Sud-Est,  par 

sa  note  du  12  octobre  1920,  donne  le  résumé  du  projet  du  Gouverne- 
ment relatif  à l'amélioration  et  à l’extension  du  réseau  et  de  l’outil- 
lage téléphoniques  à Paris  et  dans  les  départements. 

Dansce  projet,  3 circuits  sont  prévus  entre  Nimes  et  Lyon  ; 2 
entre  Nimes  et  Marseille  ; 2 entre  Nimes  et  Cette  ; 1 entre  Nimes  et 
Montpellier. 

Distribution  au  guichet  des  objets  lourds  et  volumineux.  — Par  sa  note 

du  20  octobre  1920,  l’Office  des  P.  T.  T.  du  Sud-Est  fait  connaître 
la  réponse  reçue  du  Sous-Secrétaire  d’Etat  d,es  Postes  et  Télégraphes 
au  sujet  de  la  distribution  au  guichet  des  objets  lourds  ou  volumi- 
neux, recommandés  ou  non. 

L’Office  demande  s’il  y a lieu  de  poursuivre  une  action  en  vue  de 
l’annulation  de  l’arrêté  dont  il  s’agit. 

Aucune  plainte  n’ayant  été  présentée  à ce  sujet,  la  Chambre  de 
Commerce  est  d’avis  qu'il  y a lieu  d’attendre. 

Question  des  horaires.  — L’Office  demande  de  lui  faire  parvenir 
au  plus  tôt  les  demandes  concernant  la  marche  des  trains. 

Régime  des  chemins  de  fer.  L’Office  des  Transports  du  Sud-Est 
adresse  copie  des  vœux  émis  par  le  Comité  Directeur,  le  18  octo- 
bre 1920,  concernant  le  régime  des  chemins  de  fer  et  les  priorités 
de  transport. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.  M.  a adressé: 

Conditions  générales  d’application  des  tarifs  spéciaux  P.  V. 

Proposition  du  13  octobre,  d’inscrire  le  charbon  de  bois  en  mor- 
ceaux, en  vrac  dans  les  tarifs  spéciaux  P.  V.  8 et  108. 

Proposition  du  15  octobre  de  modifier  la  classification  générale 
des  marchandises  P.  V. 

Proposition  du  22  octobre  de  modifier  les  tarifs  P.  V.  2-102 
(céréales)  P.  V.  3-103  (denrées,  fruits,  légumes)  P.  V.  28-128 
(matériel  d’entrepreneur,  de  fêtes,  etc.)  pour  l’exportation. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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Séance  du  17  Novembre  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  Président  ; Peyronnier  et  Miaulet, 
vice-présidents;  Beauquier,  trésorier;  Monna,  secrétaire  ; Sablier, 
Lorrain.  Giran,  Landauer,  Allier.  Delafont,  Nougarède,  Jour- 
née, membres  titulaires  ; Duc,  Traynard,  membres  correspon- 
dants. 

Excusés  : MM.  Peladan,  Morache,  Borelly,  Bonnaiid,  Tur,. 

Le  procès-verbal  delà  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  adresse  à M.  Emile  Peladan,  les  félicitations  et  les 
vœux  des  Membres  de  la  Chambre  de  Commerce  à l’occasion  de  la 
naissance  de  sa  fille. 

Accusé  de  Réception.  M.  Crémieux,  sénateur  du  Gard,  accuse 
réception  du  vœu  relatif  à la  révision  des  Marchés  de  la  guerre. 

Demandes  de  subvention  ou  d’adhésion.  — P La  Commission  archéo- 
logique et  d’histoire  locale  en  vue  de  la  création  d'un  Musée  d’his- 
toire et  d’indutrie  locales. 

La  Chambre  de  Commerce  vote  une  subvention  de  200  francs. 

2.  La  Compagnie  française  du  tourisme  en  vue  d’un  voyage  d’Al- 
ger à Casablanca  par  auto-  circuit. 

Aucun  membre  ne  se  fait  inscrire. 

3-  Le  Comité  du  Monument  aux  Volontaires  Américains. 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pas  pouvoir  souscrire 
à cette  œuvre  qui  ne  présente  aucun  caractère  commercial. 

Ouvrages  reçus. — l-  Programme  de  l’Ecole  de  Commerce  de 
Mayence  ; 

2*  Fécamp,  grand  port  de  pèche  et  port  de  commerce  ; 

3'  Le  Régime  futur  de  chemins  de  fer  (Office  des  Transports  de 
l’Ouest)  ; 

4*  France-Maurice. 
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Communications  diverses.  — Le  Journal  Officiel  du  6 novembre  a 
publié  le  décret  instituant  des  coefficients  de  majoration  sur  les 
droits  de  douanes  pour  les  raisins,  moûts,  mistelles  et  vins. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Chambéry  fait  connaître  la  com- 
position de  son  bureau. 

Cérémonies  du  II  novembre*  — Sur  invitation  de  M.  le  Préfet 
du  Gard  et  de  M.  le  Maire  de  Nimes,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes  a assisté  à la  revue  des  troupes  de  la  garnison  et  à la  céré- 
monie patriotique  devant  le  monument  des  Enfants  du  Gard  morts 
pour  la  Patrie  qui  ont  eu  lieu  le  11  novembre  1920,  à l’occasion  du 
cinquantenaire  de  la  République  et  de  l’anniversaire  de  l’Armistice. 

Commerce  avec  la  Tcbéco-Slovaquie.  - — m.  J.  Blanc,  agent  com- 
mercial faisant  fonctions  d’attaché  commercial  en  Tchéco-Slovoquie 
s’est  rendu  à la  Chambre  de  Commerce  le  15  novembre  1920. 

Les  industriels  et  commerçants  intéressés  avaient  été  convoqués 
et  ont  exposés  leurs  desirata  à M.  Blanc  qui  les  a renseignés  sur  la 
situation  de  la  Tchéco-Slovaquie  et  sur  les  possibilités  d’affaires 
dans  ce  pays. 

'■K 

Journée  du  Commerce,  — La  Commission  fait  connaître  qu’elle  a 
organisé  la  journée  du  Commerce  dans  la  circonscription  et  adresse 
à cet  effet  des  appels  aux  intéressés  par  affiches  et  par  la  voie  des 
journaux. 

Terrain  d’aUérissage  à Pujaut . — M.  le  Préfet  du  Gard  a adressé 
une  expédition  de  son  arrêté  du  3 novembre  1920  qui  soumet  à 
l’enquête  d utilité  publique,  l’acquisition  de.  terrains  nécessaires  à la 
création  d’une  station  d’attérissage  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Pujaut. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  doit  exprimer  son  opinion 
sur  l’utilité  et  la  convenance  de  cette  acquisition. 

Ap  rès  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  émet 
un  avis  favorable  à l’acquisition  dont  il  s’agit. 
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Comité  départemental  des  P.  T.  T.  — m.  sablier,  délégué  de  la 

Chambre  de  Commerce  de  Nimes  au  Comité  départemental  des 
P.  T.  T.,  donne  connaissance  des  questions  traitées  dans  la  séance 
du  9 novembre  1920. 

Parmi  les  questions  à l’ordre  du  jour,  certains  n’étant  pas  du  res- 
sort de  M.  le  Directeur  des  Postes,  M.  Sablier  propose  à la  Cham- 
bre de  Commerce  d’émettre  les  vœux  suivants  : 

1'  Rétablissement  du  service  des  lettres  télégrammes  en  France  et 
extension  de  ce  service  entre  la  France  et  l’Algérie  ; 

2-  Que  les  télégrammes  soient  admis,  les  dimanches,  sans  obser- 
vations, pour  éviter  toute  discussion  entre  le  public  et  les  employés  ; 

3-  En  ce  qui  concerne  le  service  téléphonique,  abolir  la  priorité 
des  Bureaux  directeurs,  établir  l’égalité  de  tousles  bureaux  en  éta- 
blissant l’alternance  pure  et  simple. 

La  Chambre  de  Commerce  adopte  ces  vœux. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à l’Of- 
fice des  P.  T.  T.  du  Sud-Est  pour  être  portés  à l’ordre  du  jour  de  la 
prochaine  réunion. 

En  outre,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide  de  deman- 
der à la  Direction  des  Postes  que  le  service  du  Contrôle  soit  ren 
forcé  au  service  téléphonique  par  la  création  d’un  poste  de  Contrô- 
leur. Cet  emploi  devrait  exister  à Nimes  et  permettrait  une  amélio- 
ration sensible  dans  le  service  téléphonique. 

Retrait  des  bons  de  monnaie  (émissions  bleues).  — La  chambre  de 

Commerce  de  Nimes,  ayant  fait  connaître  à la  Banque  de  France, 
sa  décision  de  retirer  de  la  circulation  des  bons  de  monnaies  de  ses 
premières  émissions  (émissions  bleues),  le  siège  central  a répondu 
qu  il  y avait  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  circulation  simul- 
tanée des  différentes  coupures.  Il  ne  lui  paraît  pas  possible  de 
demander  aux  différents  comptoirs  de  distinguer,  par  émission,  les 
divers  bons  dépaysés  qu’ils  sont  appelés  à recevoir. 

M.  le  Directeur  demande  donc  que  la  Chambre  de  Commerce 
s’engage  à rembourser,  à toute  époque  et  sans  distinction  d’émis- 
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sion,les  coupures  acceptées  par  les  comptoirs  autres  que  la  succur- 
sale de  Nimes. 

La  Chambre  de  Commerce  désirant  retirer  définitivement  les  cou- 
pures dontil  s’agit  au  31  décembre  1920  et  arrêter  le  compte  les 
concernant  de  façon  à pouvoir  détruire  les  bons  remboursés  après 
en  avoir  opéré  la  vérification,  regrette  de  ne  pouvoir  accorder  satis- 
faction à la  Banque  de  France. 

A titre  exceptionnel,  néanmoins,  la  Chambre  de  Commerce  accep- 
tera jusqu’au  31  janvier  1921,  dernier  délai,  la  restitution  des  cou- 
pures bleues  par  la  Banque  de  France. 

Emission  des  jetons  en  remplacement  des  coupures.  — m.  le  Président 

qui  a assisté  le  8 Novembre  1920  à l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  Commerce,  donne  quelques  renseignements  sur  la 
question  de  l’émission  de  jetons  métalliques  qui  y a été  examinée. 

Après  entente,  il  a été  décidé  d’apporter  tout  le  concours  des 
Chambres  de  Commerce  à l’émission  de  jetons  métalliques.  Le  sta- 
tut adopté  pour  les  émissions  de  bons  de  monnaie  sera  maintenu. 
L’émission  des  jetons  se  fera  au  compte  de  l’Administration  des 
Finances,  les  Chambres  de  Commerce  entendant  ne  pas  prendre 
part  aux  avantages  ni  courir  les  risques  de  l’opération. 

Diverses  observations  sont  échangées  ; la  Chambre  de  Commerce 
décide  ensuite,  en  principe,  de  demander  500.000  francs  de  jetons. 
Le  Bureau  est  chargé  de  s’enquérir  de  la  façon  de  procéder. 

Commission  arbitrale  du  Gaz.—  M.  le  Président  fait  connaître  qu’il 
a été  prié  de  faire  partie  de  la  Commission  arbitrale  chargée  d’exa- 
miner le  différend  survenu  entre  la  Compagnie  du  Gaz  et  ses 
employés. 

M.  le  Président  a subordonné  son  adhésion  à l’avis  de.  ses 
Collègues. 

La  Chambre  de  Commerce  autorise  M.  le  Président  a accepter  les 
fonctions  qui  lui  sont  offertes. 

Exportation  do  la  torébonthine.  — M.  Miaulet  fait  connaître  à la 
Chambre  de  Commerce  que  le  décret  du  23  octobre  1920  interdisant 
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l’exportation  de  la  térébenthine  a été  rapporté  le  27  octobre,  mais 
provisoirement,  car  il  doit  recevoir  son  application  en  1921.  Il  dési- 
rerait voir  porter  cette  question  à l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion  du  Comité  de  la  Région,  car  elle  intéresse  plusieurs  dépar- 
tements voisins. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Organisme  de  défense  des  intérêts  vinicoles.  — La  Chambre  de  Com- 
merce de  Narbonne  fait  connaître  que  la  Confédération  Générale  des 
Vignerons  n'a  pas  pris  en  considération  la  proposition  de  créer  un 
organisme  central  pour  la  défense  des  intérêts  vinicoles  et  viticoles 
du  Midi  producteur,  et  elle  donne  copie  de  la  réponse  faite  à cette 
décision. 

Heures  d’ouverture  des  bureaux  téléphoniques.  — Par  circulaire  du 
30  octobre  1920,  l’Office  des  P.  T.  T du  Sud-Est  fait  connaître  les 
heures  d’ouverture  des  bureaux  au  service  téléphonique  des  abonnés. 

En  ce  qui  concerne  Nimes,  ce  service  est  ouvert  de  7 heures  à 
24  heures  en  semaine  et  de  7 à 21  heures,  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

Trains  de  Nimes  au  Vigan.  — Par  lettre  du  9 novembre  1920, 
la  Compagnie  P.L.M.  fait  connaître  que  le  retard  des  trains  sur  la 
ligne  de  Nimes  au  Vigan  est  dù  au  surcroît  du  trafic  que  ses  res- 
sources réduites  n'ont  pas  pu  lui  permettre  de  faire  circuler  d’une 
façon  normale. 

Toutefois,  pour  améliorer  la  desserte  de  cette  ligne,  la  Compagnie 
comprend  dans  ses  étu  .es  la  création  d’un  troisième  train  de  voya- 
geurs de  chaque  sens  qui  circulera  vers  le  milieu  de  la  journée.  Cette 
organisation  sera  réalisée  dès  que  les  ressources  de  traction  le  per- 
mettront. 

MM.  Monna  et  Traynard  protestent  contre  l’assertion  que  les 
trains  circulent  dans  de  meilleures  conditions.  Aujourd’hui  même, 
en  se  rendant  à la  séance,  le  train  qui  aurait  dù  être  à Nimes  à 
9 h.  35  est  arrivé  à 11  h.  40  et  cela  arrive  souvent.  M.  Monna  donne 
le  relevé  des  retards  quotidiens  du  train  4138  qui  doit  arriver  au 
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Vigan  à 21  h.  12  ; depuis  le  8 novembre,  des  retards  ont  été  consta- 
tés tous  les  jours  et  ont  varié  de  8 minutes  à 2 h.  03. 

Une  nouvelle  démarche  sera  faite  auprès  de  M.  l’Inspecteur  princi- 
pal de  la  Com  pagnie  P.L.M. 

Transport  des  vins.  — Le  Syndicat  régional  du  Commerce  en  gros 
des  vins  et  spiritueux  du  Midi,  à la  suite  de  plusieurs  entrevues 
avec  la  Compagnie  du  Midi  et  l’un  des  Membres  du  Comité  provi- 
soire des  chemins  de  fer,  a arrêté  en  principe  les  modalités  des 
restrictions  applicables  en  cas  de  nécessité. 

Il  demande  aux  Chambres  de  Commerce  des  régions  vinicoles  de 
vouloir  bien  reprendre  le  contrôle  de  la  répartition  du  matériel  par- 
ticulier, au  cas  où  l’application  des  restrictions  s’imposerait. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a donné  son  adhésion,  sous 
la  réserve  que  les  attributions  faites  par  les  Chambres  de  Commerce 
soient  effectives  et  non  illusoires  comme  précédemment. 

Réunion  de  l’Office  des  Transports  du  Sud-Ouest. — L’Office  des  Trans- 
ports du  Sud-Ouest  demande  de  lui  faire  connaître  au  plus  tôt  les 
questions  (horaires,  tarifs  etc..,)  à inscrire  à l’ordre  du  jour  delà 
réunion  dont  la  date  sera  fixée  sous  peu. 

M.  Monna  est  désigné  comme  délégué  à cet  Office. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  a adressé  la 
proposition  du  30  octobre  1920,  à l’effet  d’étendre  au  train  de  luxé 
« Calais-Méditerrannée- Express  » le  § 4 du  tarif  G.  V.  4 (places 
et  voitures  de  luxe  - trains  spéciaux). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
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ANNEXE 


COMITÉ  DÉPARTEMENTAL  DES  P.  T.  T. 


Séance  du  9 Novembre  1920 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Peyronnier,  vice- 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 

Assistaient  à la  séance  : 

M.  le  Préfet  du  Gard  ; 

M.  Laguerre,  directeur  départemental  des  P.  T.  T.  ; 

M.  Guérin,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Alais  ; 

M.  Sablier,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  ; 

M.  Hermet,  conseiller  général  ; 

M.  de  Montant,  président  de  l’Aéro-Club. 

Excusés  : 

M.  Treillis,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Alais  ; 

MM.  Brunei,  Pujolas,  Verdet-Kléber , Villaret,  conseillers 
généraux. 

M.  le  Président  exprime  les  regrets  que  cause  au  Comité  Dépar- 
teméntal  des  P.  T.  T.  la  mise  à la  retraite  de  M.  Tarbouriech,  et  il 
souhaite  la  bienvenue  à M.  Laguerre,  son  successeur.  Ce  dernier 
répond  qu  il  transmettra  avec  plaisir  à son  prédécesseur  les  aima- 
bles regrets  exprimés  par  M.  le  Président.  Il  donne  l’assurance  qu’il 
se  fera  un  devoir  de  continuer  les  excellentes  relations  établies  avec 
le  Comité,  ainsi  qu’avec  les  Chambres  de  Commerce  de  Nimes  et 
d’Alais. 

Voici  les  réponses  fournies  par  M.  le  Directeur  aux  questions  qui 
avaient  été  posées  à l’Administration  et  qui  ont  été  développées  et 
discutées  par  MM.  Guérin,  Hermet  et  Sablier. 
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Service  Téléphonique 

1»  Demande.  — Amélioration  des  relations  téléphoniques  de 
l’arrondissement  d’Alais,  en  particulier  dans  les  directions  Alais- 
Genolhac,  Alais-Bessèges. 

Réponse.  L’établissement  d’un  2"  circuit  Alais-St-Ambroix  a été 
admis  par  l’Administration. 

Les  communications  de  St-Florent  pourront  être  obtenues  plus 
rapidement  lorsque  ce  circuit  sera  construit. 

L’établissement  d’un  nouveau  circuit  Alais-La  Grand’Combe  a été 
envisagé  à la  suite  du  vœu  du  Conseil  d’arrondissement  d’Alais,  en 
date  du  29  septembre  1920,  qui  a été  transmis  à l’Administration  en 
signalant  que  le  nombre  des  communications  (35  en  moyenne  par 
jour)  était  relativement  peu  élevé  pour  justifier  un  2*  circuit. 

Les  attentes  de  deux  heures  signalées  sur  le  circuit  Alais-Géno- 
lhac  paraissent  anormales,  une  enquête  sera  ouverte  en  vue  de 
déterminer  les  responsabilités. 

Actuellement  des  mesures  sont  prises  pour  améliorer  l’outillage 
du  bureau  d’Alais  (installation  d’une  table  d’annotatrice  et  de  ta- 
bleaux interurbains)  de  plus  le  cadre  du  personnel  sera  à bref  délai 
renforcé  en  vue  d’améliorer  les  conditions  d’exploitation. 

2-  Demande.  — Création  d’un  2e  circuit  téléphonique  au  bureau 
de  poste  d’Uzès. 

Réponse.  — L’importance  du  trafic  va  faire  l’objet  d’une  étude,  et 
s’il  y a lieu,  l’Administration  sera  saisie. 

3*  Demande.  — - 2e  circuit  téléphonique  Nimes-Le  Vigan  et  Le 
Vigan-Montpellier  ; en  l’état  actuel,,  le  bureau  du  Vigan  ne  rece- 
vant communication  que  lorsque  Ganges  et  St-Hippolyte-du-Fort 
ont  liquidé  leurs  demandes  personnelles,  les  communications  prove- 
nant du  Vigan  sont  très  longues  et  à peu  près  impossibles. 

Réponse.  — L’établissement  du  2e  circuit  Nimes-St-Hippolyte  a 
été  admis  par  l’Administration,  mais  a dù  être  ajourné  faute  de 
matériel. 

Lorque  ce  circuit  et  les  circuits  Nimes-Montpellier  2'  et  3‘  seront 
mis  en  service,  l’acheminement  des  communications  sera  modifié 
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et  il  en  résultera  une  amélioration  certaine.  Les  inconvénients  signa- 
lés disparaîtront. 

4’  Demande.  — 2e  circuit  téléphonique  Nimes-Avignon. 

Réponse.  — Actuellement  en  cours  de  construction. 

5-  Demande.  — 2e  circuit  téléphonique  Nimes-Montpellier. 

Réponse.  — Ce  circuit  est  construit  dans  le  Gard  ; les  travaux 
sont  actuellement  en  cours  dans  le  département  de  l’Hérault. 

6-  Demande.  — Priorité  de  communication  des  bureaux 
directeurs. 

Réponse.  — Cette  question  concerne  l’Administration  qui  a établi 
une  réglementation  de  nature  à obtenir  le  maximum  de  rendement 
des  circuits. 

7-  Demande.  — Règlement  pour  les  télégrammes  téléphonés  : 
limiter  le  nombre  de  ces  télégrammes,  surtout  à Nimes  le  mercredi 
jour  de  marché  aux  bestiaux. 

Réponse.  — La  réception  des  télégrammes  téléphonés  est  assu- 
rée par  le  personnel  du  service  télégraphique  et  n’a  par  conséquent 
qu’une  faible  influence  sur  le  service  téléphonique. 

Un  2*  appareil  a été  mis  en  service  au  bureau  télégraphique  pour 
répondre  aux  besoins  signalés. 

8-  Demande.  — Réclamations  au  sujet  de  la  façon  dont  les  com- 
munications sont  données. 

Réponse. — Le  local  actuel  ne  se  prête  pas  à une  réorganisation 
du  central  téléphonique  de  Nimes. 

9-  Demande.  — Circuit  Génolhac-Aujac-Bonneveaux  et  circuit 
Génolhac-Ponteils-Malons. 

Réponse.  — L’établissement  de  ces  circuits  rentre  dans  le  projet 
d’extension  du  réseau  départemental  et  parait  devoir  être  envisagé 
lorsque  le  programme  que  M.  le  Préfet  a demandé  de  mettre  à l’é- 
tude sera  dressé. 

Service  télégraphique 

P Demande.  — Rétablissement  des  lettres  télégrammes  en 
France  et  extension  de  ce  service  entre  la  France  et  l’Algérie. 
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Réponse.  — Rétablissement  à différer  jusqu  a ce  que  la  reprise 
des  affaires  ait  atteint  sa  stabilité.  Les  lettres  télégrammes  en  effet 
en  augmentant  considérablement  le  trafic  à partir  de  21  heures 
encombreraient  les  lignes  et  nécessiteraient  un  renforcement  de  per- 
sonnel. 

2 • Demande.  — Il  serait  utile  d’avoir  au  minimum  un  poste  de 
télégraphie  sans  fil  par  département,  Nimes  étant  • aéro-gare,  un 
poste  de  cette  nature  y est  tout  indiqué.  Celui  de  faéro-gare  devrait 
être  ouvert  au  public. 

Réponse.  — Avis  favorable.  La  télégraphie  sans  fil  étant  appelée 
à améliorer  les  services  télégraphiques  et  pouvant  servir  à la  trans- 
mission des  observations  météorologiques  à toutes  les  communes 
du  département. 

3-  Demande.  — Que  les  télégrammes  remis  portent  la  date  de 
remise  et  l’heure  de  départ,  futilité  de  ces  indications  étant  incon- 
testable au  point  de  vue  commercial. 

Réponse.  — La  date  de  remise  et  l’heure  de  dépôt  sont  obliga- 
toirement mentionnées  sur  les  copies  d’arrivée. 

La  date  de  remise  figure  dans  le  timbre  à date,  l’heure  de  dépôt 
dans  le  préambule  du  télégramme. 

4-  Demande.  — Que  les  télégrammes  soient  admis  les  diman 
ches  sans  observations  pour  éviter  toute  discussion  avec  les  em- 
ployés. 

Réponse.  — Vœux  transmis  à l’Administration. 

Service  postal 

La  ) Demande.  — Création  d’un  poste  de  facteur  receveur  à 
Aujac. 

Réponse.  — Canton  de  Génolhac,  desservi  par  ce  bureau,  625  ha- 
bitants. Pas  d’étude  de  faite.  Devrait  être  rattaché  au  bureau  de  Bes- 
sèges,  distant  de  18  kilomètres.  Il  faudrait  envisager  la  création 
d’un  courrier  en  voiture  qui  coûterait  très  cher,  li  n’y  aurait  aucune 
avance  dans  la  distribution  A la  suite  de  l’étude  opérée  en  avril  der- 
nier en  vue  de  la  réorganisation  postale,  on  a prévu  un  courrier 
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interdépartemental  de  Villefort  (Lozère),  à Bessèges  par  Ponteils. 
Aujac  et  Bordezac.  Si  ce  projet  était  réalisé,  une  agence  postale 
pourrait  être  créée  à Aujac.  Ces  établissements,  gérés  par  une  per- 
sonne étrangère  à l’Administration  assurent  les  opérations  couran- 
tes des  bureaux  de  poste  ; le  gérant  secondé  au  besoin  par  une  per- 
sonne de  sa  famille  est  chargé  du  service  du  courrier  et  de  la  dis- 
tribution. Les  émoluments  varient  dans  chaque  cas. 

b).  — Création  d’un  poste  de  facteur-receveur  àConcoules. 

Mêmes  observations  que  ci-dessus.  La  commune  de  Concoules 
figure  en  tête  des  communes  à doter  d’une  agence  postale. 

2.  Demande.  — Ouverture  d’un  2°  guichet  au  bureau  d'Uzès,  que 
les  bureaux  de  tabac  soient  munis  de  timbres-poste  en  quantité  suf- 
fisante, pour  éviter  le  stationnement  à l’unique  guichet  existant  ac- 
tuellement. 

Réponse.  — Le  bureau  d’Uzès  possède  des  moyens  d’action  (5 
agents)  en  rapport  avec  son  importance,  toutefois  en  raison  de  la 
demande  de  la  Chambre  de  Commerce,  un  renfort  a été  demandé  à 
l’Administration  le  27  juillet  1920.  Un  refus  étant  intervenu,  le  30 
juillet,  la  demande  a été  renouvellée  le  28  octobre  à la  suite  d’un  ar- 
ticle paru  dans  la  presse  locale. 

En  ce  qui  concerne  l’approvisionnement  des  bureaux  de  tabac  en 
timbres-poste,  la  question  a été  soumise  à M.  le  Directeur  des  Con- 
tributions Indirectes,  de  qui  elle  relève. 

3-  Demande.  — Ouverture  d’un  guichet  supplémentaire  au  Vigan 
de  10  b.  à midi  et  le  soir  pendant  les  deux  heures  qui  précèdent  le 
départ  du  courrier. 

Réponse.  — Le  bureau  dn  Vigan  possède  des  moyens  d’action 
suffisants  (1  receveur,  1 commis,  5 dames),  toutefois  une  enquête 
va  être  prescrite  en  vue  de  rechercher  si  cette  mesure  est  jus- 
tifiée. 

Les  propositions  utiles  seront  transmises  à l’Administration. 

4‘  Demande.  — Supprimer  la  prise  en  charge  de  la  caisse  aux 
guichets,  chaque  employé  ayant  sa  caisse  pour  éviter  une  longue 
attente  au  public 


Réponse.  — Les  agents  du  guichet  seront  invités  à procéder  avec 
toute  la  célérité  désirable  à la  passation  de  leur  caisse  en  vue  d’évi- 
ter une  longue  attente  au  public. 

5-  Demande.  — Que  des  indications  claires  et  exactes  indiquent 
les  opérations  de  chaque  guichet  dans  les  bureaux  de  poste. 

Réponse.  — Les  bureaux  seront  invités  à mettre  et  à tenir  ces 
indications  a jour.  L’inconvénient  provient  des  guichets  mixtes  qui 
enlèvent  aux  guichets  en  brigade  une  partie  de  leurs  opérations  à 
certaines  heures  delà  journée. 

6-  Demande.  — Service  des  Chèques  postaux  : création  d’un  bu- 
reau de  chèques  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

Réponse. — Le  vœu  sera  transmis  à l’Administration. 

7*  Demande.  — Que  les  lettres  portent  les  dates  et  heure  de  dé- 
part et  d’arrivée.  L’utilité  de  ces  indications  étant  incontestable  au 
point  de  vue  commercial. 

Réponse.  — Les  instructions  relatives  seront  appliquées  par  la 
recette  principale  de  Nimes  aussitôt  que  la  machine  à timbrer  de 
ce  bureau  qui  est  actuellement  en  réparation  aura  été  remise  en 


service. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  IX) 


Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


MARCHANDISES 

COURS  FIXES 

1 ®r 

Novembr* 

1920 

8 

Novembr* 

1920 

15 

Novembr 

1920 

22 

Novembr* 

1920 

29 

Novembr* 

1920 

3/6  B.  G.  86' 

700  à 725 

675  à 700 

65o 

65o 

3/6  de  marc  86° 

Jour 

600 

manque 

manque 

manque 

Eau-de-vie  de  marc  52° 

férié 

33oà  34o 

3 1 5 

3oo 

3oo 

Vin  à distiller. 

5,5o  à 6 

5 à 5,5o 

5 à 5,5o 

le  degré 

le  degré 

le  degré 

VINS 

Récolte  1919 

Aramon  de  plaines  738° 

» supérieur  8 à 90 

Montagne  9 à io°. 

Pas  de 

75  à 00 

72  à 85 

70  à 85 

68  à 80 

» ie/  choix  io°. . I 

1 Bourse 

I V 

1 • 

» supérieur  ii°. 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

1 

1 

1 

1 

Jacquez  n à 120  

Blanc  bourret 

io5  à 120 

100  à 120 

100  à 120 

100  à 120 

»•  picpoul 

^Clairettes 

Gostières  10  à 120 

95  à 100 

90  à 100 

90  à 95 

90  à 95 

Rosé,  Paillet,  Gris  7 à io° 

85  à 100 

80  à 95 

80  à 90 

80  à 90 

Aramon  blanc 

1 

i 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Creée  par  décret  du  1 3 messidor  an  IX) 

Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


MARCHANDISES 


Tuzelle  blanc,  ou  rous. 

Aubaine 

Blé  dur 

Avoine 

Orge  ( escourgeon ) 

Paumelle 

Graine  de  luzerne .... 
» de  trèfle  violet . 
» » incarnat 

» de  sainfoin 

Vesces  noires  

» blanches 

» sorghos 


COURS  FIXE  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIETE 


Novembre 

1920 


Jour  férié 
Pas  de 
Bourse 


Novembre 

1920 


100  j 

100!»  Réquis. 

100] 

62  à 65 
78  à 80 
80  à 82 
600  à 650 
» 

230  à 240 
145  à 150 
90  à 95 
105  à 110 


15 

Novembre 

1920 


100 
100  / Réquis. 

îooj 

60  à 62  calme 
78  à 81  ferme 
80  à 83  ferme 
625  à 650 

1 

» 

225  à 245 
140  à 150}  2 
90  à 95 
105  à 110’ 


22 

Novembre 

1920 


100| 

100  Réquis. 

4 

I 

58  à 60 
78  à 80 

80  à 82  l 1.2 

1 T3  O 
’ 6 
600  à 610 


calme 
en  bais. 


220 


200  à 
120  à 
85  à 
95  à 100]  * 


a) 

130  > | 

e 

90  ‘ 


29 

Novembre 
1920 


100  j 

400 /Réquis. 
1001 


58  à 60 1 £ > .2 

« (J  • — 


78  à 80Ç2S 
80  à 82 


S 5* 

« « c 
2-S  § 


575  à 600  Jjs 

Il  ' 

175  à 200  [ * 

(P-, 

g 

-4) 

£ 

95  à 100 

35  à 38 
délaissé,  en  . 
baisse 


PAR  ioo  KILOS  PRIS  EN  VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 


Luzerne  (Ire  coupe).. 

30  à 35 

30  à 32  ^ 

28  à 30  \ 

Ig 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

30  à 35 

30  à 32 

28  à 30 

'5 

Foin  (1er  choix), 

30  à 35 

30  à 32 

28  à 30 

<u 

"O 

Foin  secondaire 

18  à 25 

18  à 25 

18  à 22 

£ 

; £ 

Sainfoin 

28  à 30 

25  à 28  / 

25  à 28  j 

<U 

Paille  de  blé 

12  à 14 

12  â 14 

11  à 14 

1 2 

i Z 

(Mangeable  au  rouleau) 

1 ^ 
1 ° 

Paille  de  blé 

11  à 13 

11  à 13 

10  à 12 

1 C 

(Mangeable  machine) 

Uh 

Paille  litière 

8 à 10 

8 à 10 

7 â 10 

1 ° 

1 

28  à 30  V 

28  à 30 

25  à 28  V S 
I S: 

18  à 20 

1 p 

O 

25  à 28  J~ 
10  à 12 
9 à 12 
7 à 10 


demande  presque  nulle 


12e  Année 


Décembre  1920 


E>  ULLETIN 

DE  LA 

CHAMBRE  DE  COMMERCE 

de  NIMES 

— «O» — — — i 

Séai?c c du  1er  Décembre  1920 


Présents  : MM.  F.  Teyssèdre,  président  ; Peyronnier  et  Miau- 
let,  vice-présidents  ; Beauquier,  trésorier  ; Sablier,  Lorrain, 
Peladan,  Giran,  Landauer,  Allier^  Delaeont.Thérond,  Nouga- 
rêde,  Journée,  membres  titulaires  ; Morache,  Duc,  Bonnaud, 
Tur,  membres  correspondants. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Accusés  de  réceptions.  — M.  le  Ministre  du  Commerce  accuse 
réception  des  vœux  relatifs  au  timbre  des  effets  de  commerce,  à 
1 achat  des  vins  pour  l’année,  au  transfert  de  la  brigade  d’artillerie,  à 
la  réduction  des  Conseils  de  Préfecture  et  à la  réforme  judiciaire 
dans  le  Gard . 

En  ce.  qui  concerne  l’étiquetage  obligatoire  des  colis,  cette  mesure 
a été  reconnue  nécessaire  par  le  Comité  provisoire  d’Exploitation 
où  se  trouvent  représentées  les  Chambres  de  Commerce.  Il  ne 
peut  donc  intervenir  pour  demander  que  cette  mesure  soit  rap- 
portée. 

Le  Service  du  Contrôle  ainsi  que  l’Inspection  principale  du  P.L.M. 
indiquent  que  le  remède  aux  retards  actuels  de  la  ligne  de  Nimesau 
Vigan  consiste  dans  la  création  d’un  3*  train  qui  sera  réalisée  dès  que 
les  ressources  de  traction  le  permettront. 

L Ecole  antique  et  le  Musée  du  Vieux-Nimes  remercient  pour  la 
subvention  accordée. 

Demandes  d’adhésion  ou  de  subventions.  — 1 • La  Fédération  des 
Associations  professionnelles  du  personnel  des  P.  T.  T.  annonce 
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l’envoi  du  premier  numéro  de  son  journal  des  P.  T.  T.  et  demande 
l’appui  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Le  numéro  annoncé  n’étant  pas  encore  arrivé,  la  question  est  ren- 
voyée à une  séance  ultérieure . 

2-  Le  Haut  Commissariat  de  la  République  française  dans  les 
Provinces  du  Rhin  fait  connaître  que  le  prix  du  Bulletin  d’infor- 
mation Economique  sera  fixé  à 100  fr.  pour  1921 . 

La  Chambre  de  Commerce  ne  souscrit  pas. 

3-  Le  Comité  de  Défense  sociale  et  de  Développement  économi- 
que à Paris  organise  pour  février  1921,  un  Congrès  où  sera  traitée 
uniquement  la  question  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Il  demande  à la  Chambre  de  Commerce  de  se  faire  représenter  à 
ce  Congrès. 

La  Chambre  de  Commerce  décide,  en  principe,  de  se  faire  re- 
présenter. 

4-  Un  Congrès  des  Associations  familiales  de  France  aura  lieu  à 
Lille,  du  3 au  5 décembre  1920  (prix  10  fr.). 

La  Chambre  de  Commerce  ne  participe  pas  à ce  Congrès. 

5-  Le  Livre  d’Or  Officiel  de  l’Exposition  nationale  de  Metz  1920 

(prix  12  fr.  50). 

La  Chambre  de  Commerceme  souscrit  pas. 

6-  Les  Annales  Commerciales,  judiciaires  et  fiscales,  fera  le  ser- 
vice de  son  journal  en  échange  des  ouvrages  ou  périodiques  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

Avis  favorable  est  donné. 

Ouvrages  reçus.  — 1"  M.  le  Président  a reçu  de  M.  Ernest  Ma- 
roger,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  une  brochure 
concernant  la  culture  de  la  vigne  sur  fil  de  fer  dans  le  Bas-Lan- 
guedoc. 

2'  Une  Exposition  roulante  pour  les  produits  français  au  Canada, 
conférence  faite  le  29  octobre  1920,  par  M.  le  sénateur  Charles 
Beaubien  de  Montréal. 

3-  Exploitation  des  brevets  français  appartenant  à des  allemands 
devant  servir  au  règlement  de  la  Dette  allemande,  note  de  MM. 
Carsalade  etRegimbeau. 


Communications  diyorsos.  — La  Chambre  de  Commerce  française 
de  Londres  organise  dans  son  immeuble  une  Exposition  perma- 
nente des  produits  français. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Madrid  met  à la  disposi- 
tion des  voyageurs  de  commerce  français  une  salle  pour  exposer 
leurs  articles  et  recevoir  la  visite  de  leur  clientèle. 

M.  le  Consul  de  France  à Galatz  crée  dans  cette  ville,  un  Musée 
commercial  ; il  adresse,  en  même  temps,  une  liste  des  produits  dont 
la  vente  paraît  assurée  en  Roumanie. 

Avis  en  a été  donné  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  Presse. 

Journée  du  Commerce.  — D’après  les  renseignements  obtenus, 
la  Journée  du  Commerce  (25  novembre  1920),  a produit,  dans  là 
circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  une  sous- 
cription totale  de  8.783.200  fr.  à l’Emprunt  national  6 ojo. 

Comptes  1919  et  budgets  1921. — m.  le  Ministre  du  Commerce  a 
approuvé  les  comptes  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  Commerce 
pour  1919  ainsi  que  les  projets  de  budgets  pour  1921. 

Exposition  de  Lille.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a 
obtenu  une  médaille  d’argent  à l’Exposition  de  Lille. 

Nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  — La  Chambre  de  Commerce 
de  Nimes  a reçu  de  la  Confédération  Générale  du  Travail  un  projet 
sur  l’organisation  du  nouveau  régime  des  chemins  de  fer. 

M.  Lorrain  est  chargé  de  l’étude  de  cette  question. 

Machine  à mesurer  les  peaux.  — M.  Journée  fait  part  du  résultat 
de  ses  démarches  auprès  du  Syndicat  des  fabricants  de  chaussures 
au  sujet  de  l’achat  projeté  d’une  machine  à mesurer  les  peaux  et  de 
son  installation. 

Sur  sa  demande,  une  Commission  est  nommée  à l’effet  de  s’en- 
tendre avec  le  Syndicat  ; elle  est  composée  de  MM.  Beauquier,  tré- 
sorier, Giran,  Landauer,  Journée. 

Commission  de  fixation  des  cours  de  la  Bourse  en  1921.  — 

La  Chambre  de  Commerce  établit  la  liste  des  propositions  à pré- 
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senter  à M.  le  Préfet  pour  la  Commission  spéciale  chargée  de  la 
constatation  du  cours  des  marchandises  à la  Bourse  de  Nimes 
en  1921  : 

p Pour  les  vins  : 

MM.  Lambon  Jean,  courtier,  rue  Clérisseau,  Nimes,  Président. 
Navatel-Roustan,  courtier  en  alcools,  rue  Pradier,  Nimes. 
Ferraud  Gaston,  courtier,  rue  Auguste,  14,  Nimes. 

Daudet  fils,  courtier,  Avenue  Feuchères,  21,  Nimes. 

Pastre  Gadoud,  courtier,  Aigues-Mortes. 

Marioge-Fabre,  courtier,  Aigues-Vives. 

Bouirel,  courtier,  Aimargues. 

Borne  Joseph,  courtier,  Beaucaire. 

Savy  Adrien,  courtier,  Beauvoisin. 

Marignan  Fernand,  courtier,  Saint-Gilles. 

Ressy,  courtier,  Sommières. 

Rouvin  Albert,  courtier,  Vauvert. 

Roux  Charles,  courtier,  Uchaud . 

Jourdan  Léopold,  courtier,  Montpezat. 

2-  Pour  les  grains  : 

MM.  Fournier  Louis,  ancien  négociant,  13,  rue  Ruffi,  Nimes,  Prési- 
dent. 

Fernay  Charles,  courtier,  39,  rue  Emile-Jamais,  Nimes. 

Granier  Gaston,  courtier,  Uzès. 

Gard  François,  courtier,  Uzès. 

Soustelle  Albin,  courtier,  à Saint-Geniès-de-Malgloirès. 

Pitot,  courtier,  Meynes. 

Bourses  de  l’enseignement  professionnel.  — La  chambre  de  Com- 
merce examine  les  demandes  de  bourses  qui  lui  ont  été  présentées. 

Confirmant  ses  décisions  antérieures  et  en  application  du  Régle- 
ment, elle  est  d’avis  qu’il  ne  peut  être  accordé  de  bourses  pour  les  ' 
Ecoles  qui  ne  sont  pas  exclusivement  et  uniquement  consacrées  a 
l’enseignement  technique,  commercial  et  industriel 

Elle  décide  donc  qu’il  y a lieu  de  repousser  les  demandes  concer- 
nant les  écoles  suivantes  : Ecole  supérieure  de  Saint-Charles  à 
Nimes,  Ecoles  primaires  supérieures  d’Alais  et  de  Bagnols. 

I 


Retrait,  de  coupures  de  monnaie.  — La  Chambre  de  Commerce  a été 
avisée  du  retrait  à la  date  du  31  décembre  1920  des  coupures  sui- 
vantes : 

Toutes  celles  émises  par  la  Chambre  de  Commerce  d’Alais  ; 

lreet  2“  émissions  1915  séries  ABC  D E delà  Chambre  de  Com- 
merce de  Narbonne,  émissions  1915,  1916,  1917  delà  Chambre  de 
Commerce  d’Orléans  et  du  Loiret,  premières  émissions  1916  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  la  Rochelle  ( 1 fr.  marron  et  0,50  vert). 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  demande  si  le  rembourse- 
ment de  nos  coupures  ne  pourra  pas  être  obtenu  même  après  le 
31  décembre  1920. 

La  Banque  de  France  insiste  au  sujet  du  remboursement  de  ces 
coupures  et  propose  l’une  des  solutions  suivantes,  en  manifestant 
sa  préférence  pour  la  première  : 

Ou  bien  maintenir  le  régime  d’intercirculation  actuellement  en 
vigueur,  c’est-à-dire  continuer  à permettre  à tous  nos  comptoirs 
d’accepter  sans  distinction  d’émission  les  bons  des  Chambres  de 
Commerce,  en  les  dirigeant  sur  le  comptoir  du  lieu  d’origine  où  les 
coupures  des  tranches  retirées  doivent  être  présentées  au  rembour- 
sement ; 

Ou  bien,  en  cas  de  non  acceptation  de  cette  solution,  prescrite  à 
toutes  nos  agences  de  refuser  en  bloc,  et  sans  distinction  d’émis- 
sions, les  bons  émis  par  les  Chambres  de  Commerce  en  question. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  fait  une  excep- 
tion pour  la  Succursale  ou  le  Bureau  Auxiliaire  lieu  d’origine,  qui 
devra  effectuer  la  distinction  entre  les  diverses  émissions  de  la 
..Chambre  de  Commerce  intéressée,  et  ne  plus  accepter  après  l’expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  remboursement  les  coupures  retirées  de 
la  circulation. 

La  Chambre  de  Commerce  rappelle  qu’à  l’origine  et  actuellement 
encore  pour  les  caisses  publiques,  les  coupures  ne  devaient  avoir 
cours  que  dans  la  circonscription  de  chaque  Chambre  de  Com- 
merce. 
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Eille  a regretté  sans  pouvoir  l’empêcher,  que  ses  coupures  aient 
eu  cours  dans  des  circonscriptions  voisines  dont  les  Chambres  de 
Commerce  ont  préféré  s’éviter  l’ennui  et  la  responsabilité  de  l’émis- 
sion de  coupures. 

Cela  l’a  amené  à faire  des  émissions  supérieures  aux  besoins  de 
sa  circonscription  et  à courir  le  risque  de  contrefaçon  au  dehors 
de  sa  circonscription. 

D’autre  part  la  place  lui  manque  pour  loger  les  coupures  retirées 
de  la  circulation. 

Pour  ces  motifs,  elle  tient  à arrêter  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble le  compte  concernant  ses  anciennes  coupures  et  confirme  sa 
décision  de  retirer  au  31  décembre  1920,  ses  émissions  bleues  d’une 
façon  définitive. 

Elle  ne  voit  aucun  inconvénient  à ce  que  les  agences  de  la  Banque 
de  France,  autres  que  celles  de  sa  circonscription,  refusent  en  bloc 
et  sans  distinction  les  bons  émis  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nîmes. 

Tarif  des  Eaux  du  Rhône.  — M.  Morache  appelle  l’attention 

de  la  Chambre  de  Commerce  sur  le  nouveau  régime  des  Eaux 
du  Rhône. 

Actuellement  le  tarif  est  uniforme  pour  les  industriels  : 0.70  le  mè- 
tre cube  quelle  que  soit  la  quantité  d’eau  employée. 


Autrefois,,  l’abonnement  industriel  était  de  0.40  le  mètre  cube 


pour  60  mètres  cubes  et  0.12  le  mètre  cube  pour  un  abonnement 
de  3.000  mètres  cubes.  Le  prix  actuel  est  de  0.70  dans  tous  les  cas, 
soit  à peu  près  six  fois  plus  pour  la  grande  industrie  ; l’augmenta- 
tion est  exagérée. 

Il  est  entendu  que  la  Ville  a besoin  de  ressources  nouvelles  et  on 

1 

ne  saurait  la  blâmer  d’augmenter  le  tarif  des  Eaux  puisque  la  main 
d’œuvre,  matières  premières  et  fournitures  diverses  ont  augmenté  « 
dans  des  proportions  considérables. 

Mais,  d’autre  part,  nos  industriels  qui  vendent  leurs  produits  hors 
de  la  ville  de  Nimes  et  pour  lesquels  l’eau  est  une  matière  de  pre- 
mière importance  ont  à lutter  avec  les  industries  des  autres  départe- 


MMI 


— 243  — 


ments,  plus  favorisés,  car  ils  n’ont  pas  d’eau  à payer.  Il  y a donc 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  situation  dans  l’intérêt  même  de  no- 
tre industrie  locale  et  des  ouvriers  qu’elle  occupe. 

Le  Conseil  municipal  précédent,  l’avait  bien  compris  puisqu’en 
vue  d’attirer  de  nouvelles  industries  dans  notre  Ville,  il  leur  consen- 
tait des  avantages,  en  particulier  la  concession  gratuite  de  l’eau, 
pendant  un  certain  temps. 

En  conséquence,  la  Chambre  de  Commerce  émet  le  vœu  : 

i • Qu’un  tarif  plus  favorable  soit  appliqué  aux  industriels. 

2-  Que  le  tarif  pour  les  industriels  soit  dégressif,  comme  précédem- 
ment, suivant  la  quantité  d’eau  employée. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Maire  de  Nimes. 

Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce.  — L’  Assemblée 

des  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  s’est  réunie  à Paris, 
le  8 novembre  1920. 

En  dehors  de  la  question  des  jetons  métalliques  qui  a été  expo- 
sée par  M.  le  Président  dans  la  dernière  séance  de  la  Chambre,  il  a 
été  traité  diverses  questions  déjà  examinées  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nimes. 

Les  questions  suivantes  donnent  donc  seules  lieu  à une  déli- 
bération. 

Augmentation  des  subventions  de  l’Etat  à l’enseignement  supérieur  com- 
mercial. — La  Chambre  de  Commerce  s’associe  au  vœu  émis  par 
l’Assemblée  des  Présidents  « que  les  subventions  allouées  par  l’Etat 
aux  Ecoles  supérieures  de  Commerce  soient  augmentées  en  propor- 
tion des  frais  supportés  par  elle.  » 

Réorganisation  des  P.  T.  T.  — La  Chambre  de  Commerce  s’asso- 
cie au  vœu  émis  par  l’Assemblée  des  Présidents  « que  le  service  des 
Postes  et  Télégraphes  soit  doté  de  l’autonomie  financière  dans  un 
budget  annexe.  » 

Bénéfices  de  guerre.  — M.  Magne,  député  du  Gard,  a adressé  la  let- 
tre suivante  que  lui  a envoyé,  le  9 novembre  1920,  M.  le  Ministre 
des  Finances  : 
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Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  note  par  laquelle  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  demande  suivant  quel  procé- 
dé les  industriels  qui,  n’ayant  pu  faire  leur  inventaire  le  3o  juin  1920,  date 
de  cessation  de  l’application  de  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
le  dresseront  suivant  leur  habitude,  à la  fin  de  l’année,  devront  détermi- 
ner les  bénéfices  réalisés  au  3o  juin  dernier,  et  d’après  quelle  base  ils  de- 
vront évaluer  leur  stock  au  3i  décembre  1920. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  pour  la  détermination  des 
bénéfices  de  la  période  icr  janvier-3o  juin  1920,  les  contribuables  dont 
l’exercice  commercial  concorde  avec  l’année  civile  devront  établir  leur  bi- 
lan au  3i  décembre  1920  en  évaluant  leur  stock  à cette  date  d'après  sa  va- 
leur probable  de  réalisation.  Répartissant  ensuite  les  bénéfices  totaux  de 
l’année  entre  le  premier  et  le  deuxième  semestre,  par  les  procédés  qui  leur 
paraîtront  les  plus  propres  a dégager  les  résultats  effectifs  de  chaque  se- 
mestre, ils  obtiendront  les  bénéfices  de  la  période  envisagée. 

Si,  par  ailleurs,  les  intéressés  entendent  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi  du  3i  juillet  dernier,  relatives  à l’évaluation  des  stocks  possédés  au  3o 
juin  1920,  ils  déduiront  des  bénéfices  de  la  dite  période  la  moins-value  ré- 
sultant de  l’estimation  de  leur  stock  au  3o  juin  1920  effectuée  conformé- 
ment à ces  dispositions.  Mais  pour  bénéficier  de  celles-ci,  ils  ont  dû  adres- 
ser à cet  effet,  ainsi  que  le  prévoit  l’article  10  de  la  loi  en  question  une  de- 
mande au  Directeur  des  Contributions  directes  avant  le  3i  octobre  1920  et 
être  en  mesure  de  justifier  de  l’importance  au  moins  approximative  de 
leur  stock  au  3o  juin  1920. 

Distribution  du  courrier  à Nimes.  — M.  le  Directeur  des  Postes  fait 
connaître  qu’il  a été  saisi  de  nombreuses  réclamations  au  sujet  de  la 
non  distribution  du  courrier  du  Nord  et  de  la  région  parisienne  à la 
suite  des  retards  subis  par  le  train  de  Paris. 

Il  a été  constaté  à plusieurs  reprises  que  le  Rapide  n’apportait 
pas  les  dépêches  qui  n’arrivaient  à Nimes-gare  que  par  le  train  1517 
à 14h.  11. 

Afin  de  faire  distribuer  immédiatement  ces  correspondances,  il  a 
décidé  à litre  d’essai  de  retarder  la  sortie  des  facteurs  jusqu’à  l’arri- 
vée du  train  1517,  c’est-à-dire  à 3 heures  (ce  train  apporte  900  let- 
tres ordinaires  et  100  objets  recommandés). 
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Cette  mesure  ne  sera  rendue  définitive  que  si  le  commerce  la 
trouve  opportune. 

La  Banque  de  France, MM. Dombre,  Bernard  et  Cie  et  A.  Boissier, 
banquiers,  ont  réclamé  contre  celte  mesure  qui  les  empêche  de  ré- 
pondre le  jour  même  aux  lettres  reçues  de  Paris. 

Après  en  nvoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nîmes  est  unani- 
me à demander  que  la  distribution  ait  lieu  à 14  h.,  mais  qu’à  titre  excep- 
tionnel, elle  soit  retardee  les  samedis  et  veilles  de  fêtes  légales  au  cas  où 
le  courrier  de  Paris  serait  en  retard,  jusqu’à  l’arrivée  de  ce  courrier. 

MM.  Sablier  et  Giran  sont  chargés  de  présenter  cette  demande  à 
M.  le  Directeur  des  Postes. 

Services  des  P.  T.  T.  — L’Office  des  P.  T.  T.  du  Sud-Est  par  sa 
circulaire  du  26  novembre  1920,  indique  : 

1‘  Que  les  affranchissements  en  numéraire  des  imprimés  non  pé- 
riodiques seront  reçus  dans  tous  les  établissements  de  poste. 

2-  Les  indications  concernant  les  mandats  pour  l’Angleterre,  Cons- 
tantinople et  Smyrne. 

3-  Les  nouvelles  taxes  télégraphiques  : Espagne,  Canaries,  Aço- 
res, Italie,  Hongrie,  Maroc  et  Tanger. 

Gares  d’eau.  --  Tarif  annexe  P.  V.  32.  --  La  Chambre  de  Com- 
merce de  Nimes  a reçu  de  MM.  L.  Delros  et  E.  Reyssac  à Toulouse 
avis  qu'une  réunion  de  bateliers,  appelée  par  M.  Laurent  à Bordeaux 
a décidé  de  soumettre  à l'approbation  des  Chambres  de  Commerce 
les  vœux-ci-après  : 

i*La  Conférence  des  Entrepreneurs  de  Transport  sur  les  Canaux  du  Sud- 
Ouest  saisie  du  projet  d’accord  adopté  par  les  sections  du  Conseil  supérieur 
des  Travaux  publics  relatifs  à la  création  des  gares  d’eau. 

Considérant  que  la  création  de  ces  gares  est,  depuis  1908,  réclamée  par 
les  usagers  de  la  voie  d eau  et  de  la  voie  ferrée  et  que  ces  gares  répondent 
à une  nécessité  indiscutable  si  on  veut  intensifier  les  transports  et  déve- 
lopper le  mouvement  commercial  en  France. 

Considérant  que  la  péroiodede  guerre  a démontré  quels  services  l’exploi- 
tation intensive  des  canaux  peut  rendre  et  quelle  utilité  il  y a à développer 
de  plus  en  plus  cette  branche  de  l’activité  nationale. 
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Considérant  la  nécessité  qui  s’imposera  pendant  une  longue  période  de 
dégager  les  voies  ferrées  des  marchandises  pouvant  supporter  de  plus 
longs  delais  de  transport,  pour  permettre  aux  Compagnies  des  Chemins  de 
fer  d’accéler  l’évacuation  des  autres  catégories  de  marchandises. 

Considérant  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  sans  une  parfaite  entente, 
et,  pour  ainsi  dire,  une  collaboration  effective  de  la  voie  ferrée  et  de  la 
voie  d’eau,  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  admis  que  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  soient  majorés  pour  la  seule  raison  que  la  marchandise 
aurait,  avant  de  prendre  la  voie  de  fer,  emprunté  la  voie  d’eau  sur  une  par- 
tie de  la  distance  à parcourir.  _ 

Considérant  que  le  régime  des  gares  d’eau  ne  doit  être  plus  onéreux 
pour  le  commerce  en  général  que  celui  dont  profitent  les  industriels  et 
commerçants  dont  les  établissements  ont  des  raccordements  avec  la  voie 
ferrée. 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  régime  des  gares  d’eau  soit  étudié  et  établi  uniforme  pour  l’en- 
semble de  tous  les  réseaux. 

Qu’aucune  taxe  ne  soit  appliquée  dans  ces  gares  qui  puisse  contrarier  le 
libre  emploi  de  la  voie  mixte. 

Que  ces  gares  soient  simplement  soumises  au  régime  et  aux  tarifs  des 
embranchements  particuliers. 

Qu’il  soit  préparé  par  toutes  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  et  en- 
suite homologué  des  tarifs  combinés  avec  la  voie  d’eau  dans  le  but  de  di- 
minuer le  coût  des  transports,  chaque  fois  qu’il  sera  possible. 

2’  La  Conférence  des  Entrepreneurs  de  Transport  sur  les  canaux  du  Sud- 
Ouest  ayant  eu  communication  de  la  décision  prise  par  les  Sections  du 
Conseil  supérieur  des  Travaux  publics  relative  à la  suppression  des 
tarifs  de  concurrence  à la  voie  fluviale  et  au  régime  des  futures  gares 
d’eau. 

Considérant  qu’il  est  extraordinaire  que  le  Conseil  supérieur  des  Travaux 
publics  ait  admis  un  seul  instant  que  la  Compagnie  du  Midi  pou- 
vait exiger  une  compensation  à la  suppression  de  son  tarif  an- 
nexe. 

Considérant  que  si  l’article  3 de  la  loi  de  1908  stipule  qu’il  sera  statue 
par  le  Conseil  d’Etat  sur  les  indemnités  qui  pourront  être  réclamées  par 
les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  à raison  du  préjudice  qui  leur  serait 
causé  par  l’application  de  la  loi,  on  peut  admettre  aussi  que  le  Conseil 


d’Etat  estimera  qu’il  ne  peut  être  extra  contractuel  de  détourner  le  trafic 
des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  concédées  parce  que  les  cahiers  des 
charges  n’accordent  aucun  monopole  et  prévoient  même  l'existence  de 
concessions  concurrentes. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  inadmissible  qu’une  Compagnie  de  Che- 
mins de  fer  jouissant  de  la  garantie  d’intérêt,  c’est-à-dire  faisant  couvrir 
ses  pertes  annuelles  par  l’Etat  exige  un  dédommagement  quelconque  pour 
la  suppression  d’un  tarif  qui,  chaque  muée  et  de  façon  certaine  lui  assure 
une  perte  considérable. 

Considérant  que  la  question  de  la  création  des  gares  d’eau  reliant  la  voie 
fluviale  et  la  voie  ferrée  n’a  et  ne  peut  avoir  aucune  connexité  avec  celle 
du  tarif  annexe. 

Emet  le  vœu  que  la  question  de  la  suppression  du  tarif  annexe  P.  V.  3a 
et  tous  autres  tarifs  spéciaux  établis  dans  le  but  de  concurrencer  la  voie 
d’eau,  soit  immédiatement  tranchée  dans  le  sens  affirmatif  et  que  celle  de 
la  création  de  gares  d’eau  soit  examinée  séparément  et  non  pour  le  réseau 
du  Midi  seul,  mais  pour  l’ensemble  de  tous  les  réseaux. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
donne  son  entière  approbation  à ces  deux  vœux. 

Régime  des  colis  postaux.  — Le  Syndicat  National  des  Tranports 
de  Paris  envoie  copie  de  la  lettre  qu’il  a adressée  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  en  vue  d’obtenir  : 

1 ' Qu’une  indemnité  soit  prévue  en  cas  de  retard  dans  la  livraison 
des  colis  postaux  ; 

2 • Que  la  responsabilité  des  Compagnies,  en  matière  d’avaries 
ou  pertes  partielles,  soit  régie  par  les  mêmes  règles  que  les  trans- 
ports ordinaires  de  marchandises. 

M.  le  Ministre  va  passer  à la  fin  de  l’année  avec  les  Compagies  de 
nouvelles  conventions  et  peut,  à cette  occasion,  leur  imposer  des 
obligations  nouvelles. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
émet  le  vœu  que,  dans  la  convention  relative  aux  colis  postaux,  qui 
sera  mise  en  vigueur  le  Pr  janvier  prochain,  soient  prévues  les  mo- 
difications suivantes  : 
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i*  Les  colis  postaux  du  service  continental  intérieur  devant  être  trans. 
portés  dans  les  mêmes  délais  que  les  marchandises  expédiées  en  grande 
vitesse,  un  retard  dans  leur  livraison  donnera  droit  aux  intéressés,  en  fai- 
sant application  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  à une  indemnité  (qui  pourrait 
être  forfaitaire)  distincte  de  celle  prévue  pour  perte,  avarie  ou  spoliation. 

2-  Les  droits  des  intéressés  seront  sauvegardés  en  ce  qui  concerne  la 
livraison  des  colis  postaux  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  expé- 
ditions en  petite  ou  grande  vitesse,  en  leur  rendant  applicables  les  dispo- 
sitions de  l’article  io5  du  Code  de  commerce,  modifie  par  la  loi  Rabier 
de  ijo5. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et 
avis  donné  au  Syndicat. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  a commu- 
niqué les  propositions  à l’effet  de  modifier  l’art  61  des  conditions 
d’application  des  taris  généraux. 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  15  Décembre  1920 


Présents:  MM.  F.  Teyssèdre,  Président  ; PEYRONNiERet  Miaulet, 
vice-présidents  ; Beauquier,  trésorier  ; Sablier,  Lorrain,  Giran, 
Landauer,  Delafont,  Nougarède,  Journée,  membres  titulaires  ; 
Duc,  Courtesserre,  Tur,  Traynard,  membres  correspondants. 

Excusés  : MM.  Allier,  Morache,  Bonnaud. 

Le  procès-verbal  delà  précédente  séance  est  lu  et  adopté, 

ÂCCUSéS  de  réception.  — M.  le  Président  du  Conseil  accuse  récep- 
tion des  vœux  émis  par  l’Assemblée  tenue  à la  Chambre  de  Com- 
merce le  4 novembre. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  accuse  réception  du  vœu  relatif  aux 
renseignements  pour  l’exportation. 

Le  cas  échéant  et  après  consultation  du  Syndicat  intéressé,  la 
Chambre  de  Commerce  pourra  demander  à nos  agents  à l’étranger 
l’envoi  d’échantillons. 

Demandes  d’adhésion  OU  de  subvention.  — 1 • L’Association  amicale 
des  Anciens  élèves  de  l’Ecole  professionnelle  de  Reims  demande  de 
lui  adresser  des  publications  relatives  à l’enseignement  technique, 
au  commerce  et  à l’industrie  pour  reconstituer  sa  bibliothèque,  dé- 
truite pendant  la  guerre  ; 

2‘  Le  Petit  Officiel  du  Commerce  français,  publié  par  le  groupe- 
ment régional  économique  de  l’Est  et  recommandé  par  le  Ministre 
du  Commerce  (prix  36  fr.  par  an). 

3-  Le  Soir  et  son  supplément  le  Journal  du  Commerce  (prix  70  f. 
par  an)  ; 

4-  Le  Médiateur  (prix  25  fr.  par  an). 

La  Chambre  de  Commerce  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à ces 
différentes  œuvres. 

OUYFatJBS  FBÇUS.  — L Guide  du  Commerce  français  au  Chiliédité  par 
la  Chambre  de  Commerce  française  de  Santiago  du  Chili  ; 
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2-  La  monnaie  saine  tuera  la  vie  chère  par  M.  G.  Valois; 

2 • Livrets-horaires  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat  ; 

4-  Annuaire  officiel  1920  de  l’Union  Nationale  Inter  Syndicale  ; 

5‘  Foire  des  Industries  britanniques  (21  février  4 mars  1921)  ; 

6-  British  Foreign  Buyers.  II  (Chemicals,  oils  etc.)  ; 

7-  Feuilles  d’information  de  la  Société  française  de  Publications 
« Francia.  » 

Communications  diverses.  --  Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  l’attention  des  commerçants  a été  attirée,  par  la  voie 
de  la  Presse,  sur  l’obligation  de  se  faire  inscrire  au  Registre  du 
Commerce  avant  le  31  décembre  1920. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a reçu  copie  d’une  note  de 
de  M.  le  Consul  de  France  à Londres,  en  date  du  12  novembre 
1920,  au  sujet  des  méthodes  de  propagande  commerciale  alleman- 
des. 

La  5e  foire  néerlandaise  d’échantillons  aura  lieu  à Utrecht  du  6 au 
16  septembre  1921. 

Construction  d’un  bassin  de  pêche  au  Grau-du-Roi.  --  m.  Giran,  au  nom 

de  la  Commission  spéciale  chargée  de  l’étude  du  projet  de  cons- 
truction d’un  bassin  au  Grau-du-Roi  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

Par  décision  ministérielle  du  22  décembre  1919,  le  Service  maritime  des 
Ponts-et-Chaussées  dn  département  du  Gard,  a été  invité  à étudier  la  créa- 
tion d'un  bassin  de  pêche  au  Grau-du-Roi  et  a présenter  un  avant-projet 
avec  plan  et  devis  à l’appui. 

Par  sa  lettre  du  rr  septembre  1920,  M.  le  Préfet  du  Gard  communi- 
que à la  Chambre  de  Commerce  le  projet  dressé  par  les  Ponts-et- 
Chaussées  et  attire  son  attention  sur  ce  fait  que  l’exécution  du  dit  projet 
est  subordonné  aux  concours  financiers  des  intéressés  : Commune  du  Grau- 
du-Roi,  département  et  Chambre  de  Commerce,  cette  dernière  pouvant, 
en  outre,  assurer  la  gestion  du  bassin. 

La  question  n’est  pas  nouvelle  : déjà  en  1906,  les  Services  compétents 
avaient,  suivant  les  instructions  ministérielles  reçues,  étudié  la  création 
d’un  bassin  de  refuge  et  de  commerce  ; un  avant-projet,  prévoyant  une 
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dépense  de  80.000  fr.  fut  dressé  et  la  décision  ministérielle  intervenue  le 
6 décembre  1907  déclara  qu’il  ne  serait  statué  sur  ce  projet  que  lorsque 
les  intéressés  — Département,  Commune  ou  Chambre  de  Commerce  — 
auraient  accepté  de  prendre  à leur  charge  la  moitié  des  dépenses.  Ces 
concours  financiers  n’ayant  pas  été  obtenus,  le  projet  n’eut  pas  de 
suite. 

11  revient  aujourd’hui,  mais  dans  des  conditions  autrement  onéreuses, 
puisque  les  devis  actuels  s’élèvent  à 280.000  fr.  et  que  l’Etat  ne  stipule  pas 
clairement  que  la  moitié  de  la  dépense  lui  incombera  ; supposons  néan- 
moins qu’il  en  soit  ainsi,  il  resterait  encore  une  somme  de  140.000  fr.  à 
répartir  entre  la  Commune,  le  Département  et  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

Le  Département  a émis  un  vote  de  principe,  il  prêtera  un  concours  finan- 
cier de  5o.ooo  fr.  à la  condition  que  la  commune  du  Grau-du-roi  four- 
nisse la  même  somme  ; resterait  donc  encore  40.000  fr.  à payer  par  la 
Chambre  de  Commerce  dans  le  cas  le  plus  favorable  c’est-à-dire  si  les  par- 
ticipations du  département  et  de  la  commune  ressortissent  pleinement 
à effet. 

Ceci  posé,  comment  gager  la  dépense  que  notre  Compagnie  aurait  à 
faire. 

La  première  pensée  est  de  prélever  un  impôt  de  tonnage  sur  tous  les 
bateaux  pêcheurs  du  port  du  Grau  ou  une  taxe  sur  la  vente  du  poisson  pê- 
ché ; la  loi  sur  l’inscription  maritime  qui  exonère  de  tout  impôt  les  ba- 
teaux de  pêche  et  de  toute  taxe  le  poisson  pêché  ne  le  permet  pas  : 
aucune  ressource  ne  peut  donc  parvenir  de  ce  côté. 

Restait  à examiner  la  question  de  savoir  si  le  bassin  projeté  pourrait 
devenir  un  bassin  mixte  ; bassin  de  pêche  et  bassin  de  commerce  à la  fois 
placé  sous  l’autorité  de  la  Chambre  de  Commerce  et  géré  par  elle  qui  pré- 
lèverait des  taxes  de  port  et  des  taxes  de  quai  sur  tous  les  bateaux  de  com- 
merce qui  accosteraient  au  bassin,  y séjourneraient  et  y feraient  des  opéra- 
tions. 

Une  enquête  a été  menée  auprès  des  principales  industries  du  Gard  ; 
elle  a malheureusement  démontré  qu’aucune  d'elles  n’avait  intérêt  à re- 
cevoir ou  à exporter  des  marchandises  par  le  port  du  Grau-du-Roi  même 
aménagé  : la  proximité  de  Cette  d’une  part,  de  Port  St-Louis-du-Rhône  de 
l’autre,  l’importance  de  ces  ports,  leur  outillage,  la  profondeur  de  leurs 
mouillages  rendraient  si  précaire  l’utilisation  du  Grau-du-Roi  qu’il 
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serait  téméraire  de  faire  état  de  recettes  qui  restent  très  probléma- 
tiques. 

D’ailleurs,  au  point  de  vue  commercial,  les  idées  ne  sont  pas  à la  créa- 
tion de  petits  ports  : on  pense  au  contraire,  dans  les  milieux  compétents, 
que  l’intérêt  du  Pays  demande  à n’avoir  qu’un  nombre  de  ports  réduit 
mais  admirablement  aménagés,  pourvus  de  quais  nombreux,  de  hangars, 
de  voies  ferrées,  de  grues  électriques,  en  un  mot  de  tous  les  appareils  les 
plus  perfectionnés  créés  par  la  science  moderne. 

Dans  ces  conditions, il  n’a  pas  paru  à votre  Commission,  qui  s’est  rendue 
sur  les  lieux  et  qui  a étudié  à fond  le  projet  qui  vous  est  soumis,  que  la 
Chambre  de  Commerce  puisse  entrer  dans  la  voie  d’un  concours  financier 
quelconque  qui  n’aurait  et  ne  pourrait  avoir  aucun  gage  certain,  elle  vous 
propose  de  renvoyer  le  projet  à M.  le  Préfet  avec  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
s’y  associer. 

Qu’il  me  soit  permis  cependant  d’exprimer  l’espoir  que  ce  projet  pourra 
se  réaliser  ; Un  plan  grandiose  d’aménagement  de  ports  de  pêche  est  en 
ce  moment  à l’étude;  ce  plan  a déjà  reçu  ou  va  recevoir  un  commencement 
d’exécution.  Pourquoi  le  Grau-du-Roi  en  serait-il  écarté  ? 

Admirablement  situé,  au  fond  du  Golfe  à l’abri  des  grosses  mers  et  des 
fortes  tempêtes,  dans  une  région  très  poissonneuse  où  se  trouvent  les  plus 
délicates  qualités  de  poissons,  notre  petit  port  offre  un  lieu  d’élection  aux 
pêcheurs,  tous  les  jours  plus  nombreux,  qui  demandent  un  abri  trop  pré- 
caire à un  chenal  trop  étroit  et  qui  cependant  s’efforcent  à développer  leur 
industrie  en  améliorant  leurs  bateaux  et  en  suppléant  notamment  à l’in- 
suffisance en  voiles  par  la  propulsion  mécanique. 

En  ce  moment,  où  la  crise  alimentaire  pèse  si  lourdement  sur  tous,  où 
la  viande  de  boucherie  a atteint  des  prix  invraisemblables,  il  y a un  intérêt 
national  à demander  à la  Mer  tout  ce  qu’elle  peut  nous  donner.  Le  Gouver- 
nement ne  l'ignore  pas.  Qu’il  donne  aux  pêcheurs  du  Grau  tous  les  moyens 
qui  leur  manquent  pour  faire  de  leur  port  un  port  de  pêche  vraiment 
digne  de  ce  nom. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Nimes  en  adopte  les  termes  et  conclusions  et  le  transforme 
en  délibération. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Préfet  du  Gard  et  à M.  le  Maire  du 
Grau -du  Roi. 
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Coopératives  et  Syndicats  agricoles.  — Taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  — 

M.  Delafont,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nîmes,  pré- 
sident du  Syndicat  de  l’Epicerie  du  Gard,  présente  le  rapport 
suivant  : 

A la  suite  des  nombreuses  protestations  des  Chambres  de  Commerce, 
des  Syndicats  et  des  Fédérations  de  l’Alimentation  contre  l’exonération  des 
impôts  et  en  particulier  contre  le  non  paiement  de  l’impôt  de  1,10  dont 
jouissent  les  coopératives  et  les  syndicats  agricoles; 

A la  suite  de  la  très  judicieuse  interpellation  de  M.  Maurice  Ajam  contre 
ces  abus  vraiment  regrettables,  M.  le  Ministre  des  Finances  a promis  le 
26  novembre  dernier,  de  faire  présenter,  incessamment  un  projet  de  loi 
qui  mettrait  enfin  les  coopératives  dans  le  droit  commun,  dont  elles  n’au- 
raient, en  bonne  règle,  jamais  dû  sortir  et  les  obligerait  à payer  l’impôt 
de  1,10. 

Il  n’est  pas  besoin  de  montrer  ici  combien  de  telles  erreurs  sont 
regrettables. 

Pour  que  fimpôt  soit  accepté  sans  protestation,  il  faut  avant  tout  qu’i^ 
soit  appliqué  d’une  façon  juste  et  équitable. 

L’égalité  devant  l’impôt,  telle  devrait  être  la  ligne  de  conduite  en  matière 
financière. 

Par  l’oubli  de  ces  principes,  on  ouvre  la  porte  à toutes  les  plaintes,  à 
toutes  les  récriminations,  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  à certaines  dissi- 
mulations, (dissimulations  que  l’on  ne  saurait  certes  pas  approuver)  mais 
qu’avec  l’esprit  simpliste  de  beaucoup  de  petits  contribuables,  on  peut 
expliquer  aisément. 

Au  nom  du  syndicat  de  l’épicerie  du  département  du  Gard,  nous  venons 
aujourd'hui  prier  la  Chambre  de  Commerce  de  Nîmes  de  vouloir  bien 
mettre  cette  question  à son  ordre  du  jour  afin  de  rappeler  à M.  le  Ministre 
des  Finances,  les  promesses  qu’il  a bien  voulu  faire,  l’avertissant  que  pour 
que  justice  soit  complète,  il  fallait  que  toutes  les  coopératives  aussi  bien 
celles  de  détail,  que  les  sociétés  au  caractère  coopératif  à l’échelon  de  gros, 
que  tous  les  syndicats  agricoles  tombent  dans  le  droit  commun  et  payent 
les  impôts  de  toutes  natures,  que  tous  les  commerçants  acquittent  sans 
protester. 

En  conséquence,  nous  déposons  le  vœu  suivant  que  nous  soumettons  à 
votre  approbation: 
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« Considérant  que  la  loi  du  25  juin  1920  soumet  à l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  tous  les  négociants  et  tous  les  commerçants  régulièrement  éta- 
blis, que  seules,  les  coopératives  et  les  syndicats  agricoles  échappent  à cette 
obligation  ; 

« Considérant  que,  devant  les  nombreuses  réclamations  dont  il  a été 
saisi,  M.  le  Ministre  des  Finances  a promis  le  26  novembre  dernier,  de 
faire  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  qui  obligerait  les  coopérati- 
ves à payer  l’impôt  de  1,10  ». 

Emet  le  vœu  : 

« Que  dans  l’intérêt  même  du  Trésor  cette  loi  soit  déposée  le  plus  rapide- 
ment qu'il  se  pourra  ; 

« Que  cette  loi  stipule  que  toutes  les  coopératives  aussi  bien  les  coopé- 
ratives de  détail  que  les  sociétés  à caractère  coopératif  à l’échelon  de  gros, 
que  les  syndicats  agricoles  soient  enfin  soumis  à l’impôt  de  1,10,  impôt 
dont  ils  n’auraient  jamais  dû  être  exonérés.  » 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Nimes  en  adopte  les  tçrmes  et  conclusions  et  le  transforme 
en  délibération. 

Avis  d’adjlldicatiOIÎS.  — m.  Landauer,  président  de  la  Chambre 
Syndicale  des  Confectionneurs  en  gros  de  vêtements,  présente  les 
observations  suivantes  : 

Une  adjudication  devait  avoir  lieu  à Paris,  le  14  décembre  1920, 
pour  la  fabrication  de  vêtements  pour  les  troupes  métropolitains, 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes,  avisée  le  18  novembre, 
envoya  immédiatement  copie  de  l’affiche  au  Syndicat  qui  la  reçut  le 
19.  Or  il  fallait  que  les  soumissions  fussent  reçues  à Paris,  le  24  no- 
vembre. Elles  devaient  donc  partir  de  Nimes  le  22  ; le  temps  maté- 
riel manquait,  par  conséquent,  pour  aller  à Marseille  où  se  trou- 
vaient les  renseignements,  faire  les  prix  de  revient,  etc... 

M.  Landauer  rappelle  les  démarches  nombreuses  qu’il  a dù  faire, 
pendant  la  guerre,  pour  assurer  du  travail  à la  population  ouvrière 
de  Nimes. 

Il  semblerait  que  le  Gouvernement  ne  se  rend  pas  compte  de  l’im- 
portance de  l’industrie  du  vêtement  à Nimes. 
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Notre  ville  se  classe  la  3"  de  France  dans  cette  industrie  qui  y 
occupe  environ  12.000  à 15.000  ouvriers  et  ouvrières  spécialistes. 
Elle  l’emporte  à ce  point  de  vue  de  beaucoup  sur  le  chef-lieu  du 
Corps  d’Armée,  Marseille. 

Or,  sur  ce  nombre  d’ouvriers  et  ouvrières,  il  y a,  en  ce  moment 
80  ojo  de  chômeurs.  Sous  peu,  le  chômage  sera  total,  la  vente  des 
vêtements  civils  étant  complètement  arrêtée. 

Il  est  donc  logique  et  équitable  qu’une  partie  des  vêtements  mili- 
taires soit  réservée  à Nimes  pour  atténuer  ce  chômage  et  pour  per- 
mettre à la  population  ouvrière  spécialiste  de  vivre. 

La  Chambre  Syndicale  des  Confectionneurs  et  le  Syndicat  ouvrier 
de  1 Habillement  ont  donc  demandé  que  la  date  de  l’adjudication  du 
14  décembre,  soit  reculée  pour  que  les  fabricants  de  Nimes  puissent 
y prendre  part. 

Le  Syndicat  ouvrier  a demandé,  en  outre,  que  pour  cette  adjudica- 
tion et  celles  qui  suivront,  les  vêtements  qui  seront  fabriqués  à 
Nimes  soient  non  coupés  afin  d’occuper  les  coupeurs  et  coupeuses, 
les  doubleurs  et  doubleuses  qui  sont  nombreux  dans  notre  ville  et 
qu’en  outre,  la  livraison  ait  lieu  à. Nimes  et  non  à Marseille. 

Après  avoir  entendu  ces  explications,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nimes,  reconnaissant  le  bien  fondé  des  observations  présentées 
décide  de  leur  accorder  son  appui. 

Elle  émet  le  vœu  : Que  les  communications  concernant  toutes  les  adju- 
dications soient  adressées  aux  Chambres  de  Commerce  assez  tôt  pour  que 
les  interesses  puissent  etre  avertis  étaient  un  délai  suffisant  pour  soumis- 
sionner. 

Que  les  cahiers  des  charges,  échantillons,  modèles,  etc...,  soient  en- 
voyés aux  Sous  intendances  territoriales  où  les  intéressés  pourront  les  con- 
sulter sans  etre  obliges  de  se  rendre  au  Chef-lieu  du  Corps  d’Armée. 

En  particulier,  en  ce  qui  concerne  les  vêtements,  elle  prie  MM.  les 
Sénateurs  et  Députés  du  Gard  de  représenter  aux  Ministres  intéressés 
1 importance  de  la  Ville  de  Nimes  et  de  sapopulation  ouvrière  spécialiste. 

Elle  demande  conformément  aux  vœux  du  Syndicat  Ouvrier  que  les 
vetemeuts  fabriqués  a Nimes  soient  non  coupés  et  que  la  livraison  ait  lieu 
à la  Sous-Intendance  de  Nimes. 
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Copie  en  sera  adressée  à MM.  du  Commerce  et  de  la  Guerre  ainsi 
qu’aux  Sénateurs  et  Députés  du  Gard. 

Régime  des  charbons-  — M.  Duc  demande,  en  vue  de  faciliter  l’éta- 
blissement des  prix  de  revient  par  les  industriels,  que  ceux-ci  soient 
avisés  des  prix  des  charbons  et  que  ces  prix  se  rapprochent  de  ceux 
payés  par  les  industries  étrangères. 

D’autre  part,  plusieurs  Chambres  de  Commerce  ont  émis  le  voeu 
que  le  commerce  des  charbons  soit  rendu  libre  et  que  tous  les  oiga- 
nismes  répartiteurs  soient  supprimés. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  émet  le 
vœu  que  la  liberté  complète  et  intégrale  du  commerce  des  charbons  soit 
rétablie  dans  le  plus  bref  délai  possible,  tant  au  point  de  vue  de  la  livrai- 
son qu’à  celui  du  prix  de  vente. 

Et,  qu’en  attendant,  pour  permettre  aux  industriels  d’établir  des  prix 
de  revient  tant  pour  le  marché  intérieur  que  pour  1 exportation,  le  tarif  des 
charbons  soit  fixé,  sans  rétroactivité  possible,  à un  prix  se  rapprochant 
autant  que  la  situation  générale  française  le  permettra,  de  celui  payé  pour 
les  qualités  équivalentes  parles  industries  étrangères. 

Copie  en  sera  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

En  outre,  M. l’Ingénieur  des  Mines  à Alais  sera  prié  de  communi- 
quer à la  Chambre  de  Commerce,  d’une  façon  régulière,  le  tarif  des 
charbons  attribués  à nos  industriels. 

Laissez-passer  pour  Yoitures  automobiles  — Plusieurs  membres  de 

la  Chambre  de  Commerce  présentent  l’observation  suivante  : 

Tout  conducteur  de  voiture  ou  camion  automobile  doit  être  muni 
d’un  laissez-passer  sur  lequel  sont  inscrits  au  verso  les  paiements 
et  qui  doit  être  présenté  à première  réquisition. 

Les  commerçants  doivent  donc  remettre  cette  pièce  à leurs  em- 
ployés chargés  de  la  conduite  de  leurs  voitures  ou  camions. 

Or,  cette  pièce  qui  est  d’un  usage  journalier  devant  être  présentée 
à toute  réquisition,  est  établie  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Elle  est  en  papier  très  ordinaire  qui  ne  pourra  résistera  un  usage 
prolongé  et  à des  manipulations  fréquentes. 

Les  intéressés  prient  donc  la  Chambre  de  Commerce  de  deman- 
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der  à Monsieur  le  Ministre  des  Finances  de  faire  établir  ce  laissez- 
passer  sur  papier  solide  ou  mieux  sur  carton,  comme  les  permis 
de  conduire. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  donne  un  avis  favorable  à 
cette  demande. 

Distillation  des  plantes  médicinales  et  aromatiques.  - Le  comité  des 

plantes  médicinales  et  à essences  a demandé  à la  Chambre  de  Com- 
merce de  Nimes  d’intervenir  auprès  de  M.  le  Directeur  des  Contri- 
butions indirectes  à Paris  au  sujet  des  rigueurs  de  l’Administra- 
tion relativement  à l’arrêt  et  à la  remise  en  marche  des  appareils 
dont  se  servent  les  distillateurs  de  plantes  médicinales  et  aromati- 
ques. 

Les  distillateurs  consultés  attribuent  à ces  rigueurs  la  disparition 
presque  complète  de  cette  industrie  dans  le  Gard  au  profit  de  l’in- 
dustrie espagnole  qui  se  développe  de  plus  en  plus,  grâce  à la  li- 
berté complète  laissée  aux  distillateurs  d’Espagne. 

Les  alambics  ayant  servi  à’  la  distillation  des  plantes  ne  peuvent, 
paraît-il,  pas  être  utilisés  pour  la  distillation  des  marcs  ou  des  vins, 
à cause  des  odeurs  persistantes. 

Les  distillateurs  demandent,  en  conséquence,  que  la  Direction  des 
Contributions  indirectes  autorise,  dans  la  mesure  du  possible,  l’u- 
sage libre  des  appareils  servant  à cette  distillation. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  décide  d’appuyer  cette  de- 
mande. 

Jetons  métalliques.  — Par  sa  lettre  du  8 décembre  1920,  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l’Industrie  fait  connaître,  qu’après  en- 
tente avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  il  a été  convenu  que  le  fonds 
de  garantie  des  coupures  et  celui  des  jetons  métalliques  fe- 
ront 1 objet  de  comptes  distincts  qui  ne  seront  jamais  confon- 
dus. 

La  mise  en  circulation  des  jetons  n’apportera  aucune  modifica- 
tion au  régime  actuel  des  coupures.  En  ce  qui  concerne  les  émis- 
sions des  jetons,  les  Chambres  de  Commerce  ne  courront  pas  les 
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risques  de  l’opération,  mais  elles  ne  pourront  pas  disposeï  île  1 in- 
térêt de  2 o[0  servi  par  le  Trésor  sur  les  dépôts  de  contrevaleur  des 
jetons,  le  montant  de  ces  intérêts  étant  affecté  a l’amortissement 
des  frais  de  fabrication  de  ces  jetons. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a donné  des  instructions  en  vue 
d’activer  la  trappe  et  fera  le  nécessaire  pour  leur  mise  en  circula- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes 
peut  adresser,  dès  maintenant,  ses  demandes  de  jetons  métalli- 
ques. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  de  Commerce  décide  de  de- 
mander un  million  de  fr.  de  jetons  métalliques  répartis  ainsi  qu  il 
suit  : 

400.000  fr.  en  jetons  de  Ofr.  50. 

400.000  fr.  en  jetons  de  1 fr. 

200.000  fr.  en  jetons  de  2 fr. 

et  de  prier  M.  le  Ministre  de  lui  faire,  le  plus  tôt  possible,  1 envo 
d’une  partie  de  la  quantité  ci-dessus  demandée. 

Retrait  de  coupures  de  monnaie . — La  Chambre  de  Commerce  de 
Nimes  a été  avisée  du  retrait  au  31  décembre  1920  des  coupures  de 
monnaie  suivantes  : 

Chambre  de  Commerce  de  Cahors,  séries  A B C D EF  G (bleu- 
violet)  mais,  par  lettre  du  9 décembre,  cette  Compagnie  annonce 
qu’elle  surseoit  au  retrait. 

Chambre  de  Commerce  de  Blois,  lre  émission  (bleue). 

Chambre  de  Commerce  d’Alger,  lres  émissions  (numéro  de  série 
non  précédé  d’une  initiale,  1 fr.  mauve  : délibération  du  3 sep- 
tembre 1914  ; 0 fr.  50  orange  : délibération  du  13  janvier 

1915. 

Chambre  de  Commerce  de  Toulouse  (6  novembre  1914,  rose). 

Chambre  de  Commerce  de  Belfort,  émission  du  6 janvier 

1916. 

Chambre  de  Commerce  de  Bourges,  émission  A et  B (1  fr.,  mar- 
ron et  0.50  vert). 


Chambre  de  Commerce  de  l’Ariège,  émissions  du  5 février  1915 
(coupures  vertes  et  coupures  bleu-rose). 

Chambre  de  Commerce  de  Gray  et  Vesoul,  émissions  du  4 octo- 
bre 1915. 

Les  Chambres  de  Commeree  de  Niort  et  de  Dijon  ont  émis  le 
vœu  qu’il  soit  sursis  au  retrait  des  coupures  jusqu’à  une  date  fixée 
parles  Ministres  du  Commerce  et  des  Finances. 

La  Chambre  de  Commerce  a protesté  auprès  des  Chambres  de 
Commerce  de  Niort  et  de  Dijon. 

La  Chambre  de  Commerce  d’Orléans  émet  le  vœu  que  les  Cham- 
bres de  Commerce  invitent  leurs  ressortissants  à n’accepter  que  les 
coupures  de  leur  propre  Chambre  de  Commerce. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  s’associe  à ce  vœu. 

Office  central  des  Chambres  de  Commerce.  — Dans  la  dernière  réunion 

du  Bureau  d’études  et  de  documentation  des  Chambres  de  Com- 
merce, il  a été  décidé  d’étudier  la  transformation  de  ce  Bureau  en  un 
Office  central  des  Chambres  de  Commerce  qui  devrait  remplir  un 
double  rôle  : rôle  d’action  et  rôle  de  documentation. 

La  Chambre  de  Commerce  des  Deux-Sèvres  a émis  un  vœu  dans 
ce  sens . 

Le  Bureau  d’Etudes  et  de  documentation  demande  à la  Chambre 
de  Commerce  de  lui  faire  connaître  ses  desirata. 

Nationalisation  de  la  police.  — L’Amicale  de  la  Police  à Nimes 
adresse  copie  de  l’ordre  du  jour  voté  le  12  novembre  1920,  en 
Assemblée  générale,  par  le  personnel  de  la  police  de  la  Ville  de 
Nimes,  en. faveur  du  vote,  par  le  Parlement,  de  la  nationalisation 
intégrale  de  la  police,  avec  prière  de  vouloir  bien  le  prendre  en 
considération. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  ne  prend  aucune  délibération, 
la  question  n’étant  pas  de  sa  compétence,  à son  avis. 

Adoption  dss  communos  dévastéBS.  L’Union  des  grandes  Associations 
françaises  pour  l’essor  national  adresse  un  projet  d’adoption  des 
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communes  dévastées,  élaboré  sous  la  direction  du  Ministère  des 
régions  libérées. 

Une  grande  manifestation  nationale  est  organisée  à cet  effet  pour 
le  23  décembre  prochain. 

Après  avoir  entendu  les  explications  fournies  par  M.  Giran,  la 
Chambre  de  Commerce  qui  a souscrit  à l’Œuvre  de  l’Aide  aux  Villa- 
ges dévastés,  ne  prend  aucune  délibération.  Elle  est  d’avis  que  la 
question  n’est  pas  de  son  ressort. 

Exposition  de  produits  français  au  Canada.  — Le  Comité  français  des 

Expositions  informe  la  Chambre  de  Commerce  qu  il  a pris  en  mains 
le  projet  de  faire  circuler  à travers  le  Canada  un  train  affecté  à 
l’Exposition  de  produits  français. 

Il  indique  les  conditions  de  cette  présentation  et  demande  que  les 
adhésions  lui  soient  envoyées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Avis  en  sera  donné  aux  intéressés  par  la  voie  des  journaux. 

Navigation  aérienno.  — La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille, 
dans  sa  séance  du  16  novembre  1920,  a étudié  le  projet  de  loi  sur  la 
navigation  aérienne. 

Distribution  du  courrier  de  l’après-midi  à Nimes.  — Après  entente 

avec  les  délégués  de  la  Chambre  de  Commerce,  MM.  Sablier  et 
Giran,  M.  le  Directeur  des  Postes  a rétabli  à 14  heures  la  2e  distri- 
bution. 

Elle  sera  retardée  jusqu’à  l’arrivée  du  train  de  14  h.  11  toutes  les 
fois  que  le  train  1501  de  9 h.  46  n’apporterait  pas  le  courrier  de 
Paris. 

M.  le  Directeur,  se  faisant  avertir  télégraphiquement  de  ce  fait,  le 
portera  à la  connaissance  du  public  par  un  avis  affiché  dans  la  salle 
d’attente. 

En  outre,  le  train  de  14  h.  11  comprenant  un  nombre  élevé  de 
L.  R.,  P.  R.,  et  O P.  R.,  M.  le  Directeur  a prescrit  leur  mise  en 
distribution  immédiate,  en  utilisant  à cet  effet  le  service  des 
poussettes. 
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Nationalisation  des  Chemins  de  fer.  — m.  Lorrain  expose  le  pro- 
jet envoyé  par  le  Conseil  Economique  du  Travail  de  la  Confédéra- 
tion Générale  du  Travail  au  sujet  de  la  Nationalisation  des  chemins 
de  fer. 

Le  Principe  est  que  : tout  service  public  doit  être  administré  unique- 
ment en  vue  des  intérêts  du  public  en  supprimant  les  intermédiaires 
inutiles. 

Donc,  gestion  directe  par  les  intéressés  : i*  usagers  (voyageurs,  expédi- 
teurs, consommateurs...);  2*  techniciens,  employés  et  ouvriers. 

Les  premiers  pousseront  énergiquement  à l’amélioration  des  services  et 
les  seconds  résoudront  les  difficultés  techniques. 

Les  premiers  seront  représentés  parle  Touring-Club,  les  Chambres  de 
Commerce,  Syndicats  et  Fédérations  agricoles,  coopératives,  etc.  ; 

Les  seconds  par  la  Fédération  des  cheminots  et  les  Unions  de  technicien. 
La  direction  des  chemins  de  fer  serait  confiée  à l’Office  National  des 
chemins  de  fer  ; l’administration  à un  Conseil  central  composé  par  tiers 
d’usagers,  de  techniciens  et  de  représentants  des  pouvoirs  publics. 

Il  serait  créé  des  Comités  régionaux  constitués  de  même  pour  rensei- 
gner et  stimuler  le  Conseil  central. 

L’autonomie  budgétaire  serait  absolue. 

Les  tarifs  seraient  élevés  en  cas  de  déficit  et  abaissés  en  cas  d’excédant. 
La  Fédération  Nationale  des  cheminots  discuterait  avec  le  Conseil  cen- 
tral, un  contrat  collectif  de  travail  fixant  les  salaires  de  base  pour  toute  la 
France,  les  conditions  d avancement,  congés,  retraites,  règles  discipli- 
naires, etc. 

Les  Comités  régionaux  fixent  les  indemnités  de  résidence. 

Les  primes  de  gestion  ou  d’économie  seraient  établis  au  bénéfice  des 
agents. 

Le  personnel  conservera  le  droit  de  faire  grève, 

Le  commandement  du  personnel  est  confié  aux  trois  directeurs  géné- 
raux de  la  Voie,  de  la  Traction  et  de  l’Exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  et  obligations  : 

i*  L interet  et  1 amortissement  des  obligations  émises  par  les  Réseaux 
sont  garanties  par  l’Etat  Français. 

2*  Les  dividendes  minima  fixés  par  les  conventions  actuelles  sont  garan- 
tis aux  actions  jusqu  a 1 expiration  des  concessions  ainsi  que  le  rembour- 
sement des  actions  amorties. 

En  échange  de  cette  unique  indemnité  la  situation  active  et  passive  des 
Compagnies  est  transférée  à l’Etat,  sans  exception,  ni  réserve  : matériel 
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roulant,  domaine  privé,  droits  en  vertu  de  contrats  passés  avec  les  Com- 
pagnies de  Navigation  ou  tous  autres,  etc. 

L’Etat  acquerra  également  l’actif  des  caisses  de  retraites  dont  il  assu- 
mera la  charge. 

Comité  départemental  des  horaires.  — La  réunion  du  Comité  dépar- 
temental des  horaires  a eu  lieu  le  6 décembre  1920. 

Le  compte  rendu  de  cette  réunion  est  annexé  au  présent  procès- 
verbal. 

Comité  régional  des  horaires.  — La  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille  fait  connaître  que  la  réunion  du  Comité  régional  des  horai- 
res aura  lieu,  à Marseille,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  et 
coïncidera  avec  celle  du  groupement  régional. 

Elle  lui  demande  de  lui  envoyer,  au  plus  tôt,  la  liste  des  vœux  à 
présenter  à la  Compagnie  P.-L.-M. 

Transports  commerciaux.  — La  Compagnie  P.-L.-M.  a communi- 
qué ses  propositions  : 

Du  10  novembre  1920,  à l’effet  de  proroger  au  30  juin  1921,  l’en- 
semble des  tarifs  de  factage,  camionnage,  omnibus,  correspondance 
et  réexpédition  ; 

Du  30  novembre  1920  : L d’inscrire  les  algues  marines  préparées 
pour  la  nourriture  des  animaux  dans  le  tarif  spécial  P.  V.  2-102 
(céréales,  farines,  etc.). 

,2*  D’inscrire  le  brai  de  pétrole  dans  le  tarif  spécial  P.  V.  15-115 
(résines,  bitumes,  etc.). 

3'  De  modifier  ses  tarifs  spéciaux  intérieurs  G.  V.  1 et  2 et  com- 
mun G.  V.  102  (billets  simples  et  d’aller  et  retour). 

Plus  rien  n’étant  à l’ordre  du  jour  la  séance  est  levée. 


ANNEXE 


COMITÉ  DÉPARTEMENTAL  DES  HORAIRES  DU  GARD 


Réunion  du  6 Décembre  1920 


Le  Comité  départemental  des  horaires  s’est  réuni  à Nimes,  le  6 décem- 
bre 1920,  à 2 heures  de  l’après-midi,  dans  Tune  des  salles  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nimes. 

M.  le  Préfet  du  Gard,  empêché  d’assister  à la  séance  s’était  fait  représen- 
ter par  son  Chef  de  cabinet,  M.  Picharnaud. 

Etaient  présents  : MM.  Guérin*-  membre  et  délégué  de  la  Chambre  de 
Commerce  d’Alais  ; Jalabert  et  Lautard,  délégués  de  la  Fédération  des 
Groupes  industriels  et  commerciaux  de  Nimes  et  du  Gard  ; Teyssèdre, 
président,  Beauquier,  trésorier,  Monna,  secrétaire,  Delafont,  membre  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  ; M.  Monna  était  en  outre,  délégué  de 
la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  du  Vigan,  de  l’Union 
commerciale  Viganaise  et  de  Syndicat  d’initiative  du  Vigan. 

M.  Passe,  inspecteur  des  trains  de  la  Compagnie  P. L.M.  avait  été  délégué 
à la  réunion  par  M.  l’Inspecteur  principal  delà  Compagnie  P. L.M. 

S’était  excusé:  M.  Chauvet,  président  de  l’Union  commerciale  d’Uzès. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  souhaite  la 
bienvenue  aux  délégués  et  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à la  séance. 

M.  Beauquier  préside  la  séance. 

Les  questions  portées  à l’ordre  du  jour  sont  ensuite  examinées  et  donnent 
lieu  de  la  part  de  la  Compagnie  P. L.M.  aux  réponses  résumées  dans  le 
tableau  suivant  : 


- 264  — 


LIGNES 

. OBJET  DE  LA  QUESTION 

lre  Question 
Ligne 

du  Vigan  à Nimes 

a)  Insuffisance  des  trains  sur  la  ligne 
Nimes-Le  Vigan.  2 trains  de  chaque  sens 
au  lieu  de  5 en  1914. 

b)  Désheure ment  des  trains,  conséquence 
d’un  service  trop  chargé. 

c)  Mise  en  correspondance  à Montpellier 
du  train  1502  avec  le  train  4118  sur  Som- 
mières,  4138  Le  Vigan. 

d)  Retarder  de  30  minutes  au  moins  le 
départ  de  Nimes  du  train  4138  qui  part 
trop  tôt. 

e)  Amélioration  des  correspondances 
P.-L.-M.-Midi  et  Midi  P.-L.-M  au  Vigan. 

2e  Question 
Ligne 

d’Alais  à l’Ardoise 

Création  d’une  deuxième  navette  sur  la 
ligne  Alais-L’ Ardoise.. 

3e  Question 
Ligne 

d’Uzès  à Nozières 

Mise  en  correspondance  à Nozières  des 
trains  1441  et  4088. 

46  Question 
Ligne 

du  Teil  à Nimes 

a)  Prolongement  des  trains  3101  et  3140 
jusqu’au  Teil  ou  tout  au  moins  jusqu’à  Pont- 
St-Esprit. 

b)  Création  d’un  train  express  de  chaque 
sens  de  Nimes  à Lyon  par  rive  droite. 

5°  Question 
Ligne  du 

Mar  tine  t à Ta  rascon 

Amélioration  de  la  correspondance  à 
Remoulins  des  trains  4063  et  3103. 

6e  Question 
Ligne 

de  Tarascon  à Cette 

Rétablissement  du  train  rapide  Cette-Paris 
et  retour,  sans  transbordement  à Avignon. 
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RÉPONSES  DE  LA  COMPAGNIE 


La  création  d’une  3°  navette  Nimes-Le  Vigan  esl  admise  en 
principe.  Nous  soumettons  à notre  service  Central  la  demande 
de  MM.  Guérin  et  Monna,  tendant  à obtenir  la  réalisation  de  ce 
programme  dès  le  mois  de  Janvier. 

La  mise  en  correspondance  à Montpellier  du  1502  avec  le 
4118-4138  sur  Le  Vigan,  ne  peut  être  réalisée  qu’à  la  condition 
de  retarder  le  4138  et  ses  correspondants. 

Le  départ  plus  tardif  du  4138  peut  être  réalisé. 

Les  correspondances  entre  les  trains  P.-L.-M.  et  Midi  feront 
l’objet  d’une  étude  entre  les  deux  Compagnies. 


Amélioration  réalisée  depuis  le  1er  Novembre, 


Cette  correspondance  peut  être  réalisée  en  avançant  légère- 
ment l’horaire  du  train  1441  d’Alais  à Nimes. 


a)  Amélioration  réalisée  depuis  le  1er  Décembre. 

b)  Nous  prenons  note  de  la  demande  pour  la  soumettre  à 
notre  Service  Central. 


Le  train  4063  ne  peut  être  avancé,  il  est  tenu  à St-Julien  par 
ses  correspondances  avec  les  trains  3154  et  3155. 


Nous  prenons  note  de  la  demande  et  la  soumettrons  à notre 
Service  Central. 
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LIGNES 

OBJET  DE  LA  QUESTION 

7"  Question 
Nimes-Clermont 

Rétablissement  des  deux  express  dechaque 
sens.  Trafic  très  important  de  voyageurs. 
Desserte  des  stations  estivales  et  thermales. 

8e  Question 
Ligne  de  Nimes 
au  Grau-du-Roi 

Création  pour  le  service  d’été  d’un  train 
arrivant  au  Grau  du  Roi  vers  midi  avec 
retour  cà  Nimes  vers  minuit. 

9*  Question 
Ligne 

d’Alais  à Nimes 
et 

embranchements 

Actuellement  3 trains  entre  Alais  et  Nimes 
au  lieu  de  8 en  1914. 

a)  Avancer  l’horaire  du  1435  qui  arrive 
trop  tard  à Nimes. 

b)  Création  d’un  train  partant  d’Alais  vers 
16  h.  30  pour  correspondre  au  train  1502. 

c)  Création  d’un  train  partant  de  Nimes 
vers  10  heures  pour  relever  la  correspon- 
dance du  1501. 

d)  Création  d’un  train  partant  de  Nimes 
vers  21  heures,  après  avoir  relevé  la  corres- 
pondance du  train  1519. 

e)  Mise  en  correspondance  à Montpellier 
du  train  1502  avec  les  trains  4118/4138/4098 
sur  Alais. 

f)  Réalisation  d’une  relation  Alais-Mar- 
seille  dans  la  matinée. 

g)  Avancer  l’horaire  du  train  1450  qui 
part  trop  tard  de  Nimes. 

10e  Question 
Relations 
Alais-Le  Vigan 

Avancer  l’horaire  du  train  4124  afin  de 
réduire  l’attente  à Quissac  des  voyageurs  en 
partance  d’Alais  pour  Le  Vigan. 

11e  Question 
Ligne 

du  Teil  à Alais 

Création  d’une  3e  navette. 

Questions  diverses 

Mauvaise  tenue  et  insuffisance  des  repas 
fournis  par  le  buffet  de  Nimes. 
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RÉPONSES  DE  LA  COMPAGNIE 


Un  express  de  chaque  sens  a été  promis  pour  le  service  d’été. 
Nous  prenons  note  de  la  demande  du  2e  express  et  la  soumet- 
trons à notre  Service  Central. 

Ce  train  a déjà  été  mis  en  marche  l’été  dernier  les  Dimanches 
et  jours  fériés.  Nous  soumettrons  à notre  Service  Central  pour 
sa  mise  en  marche  journalière  pendant  la  saison  balnéaire  en 
tenant  compte;  autant  que  possible,  du  nouvel  horaire  qui  nous 
est  demandé. 


a)  Nous  prenons  note  de  la  demande  et  la  soumettrons  à 
notre  Service  Central. 

b)  » » » 

c)  » » # 

d)  C’est  la  régularisation  du  train  3176  actuellement  prévu 
au  titre  facultatif.  Nous  prenons  note  de  la  demande  pour  la 
soumettre  à notre  Service  Central. 

e)  Question  déjà  étudiée  (P*  question).  Cette  amélioration 
peut  être  réalisée  en  retardant  également  l’horaire  du  train 
4138  entre  Nimes  et  Le  Yigan. 

f ) Nous  prenons  note  et  soumettrons  à notre  Service  Central. 

g)  Le  train  1450  est  tenu  à Nimes  par  sa  correspondance 
avec  le  train  1514.  Nous  examinerons  la  possibilité  de  faire 
avancer  l'horaire  de  ce  dernier  train. 


Le  train  4124  est  tenu  à Nimes  par  sa  correspondance  avec 
le  tram  1531  venant  de  Tarascon,  dont  il  relève  la  corres- 
pondance. 


Nous  prenons  note  de  la  demande  pour  la  soumettre  à notre 
Service  Central. 


Nous  signalons  à notre  Administration  les  doléances  de  la 
Chambre  de  Commerce. 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Créée  par  arrêté  des  Consuls  du  13  messidor  an  IX) 

Cours  Officiels  des  Vins  et  Spiritueux 


COURS  FIXES 


MARCHANDISES 


3/6  B.  G.  86e 

3/6  de  marc  86° 

Eau-de-vie  de  marc  02' 
Vin  à distiller 


VINS 

Récolte  1919 
Aramon  de  plaines  7 à 8° 
» supérieur  8 à 90 

Montagne  9 à io° 

» ic’  choix  ïo°.  . 

» supérieur  n°. 

Petit  Bouschet 

Alicante  Bouschet 

Jacquez.  

Blanc  bourret 

» picpoul 

Clairettes 

Costières 


6 

Décembr* 
1920 


13 

Décembr* 

1920 


20 

Décembr* 

1920 


27 

Décembr* 

1920 


65o 

manque 

3oo 

Pas  d’affaires 


65  à 75 


Rosé,  Paillet,  Gris. 
Aramon  blanc. . . . 


100  à 120 

85  à 90 
80  à 90 


600 

manque 

275 

Pas  d’affaires 


60  à 70 


100a  120 

80  à 90 
80  à 90 


Pas 
d’affaires 
permet- 
tant de 
fixer  une 
cote 


58  à 70 


100  a 120 

80  à 90 
75  à 85 


Pas 
d’affaires 
permet- 
tant de 
fixer  une 
cote 


55  à 65 


100  a 120 

80  à 85 
75  à 85 
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BOURSE  DE  NIMES 

(Creée  par  décret  du  13  messidor  an  IX) 

Cours  Officiels  des  Grains  et  Fourrages 


COURS  FIXÉ  PAR  100  KILOS  PRIS  A LA  PROPRIÉTÉ 

MARCHANDISES 

13 

Décembre 

1920 

Tuzelle  blanc,  ou  tous. 

100  j 

Aubaine 

f 

100/  Réquis. 

ioo\ 

Blé  dur 

Avoine 

1 

55  à 58  \ g m 

Orge  ( escourgeon ) 

Paumelle 

1 0- <3 

72  à 75  } « 5 
( §-8 

75  à 78  ' ® ^ 

Graine  de  luzerne.... 

575  à 625 

» de  trèfle  violet . 

525  à 575 1 g 

1 u 

» » incarnat 

175  cà  200  || 

b de  sainfoin 

120  à 125  j | 

Vesces  noires 

1 ^ 

80  à 85  1 5 

» blanches 

f 

85  à 90  1 

Sorghos 

30  Délaissé 

PAR  100  KILOS  PRIS  EN  VRAC  A LA  PROPRIÉTÉ 


Luzerne  (Ire  coupe).. 

28  à 30 

Luzerne  (2e  et  3e  coupe) 

28  à 30 

Foin  (1er  choix), 

25  à 28 

Foin  secondaire 

18  à 20 

Sainfoin 

25  à 28 

Paille  de  blé 

{Mangeable  au  rouleau) 

10  â 11 

Paille  de  blé 

{Mangeable  machine) 

9 à 10 

Paille  litière 

7 à 9 

H l N\ 
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Bulletin  /Mensuel 

DE  LA 

CHAMBRE  DE  COMMERCE 

DE  ÿlMES 

CRIMÉE  LE  3 NIVOSE  AN  XI 

(24  Décembre  1802) 

Médailles  : Argent  à l'Exposition  de  Gand  1913 
Or  à l'Exposition  de  Lyon  1914 

ÉTENDUE  DE  SA  CIRCONSCRIPTION  : 

' Arrondissements  de  NIMES,  ÜZÈS  & LE  VIGAN 

DÉCEMBRE  1920 


Imprimerie  G.  MALACHANNE,  Plan  de  l'Aspic,  2,  NIMES 

1920 


COMPOSITION  DE  11  CHAMBRE  l'OER  L'ANNÉE  1920 

BUREAU  : 


Président M.  Félix  Teyssèdre,  O.  Fabricant  de  Bonneterie, 

20,  Boulevard  Gambetta,  Nimes. 

Vice-Présidents . M.  François  Peyronnier,  y.,  négociant  en  vins,  rue  de  Générac,  23, 
Nimes.  • 

M.  Samuel  Miaulet,  0.  1.  ||.,  fabricant  d’étoffes  pour  ameu- 
blements, 1,  boulev.  Alphonse  Daudet,  Nimes. 

Trésorier... M.  Jean  Beauquier,  négociant  en  grains  et  fourrages,  9,  rue 

Colbert,  Nimes. 

Secrétaire M.  Antoine  Monna,  négociant  en  tissus,  draperies  et  confections,  1 

et  3,  rue  des  Barris,  le  Vigan. 

MEMBRES 


MM.  Léon  Sablier,.  0.  ]§,  représentant  de  commerce,  9,  rue  Guizot,  Nimes. 

Claude  Lorrain,  ||,  négociant  en  carbure  de  calcium,  59,  rue  Roussy,.  Nimes 
Emile  Peladan,  |f , Maison  Universelle,  Uzès. 

Paul  Giran,  fabricant  de  produits  chimiques  et  agricoles,  4,  place  de  la  Calade, 
Nimes. 

Léopold  Landaüer.  fabricant  de  vêtements,  3.2,  rue  Séguier,  Nimes. 

Paul  Allier,  ||.  J,  Négociant  en  vins,  à Vauvert. 

Gaston  Delafont,  négociant  en  denrées  coloniales,  3,  rue  des  Frères-Mineurs, 
Nimes. 

Paul  Thérond,  filateur  de  soie,  à Lasalle. 

Jules  Nougarède-Bermond,  négociant  en  vins,  Square  Antonin,  Nimes. 

Jules  Journée,  fabricant  de  chaussures,  36,  boulevard  de  la  République,  Nimes. 

Membre  Honoraire  : 

M.  Ernest  Benoit-Germain,  $,0.  1.  f|,  secrétaire-trésorier-honoraire,  2,  boulevard 
de  la  République,  Nimes. 

Membres  Correspondants  : 

MM.  Jean  Capion,  industriel  en  déchets  de  soies,  Le  Vigan. 

J .-Marias  Augier.  négociant  en  fourrages,  Pont-St-Ëspril. 

Ernest  Olombel,  0.  ||,  sous-directeur  Cie  Générale  des  pétroles,  2,  rue  Fongate, 
Marseille. 

Marcel  Brun,  fabricant  de  bonneterie,  à Arre. 

Louis  Morache,  fabricant  de  chaux  et  ciments,  8,  avenue  Feuchères,  Nimes. 
François  Jaujou,  brasseur,  12,  quai  de  la  Fontaine,  Nimes.. 

Jean-Jacques  Bosc,  Croix  de  Guerre,  fabricant-tanneur,  rue  du  Planas,  Nimes, 
Henry  Borelly,  marchand  de  fers,  3,  boulevard  des  Fontettes,  Beaucaire. 

Pierre  Duc,  Administrateur-Directeur  de  la  Société  Anonyme  de  Stearinerie 
et  Savonnerie  de  Nimes,  2,*  place  Duguesclin,  Nimes. 

Joseph  CourtÉsserre,  Directeur  de  la  Société  des  Grandes  Tuileries  et  Briquet- 
teries  de  Théziers,  à Théziers. 

Gustave  Daudé,  médaille  coloniale,  fabricant  de  filtres.  Le  Vigan. 

Albert  Laporte,  Croix  de  Guerre,  filateur  de  soie,  Le  Vigan. 

Edouard  Bonnaud.  négociant  en  épicerie,  5,  Square  Bouquerie, Nimes. 

Henri  Tur,  fabricant  de  réglisse,  17,  rue  Jeanne  d’Arc,  Nimes. 

Emile  Traynard,  ||,  négociant  en  huiles,  Sommières. 

SECRÉTAIRE  ADMINISTRATIF  : 

M.  Albert  Teyssèdre,  ||  licencié  en  droit,  secrétaire,  ,28  rue  de  la  Madeleine 
Nimes. 

OFFICE  ÉCONOMIQUE  : 

M.  Paul  Ausset,  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  Directeur,  4,  rue  Rivarol,  Nimes. 


Composition  de  la  Chambre 

par  Séries  sortantes 


Première  catégorie . 
Deuxième  catégorie . 

Troisième  catégorie.. 
Quatrième  catégorie. 


Série  sortante  en  1921 


M.  Paul  Allier 
MM.  Paul  Thérond 

Léopold  Landauer 
M.  Gaston  Delafont 
Antoine  Monna  . 

Série  sortante  en  i 


Série  sortante  en  1923 
MM.  François  Peyronnier 
Jules  Journée 
Satnuel  Miaulet 
Claude  Lorrain 
Emile  Peladan 


ive  Catégorie.  M.J.Nougarède-Bermond 

2m"  Catégorie.  MM.  Paul  Giran 

Félix  Teyssèdre 


925 

Catégorie. 

M.  Jean  Beauquier 
Catégorie. 

M.  Léon  Sablier 


La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  a son  siège,  20,  bouievard  Gambetta. 

Llle  se  réunit  habituellement  le  1er  et  le  3e  Mercredi  de  chaque  mois 

Cours  professionnels  créés  par  la  Chambre  de  Commerce 

Médailles  : Argent  à l’Exposition  de  Gand  1913 
Or  Exposition  de  Lyon  1914 

Les  cours  professionnels  créés  depuis  1909  par  la  Chambre  de  Commerce  ont  lieu  dans 
ses  locaux,  20,  Boulevard  Gambetta.  Ils  comprennent  : 

Sténo-dactylographie^ .Comptabilité,  Coupe  de  vêtements  pour  dames  et  entants,  Anglais. 
Le  registre  d inscription  pour  tous  les  cours  est  ouvert  à partir  du  1er  septembre  et 
clos  lorsque  le  nombre  maximum  des  inscriptions  pour  le  cours  est  atteint  ou  5 jours 
avant  1 ouverture  des  cours  qui  a lieu  vers  le  15  octobre. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nimes  distribue  également  des  bourses  pour  aider 

fdmîJeHarnc1nU<i^S  .co^nin®™ales  et  industrielles,  les  jeunes  gens  de  sa  circonscription 
admis  dans  les  Ecoles  spéciales  ou  désireux  de  suivre  des  cours  professionnels,  et  dont 
^^furces  sont  insuffisantes.  Les  jeunes  gens  dont  les  parents  habitent  Nimes  ne 
peuvent  recevoir  de  bourses  pour  les  cours, et  écoles  de  Nimes. 

Commence  andeS  d°1Vent  êtres  adressées  le  31  octobre  au  plus  tard  à la  Chambre  de 


s’adresser  au  Secrétariat  de  la  Chambre  de  Commerce, 

il  Secrétariat  est  ouvert  au  public,  tous  les  jours  de  9 h.  à midi, et  de  2 à 5 heures. 
L u Othce  economique,  ouvert  aux  mêmes  heures,  a été  créé  sous  le  patronage  de  la 
(>uubre  de  Commerce,  et  dans  ses  locaux  : MM.  les  Commerçants  y trouvent  tous  les 
scignemenls  se  rapportant  au  Commerce  et  à l’Industrie  en  général. 
d.  ,,El  egalement  recevoir  communication  des  archives  de  la  Chambre  ainsi  que 
de.  ou vi  âges  composant  la  Bibliothèque  et  des  publications  périodiques  suivantes  : 

* ’ ' général  de V Algérie  ; Bulletin  de  T Office 


Journal  Officiel  ; Moniteur  Officiel  du 
Commerce  et  de  T Industrie  ; Rapports 
commerciaux  des  Agents  diplomatiques  et 
consulaires  ; Bulletins  des  Chambres  de 
Commerce  ; Bulletin  Officiel  delà  pro- 
priété industrielle  ( marques  de  fabrique, , 
brevets , législation  f rançaise  et  étrangère); 
Annales  du  Commerce  extérieur  ; Statis- 
tiques et  ^Publications des  ^Ministères  fran- 
çais et  étrangers  ; Tarifs  des  douanes  ; 
Bulletin  de  l Office  du  Gouvernement 


du  Travail  ; Bulletin  de  l’Office  du  Gou- 
vernement Tunisien  ; Moniteur  Commer- 
cial Roumain  ; Le  Mexique;  Journal  des 
Chambres  de  Commerce  ; Bulletin  du 
Comité  français  des  Expositions  à V Etran- 
ger ; Bulletin  de  V Enseignement  techni- 
que ; Bulletin  de  la  Fédération  des  Indus- 
triels et  Commerçants  français  ; Bulletin 
de  l’Office  des  Transports  du  Sud-Est , 
etc.,  etc. 


NIMES 
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lm  Fable  Chronologique 


Séance  du  14  Janvier  1920 

Installation  des  Membres  de  la  Chambre  de  Commerce 
Nomination  du  Bureau  commerce..  i 

Séries  sortantes 2 

Election  de  Membres  correspondants. ...  ^ I 

RAM  H41' °d  dC  Commissions  et  Délégations.’ , 

Hôtel  des  Postes  de  Nimes 4 

Accusés  de  réception * ® 

Demandes  de  subvention  ou  d’adhésion ? 

Ouvrages  reçus b 

Communications  diverses.. 

Aide  aux  Pays  dévastés 9 

Cartes  d’identité  pour  les  commerçants  et  courtiers  en 
denrées  alimentaires courtiers  en 

Création  d’une  Foire  d’échantillons  à Nimes’  ! ! J° 

Bénéfices  de  guerre * * 11 

Change  sur  les  télégrammes  pour  l’Etrancer  ” 

Impôts  nouveaux I;* 

Hausse  des  prix l3 

Transport  des  vins ^ 

Délais  de  transport.  - Colis  postaux 

14 
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Indemnité  en  cas  de  perte  des  colis  postaux i5 

Règlement  des  pertes  et  avar  ies 16 

Transports  commerciaux . ...  16 

Cours  officiels  des  vins  et  spiritueux 20 

Cours  officiels  des  grains  et  fourrages 21 
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II.  — Table  Analytique 


Les  divers  articles  se  rapportant  à un  même  sujet  sont  réunis  sous  une 
même  rubrique  ; pour  avoir  une  désignation  plus  précise  des  articles  inscrits 
dans  ces  rubriques  générales,  se  reporter  aux  articles  correspondants  de  la 
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Comité  de  la  1D  Région.  — 74,  117,  180. 

Comités  Départemental  et  Régional  des  horaires.  — 262,  263. 
Comité  Départemental  des  Postes  et  Télégraphes.  — 204,  223, 
227. 

Comité  des  Plantes  Médicinales.  — 49,  257. 

Commissions  d’Appel.  — 126. 

Commission  des  Comptes.  — Voir  Chambre  de  Commerce:  Comptes 
et  Budgets. 
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Emprunt  National.  — 66,  208,  215,  222,  239. 

Enregistrement.  — Voir  Timbre. 

Enseignement  Professionnel.  — 27,  86,  121,  129,  156,  240,  243. 
Etrangers.  — 46. 

Exportation.  — Voir  Douane  et  Change. 

Expositions.  — 48,  196,  260. 


Foires.  — 11. 


F 


G 

Grains,  Farines,  etc.  — Voir  aussi  Avoines , Blés,  etc. 
Grèves.  - 67,  74,  89. 


H 


Hausse  des  Prix.  — 13,  144. 

Horaires.  — Voir  Transport  des  voyageurs. 


I 


Importations.  — Voir  aussi  Douane. 

Impôts.  — Sur  les  bénéfices  de  guerre , 12,  69,  88,  102,  122,  243 
Sur  le  chiffre  d’affaires,  149,  181,  197,  216,  253.  Divers,  13, 
30,  35,  54,  129,  184. 


vJ 

Jetons  métalliques.  — 183,  224,  257. 

L 

Lettre  de  Change.  — Voir  Effets  de  Commerce 
Liquidation  des  Stocks.  — 79. 

Location  Commerciale.  — I oir  Fonds  de  Commerce. 
Logements  (crise  des).  — 78. 


/n 

Machine  a mesurer  les  peaux.  — 215,  239. 

Main  d'œuvre  Agricole  et  Industrielle.  — Voir  Ouvriers  et  Em- 
ployés. 

Marchés  de  la  Guerre.  — 219. 

Maurice  (lie).  — 58,  149,  159. 

Mines.  — Voir  Charbons. 

Moratorium.  — 102,  163,  198. 

Mutilés.  — 180,  209. 

N 

Navigation  Maritime  et  Intérieure.  — Voir  Canaux,  Ports,  etc. 

O 

Offices.  Des  Biens  et  Intérêts  Privés,  86.  Economique  de  la 
Chambre  de  Commerce,  voir  Chambre  de  Commerce  de  Nimes. 
Régional  de  l'Energie.  54,  75.  Des  Transports  du  Sud-Est,  61, 
99,  113,  203.  Des  Transports  du  Sud-Ouest,  226.  Des  Vins, 
184,  225. 


Ouvrages  reçus.  — 8,  24,  46,  66,  71,  82,  97,  110.  117,  126,  133, 
142,  154,  176,  195,  213,  221,  238,  249. 

Ouvriers  et  Employés.  — 35,  90,  101. 

P 

Paiements  par  l’Allemagne.  — 219. 

Papeterie.  — 90. 

Participation  aux  Bénéfices.  — Yoir  Ouvriers  et  Employés . 

Pâtes  Alimentaires.  — 57. 

Placement  (bureau  de).  — Yoir  Ouvriers  et  Employés. 

Police.  — - 259. 

Ports  de  Commerce.  — 102,  183,  209,  250. 

Postes  et  Télégraphes.  — Yoir  aussi  Comité  Départemental  des 
Postes  et  Télégraphes.  Hôtel  des  Postes , 6,  119.  Service  Postal , 
91,  103,  123,  135,  150,  185,  207,  220,  244,  260.  Service  Télé- 
graphique. 13,  91.  Service  Téléphonique , 90,  102,  118,  121, 
135,  209,  220,  225.  Service  en  général , 37,  163,  181,  198,  243, 
245.  Divers , 37,  58,  76. 

Présidents  des  Chambres  de  Commerce  (Assemblée  des).  — 77,  88. 
243. 

R 

Rapports  Internationaux.  — 214,  222. 

Réforme  Judiciaire  dans  le  Gard.  — 2Û5. 

Régions  Economiques.  — 67,  74. 

Relations  Franco-Anglaises.  — 33. 

Renseignements  Commerciaux.  — 155. 

Représentation  Professionnelle.  — 67. 

Responsabilité  des  Transporteurs.  — Yoir  Transports. 

Rhône.  — Voir  Canaux. 

Route.  — 119. 

s 

Salaires.  — Voir  ouvriers. 

Sériculture.  — Voir  soie. 

Service  des  Finances.  — 214. 

Sociétés  Commerciales.  — 162. 


Soie.  — 162. 

Souscriptions.—  G,  10,  24,  45,  G5,  71,81,97,  109,  116,  125,  132, 
141,  153,  175, 194,  202,  221,  237,  249. 

Spéculation  Illicite.  — 36. 

Stocks  de  l’Etat.  — Voir  liquidation  des  Stocks. 

Subventions.  — Voir  souscriptions. 

Surtaxes  Locales  Temporaires.  — Voir  Transports . 

T 

Taxes.  — Voir  impôts. 

Térébenthine.  — 224. 

Transports.  — Bagages.  —113.  — Camionnage.  — 73,  79,86, 
152.  166,  187,  209.  — Colis  Postaux.  — Voir  ce  mot.  — Com- 
merciaux. — 16,  43,  44,  61,  70,  79,  94,  104,  113,  121,  136, 
148, 152,  166,  189,  201,  210,  220,  226,  247,  262.  — Crise.  — 38, 
41,  59,  105,  129.  — Délais.  — 106.  — Fluviaux  ou  par  Ca- 
naux. — Voir  canaux.  — Fourniture  de  wagons.  — 130.  — 
Gares  diverses.  — 77,  151,  186,  200.  — Gares  de  Nimes.  — 58 
77.  93,  136.  — Office  des  Transports.  — Voir  Office.  — Pro 
positions  de  tarifs.  — Voir  Transports  commerciaux.  — Res- 
ponsabilité des  transporteurs . — 16.  103.  — Tarifs.  — 39,105, 
Vins.  — 14,  43,69,  79,  91,  94,  145,165, 186,  201,  210,  226.  — 
Voyageurs , horaires.  - 78,  93,  129,  130,  134,  136,  163, 199, 
220,  225.  — Questions  diverses.  — 90,  94,  103,  112,  113,  121, 
123, 128, 151,  163,  184,  185,  186,  187, 199,  210,  217,  239,  245 
261. 

' u 

Union  Civique.  — 180. 

Union  Provençale  Economique.  — Voir  région  économique . 

v 

Vins  et  Eaux  deVie.  — Alcools  — 68,  98.  — Vins.  — 217,  218, 

225.  — Voir  aussi  Bourse,  Douanes,  Transports,  etc. . 

Virements.  — Voir  effets  de  commerce. 


